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1° LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 135° SEANCE 





1": Séance du Mardi G Juin 1950, 








Amendement de M. Arthaud: MM. Arthaud, le rapporleur pour 
SOMMAIRE avis. 
— procès-verbal! 
1. — Procès-verbal. Ainendement de M. Diori Haroan ii MM Diori Hamani, Mamadou 
2. — Opposilion à une demande de discussion d'urgence, Konate, le secrétaire d'Etat à la F1 e d'outre-mer, Félix-Tchicaya, 
se Renvoi de la suite de la discussion à la séance de l'après-midi, 
3. — Divergences d'avis sur des demandes de discussion d'urgence. is " gt ar midi 
8. — Ordre du jour. 
4. — Demande de discussion d'urgence d'une proposition de loi, 
5. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition PRESIDENCE DE M. FERNAND BCUXOM, 
de loi. à ee 
Le vice-président, 
6. — Conseil supérieur de la magistrature. — Nomination, par suite : 
de vacance, d'un membre suppléant. La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
7. — Développement des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 1950. — Suite de la discussion d'un projet de Jui, 
France d'outre-mer (suite), re 
Discussion générale (suite): MM. Nazi Boni, Defferre, Aujoulat, PROLES-VERBAL 
secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer; Lamine-Guèye, Letour- 
‘ai inistre de la France d'outre-mer. — Clôture, sai : | 
Hi reg ” he la tp gen au tre-m Clôture M. le président. Le procis-verbal de la troisième séance d'hier 
Art 4er et élat annexé réservés. a été affiché et distribué. 
Art. 2. Il n'y à pas, d'observation ?..e 
Amendement de M. Martine: M. Martine. — Amendement de Le procès-verbal est adopté, 
M. Lisette: MM. Lisette, Burlot, rapporteur; Arthaud, le président 
— Disjonction des amendements par application de l'article 48 du 
règlement et de l’article 17 de la Constitution, ” 
Sur l’article: MM. Martine, Arthaud, Lisette, le ministre de la ee 
France d'outre-mer, Lamine-Guèye, Silvandre, Malbrant, Laurelli, 
Siss0kà, : js S OPPOSITION A UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
kejet, au scrutin, de l'article. 4. : +1 
MM. le président, le rapporteur. M. le président. Dans la séance du 1% juin, la commission de 
; la production industrielle à demandé Ja discussion d'urgence 
Art. {er (suite), 
; +: 80 de son rapport supplémentaire n° 9952 sur la propos ition de 
Chap. 700: adoption. loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
Chap. 1000. fier le décret-loi du 29 octobre 1926 relatit aux cumuls d’ une 
Amendement de M. Juglas, au nom de la commission de la pension de retraite avec un traitement d'activité en ce qui 
France d'outre-mer: M. Juglas, rapporteur pour avis, concerne les houillères de bassin, 
(3 1.) 159 
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J'informe l’Assemblée que M. l pre sident du conseil s'oppose 
l'urgence 4 
donné de cet avis qui va être notifié À l’auteur de 


Acie esi 
li demande d'urgence et sera instri lu compte rendu 
dt1}0 ird Nu, 


in erlenso dcts statiwt d 


à la suite 


— 4 


DIVERSENCES D'AVIS 
SUR DES DEMANSES DE DISCUSSION D'URCENCE 


M. le président. Dans la la discussion d'ur- 
rence à viè dernandée pour : 
solubon de M. Fabre tendant à inviter 


(| ] pt Hon de ri 


\ GOUVEé ernent à £ jurir d Wreurice et à indemmiser les vic- 
[L l'orage de grèle qui s'est abattu dans le département 
de l'A le 23 1 MATE 
2° La osihon de resolution de M. Peytel tendant à inviter 
Go eme associer la nation franraise aux cérémonies 
qui d conimémorer le 4 juin prochain le dixième anni- 
\Vérsaire (le lanres qui trouvèrent leur héroïque 


combats des Fla 
e Dunkerque: 

olubion de M. Mitterrand tendant à 

imimédiatement en aide aux 

sont abattus dans la 

Moulins-Engilbert, 


JE RE la bala Ile de 
La proposiuion de r 
lhivile] Gonvernernent à venir 
victime le l'orage et de Ja gréle qui se 
égion de + Monteauche, Chäteasu4hinon. 


Decize, Pouly-sur-Loire, etc., et dans la plupart des cantons 

du département de la Nièvre; 
5° La proposihion de résolution de Mme Nautré tendant à 
ter le Gouvenemnet à indemuiser les victimes de l'orage 


sarcagé, le 21 mai {‘£#), de nombreuses com- 
lépartement de la Marne : 
cition dé Hution de M 
‘uverneiment à prendre imimé 
Victimes des orages et des 
ravager cerlaines communes de Touraine. 
l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
mnseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, les commis- 
on loressées ont ta: accenté l'urgence, 
Acle est donné de ces divergences d'avis qui seront naotifiées 
ix auteurs des demandes d'urgenre et seront insérées à la 
uile du compte { les séances d'aujourd'hui. 


de gro Qu) à 


Moussu tendant à invi- 


liatement des mesures 


chutes de grèle qui 


\ faveu los 


tement 


rendu in ertenso ques 


EU SON 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Gérard Duprat une demande 


de discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 10163, 
tendant à majorer l'indemnité de congé payé prévue par les 
arlcles 54 ) et 54 X du livre H du code du travail, qui a été 


À la commission du travail et de la sécurité sociale. 
l'affichage et à la nolification de Ta 


d'urgence. 


renvové! 
Il va ètre 
dernande de 


procédé à 
discussion 


ST 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Fayet, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une ere de loi tendant à rendre 
applicable à l'Algérie la doi n° 49-1111 du 2 août 1949 majo- 
rant les indemnilts dues au titre des législations sur les acci- 
dents du travail. FE 

La proposition sera imprimée sous le n° 10182, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur, (Assentiment.) ; 

I va être procédé à l'affichage et à Ja notification de Ja 


demande de discussion d'urgence. 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 
Nomination d'un membre suppléant. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja nomination, par 
suite de vacance, d'un membre suppléant du conseil supérieur 
de la magistrature. * 

Conformément À la résolution du 27 décembre 1946 et à l'ar- 
ticle 16 du règlement, la candidature présentée par la com- 
mission du suifrage universel, du règlement et des pétitions 





o° : 
a été publiée à la suite du compte rendu in extenso de la 
troisième 


séance du 2 juin 1950, 


ass | 
La présidence n'a recu aucune opposilon. 
En conséquence, je déclare celle candidature validée et je 
prociame M. Léon Dacom membre suppleant du conseil since 
périeur de ja magistrature. ; 


NC F2 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja - 
Citssion du projet de 1,1 et des lettres rectificatives an ] et 
de oi reJatif au développement des crédits affectés aux dépe. 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 190 
n° 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, VMS 10045, 1004 


10181). 


France d’ouire-mer (suile). 

M. le président. Nous poursuivons l'examen de la parte où 
rapport de Ja commission des finances concluant à un rurt 
distinct pour le budget de la France d'outre-mer. | 

Her soir, PAssemblée à commencé la discussion général: 

La parole est à M. Nazi Boni pour poursuivre son expos 

M. Boni Nazi. Mesdaines, messieurs, avant de poursuivre mon 
exposé, je liens à marquer 1na surprise de ce que, à la f 
la dernière séance d'hier, un de nos collègues m'ait abordé } 
me dire que j'étais « alé un peu fort sur Ja situation du y: 
sonnel enseignant ». J'affirme le contraire. Guidé par le i 
de la modération, je suis resté et je resterai, aujourd'hui 61 
core, au dessous de la réalité. Cela ne m’empêchera pas d'ex; 
ser des fails qui choqueront peut-être certains adversai 
‘enseignement, qu se retrouvent, j'en suis de plus en S 
convaincu, sur certains banes de l’Assemblée. 

Chaque jour, le même refrain résonne à nos oreille: 
faut diffuser largement l'enseignement de base dans nos ter- 
pitoires d'outre-ner:; il faut combattre Fanalphabétisme 

On parle constimment de l'enseignement outre-mer, c'« 
bien. Mais on oublie de voir la situation du personnel encei- 
gnant. On ferme les veux sur la misère qui devient de plus en 
plu le triste privilège de ce personnel enseignant africain, en 
particulier. 

En 1942, fa désaffection de [ax jeunesse africaine pour les fonc- 
Lions d'instituteur était si marquée que, pour retenir dans | 
ceignement ceux qui s’y trouvaient déjà, il fallut les tenter en 
leur ouvrant, avec une prudence extrème, l'accès au cuire 
supérieur, On institua alors le diplôme supérieur d'apttades 
professionnelles. Les conditions requises avaient un earaclere 
draconien et la sélection se faisait en huit étapes, H fa 
{° passer le diplôme d’aptüludes professionnelles, ce qin et 
normal. Ce diplome, bien que comportant des épreuves écrites, 
indépendamment des épreuves pratiques et orales, est l'équ \a- 
lent du C.A.P. en France; 2° avoir dirigé une ou des écoles 
pendant un certain nomb:e d'années; 3° être au moins 1°11- 
tuteur de première classe, c'est-à-dire réunir un minimum de 
quatorze ans de services: 4° présenter des garanties mois 
sérieuses et fournir ia preuve d'une vie à l'européenne ; 5° avoir 
enseigné avec succès, soit dans une école primaire supérieure, 
soit dans une école normale rurale préparant des instituteurs 
destinés au même cadre que le candidat. En un mot, il fallait 
fournir la preuve qu'on possédait un certain bagage intellectuel. 

H fallait en outre — sixième condition — qu'un rapport ‘1 
chef de secteur scolaire ou du directeur de l’école primaire 
supérieure où de l’école normale où le candidat avait fait -0n 
stage confirmät sa moralité en mème temps que ses qualités tt 
ses aptitudes. 

Au cours de l'année de stage à l'école du second degré, : 
que le candidat au D.S.A.P. était occupé à préparer ses eleves 
maîtres ou ses candidats à l’école normale, son directeur, 1n 
jour, allait inspecter son logement pour voir s’il possédait un 
salon, un phono, une moustiquaire, un lit, un matelas, ‘es 
tables, si son épouse parlait français ou, tout au moins, si 61e 
avait les qualités d’une bonne ménagère européenne. Ce!'e 
inspection domestique faisait l'objet d’un rapport. | 

Enfin, les diverses appréciations relatives au candidat étarcrit 
jointes à son dossier d'examen, le lout couronné par un 7ap}' l 
du chef de service, souvent agrémenté de « mais » ou de «Cep 
dant », pour atténuer la valeur de certaines appréciations Ju£t 5 
trop élogieuses ou la rigueur de dépréciations trop brutales. 

Ensuite venait l'écrit que l’on corrigeait à Dakar. Apres : 
écrit, on était au septième degré de la sélection. Les adm 
l'écrit allaient subir à Dakar les épreuves praliques et 075 
C'était le huitième et dernier échelon de la sélection. 

Résultat: la première année, sur l’ensemble des instilul: 
de l'A.O.F., quatre furent reçus à l'écrit, dont trois définiut- 
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ment admis, La deuxième année, cinq furent reçus à l'écrit, 
jonut trois définitivement admis. La troisième année, on atténua 
a rigueur des conditions et 27 candidats réussirent à l'éerit. 
Puis, revenant en arrière, on demanda à chaque territoire de 
constituer une commission de correction pour apprécier et 
wter les épreuves écrites, les inspecteurs de l'enseignement 
acimaire étant chargés de faire subir les épreuves pratiques el 
orales aux candidats reçus à l'écrit. | 

Rapidement. on essaya d'enlever au D.S.A.P, le prest'se qu il 
avait acquis dès les premières années. On fit mieux : le degré 

mipiémentaire ayant été institué à Fintention des instituteurs 
européens, on ouvrit gratuitement le cadre supérit ur à certains 
vieux maîtres, touchant pour la plupart à la retraite, moins 
pour récompenser de longs services — dont nous reConnalssons 
la valeur, — que pour anéantir les prétentions des titulaires 
du D.S.A.P. en leur répétant que leur diplôme n'avait plus de 
valeur, puisque l'entrée dans le cadre supérieur était devenue 
une faveur, 

L'arbitraire présidant À la distribution des grades, les titu- 
aires du D.S.A.P., se virent incorpcrer dans les classes de début 
du cadre supérieur, Puis, les conditions d'accès à ce cadre ayant 
été modifiées, des instituteurs adoints y ont débuté, au mème 
grade, à un échelon près, que certains de leurs devanciers qui, 
c'ils étaient restés dans ieur cadre d'origine, eussent été au 
plafond. 

Le dernier reclassement des instituteurs nous apporte de nou- 
velles surprises: un instilateur principal de 3° classe du cadre 
secondaire, admis au D.S.A.P., est reclassé comme instituteur 
de 4° classe dans le cadre supérieur, Son collègue du mème 
cadre et du même grade, reçu au C. A. P., est reclassé comme 
instituteur de 2 classe dans le cadre supérieur. Pourtant le 
D. S. A. P. est un diplome nettement supérieur au C. A. P. 

be telles erreurs ont pour conséquence un découragement 
des meilleurs maîtres africains, 

Je sais que mon exposé pourra donner lieu, dans certains 
milieux d'Afrique, aux commentaires les plus divers; mais 
cela ne changera rien à la réalité des faits que je relate. 

Le supplément de traitement appelé « indemnité de charge », 
autrefois accordé aux Africains du cadre supérieur, a été sup- 
primé et les titulaires du D. S. A. P. connaissent généralement, 
dans leur nouveau cadre, un? situation inférieure à celle qu'its 
auraient acquise s'ils étaient restés dans le cadre secondaire. 

Bref, le cadre supérieur a apporté aux instituteurs africains 
plus de déboires que d'avantages, Je souhaite que l'on prolite 
de Ja réforme en cours pour rectifier les erreurs déjà accumu- 
lées, non en déclassant ceux qu'ont favorisés certaines disposi- 
tions, mais en mettant à leur place normale ceux qui ont été 
lésés. 

Mon intention réelle n'est pas d'établir un parallèle absolu 
cutre le médecin et l'instituteur, Je ne réclame pas la parité de 
trailement pour ces deux fonctionnaires, Mais, ce que je vou- 
drais que vous sachiez, mesdames, messieurs, c'est que, par 
rapport à la fonction du médecin africain, celle de linstituteur 
africain n'a pas été revalorisée. 

Dans le cadre secondaire, les plafonds de solde pour les deux 
catégories de fonctionnaires étaient de 20.000 francs pour l'ins- 
tituteur et de 24.000 francs pour le médecin. Aujourd'hui, ces 
plafonds sont de 223.000 francs pour l'instituteur, depuis Je 
{er janvier 1950, et de 463.000 francs pour le médecin. Si l'on 
tient compte du supplément de traitement, le plafond &e solde 
de l'instituteur reste le même, tandis que celui du médecin 
passe à 648.000 francs. Je passe sous silence certaines indem- 
ntés afférentes aux fonctions de médecin eu au cadre général. 
La différence de plafond, qui était à l’origine de 4.000 francs, 
s'élève maintenant à 423.000 francs C. F. A.. Mesdames, Ines- 
sieurs, je vous laisse le soin de tirer la conclusion. 

En présence de deux fonctionnaires africains ayant le même 

degré d'évolution et les mêmes besoins, donf l'instruction 
générale a été couronnée par un même diplôme d'école nor- 
male, on a accordé à l’un le tiers à peine de ce que l’on recon- 
nait nécessaire à l’autre pour vivre à peu près dignement. On 
semble perdre de vue que les instituteurs africains observent, 
comparent, raisonnent, jugent et, qu'ayant une formation 
française, ils sont quelque peu cartésiens. 
_ Un tel état de fait ne saurait donc durer indéfiniment. 
importe d’y remédier d'urgence. Le cadre transitoire récem- 
ment créé pour les instituteurs africains ne correspond à 
aucune réalité, Le personnel enseignant autochtone le consi- 
dère comme une astuce destinée à préparer les instituteurs afri- 
cains à accepter la situation de parents pauvres qu'on tient 
avec une volonté féroce à leur réserver dans le nouveau cadre 
supérieur. 

Aussi, les médecins africains regardent-ils avec compassion 
leurs camarades de l'enseignement, et l'un d'eux me disait, 
Sans ironie: « Mon domestique est plus heureux qu'un institu- 


teur », 





Tout le monde en A. 0. F. — les parents d'élèves, en parti 
culier — s'apiloit sur le sort des maitres d'écoles africains. 

Monsieur le ministre, la situation de l'instituteur afrivain est 
un drame qu'il faut dénouer, un abeës qu'il faut vider, 

Le recteur d'académie passe dans les écoles: il est déhordé 
par une tâche écrasante et ne peul S'occuper des détails 

L'inspecteur d'académie passe à peu pres de la mème façon. 

L'inspecteur de l'enseignement primaire visite à son tour les 
ecoirls 

Chacun contrôle l'instituteur africain. et quand les résultats 
constatés sout déficients, il les attribue généralement soit à 
l'incapacité, soit au manque de conseience | nell 

On ne se demande pas si cette déficience est le refle 
souffrance physique ou moraïe. 

On ne se demande pas si ce maître vient de perdre, par 
exermple, son enfant d'une broncho-pneumo 
une case administrative construite en dépit de 
d'hygièpe. 

Je vous dirai, en pass nt, qu'à \ghoville, en Côte-d'Ivoire, 
il y a quelques années, les instituteurs africains Jogeaient, 
avee des facteurs des P.T.T, et des gardes sanitaires, dans une 
ancienne prison évacuée par les détenus, 

On ne se demande pas si cet instituteur souffre d'un com- 
plexe quelconque dû à une situation matérielle impossible, 

On ne se demande pas s'il est à bout d'effort pour avoir 
conduit, pendant plusieurs années de suite, des classes de 60, 
100 et parfois plus de 100 élèves, 

A quelques exceptions près. l'instituteur européen, générale- 
ment son directeur, ne signalera jamais cette siluation. soit 
parce qu'il continue à prendre instinctivement au sérieux le 
conflit du personnel enseignant et qu'il considère la misère de 
sou adjoint comme un bonheur, soit parce que, lui-même 
étant un malheureux par rapport aux autres fonctionnaires 
européens, il attend une revision de sa situation et n'a pas le 
temps de s'occuper d'un plus malheureux que lui 
bien ordonnée commence par soi-même, 

L'inspecteur de l'enseignement primaire ne peut rien faire 
et n'essaiera rien pour améliorer cette situation, parce qu'il 
craint de déclencher contre lui la colère de son personnel euro- 
péen et d’être inutilement la victime du contlit de l'enscigne- 
ment. né 

Monsieur le ministre, vous pouvez envoyer des recteurs en 
Afrique. Vous pouvez y envover «es inspe feu d'académie et 
des professeurs. Nous vous en remercierons, Mais tant que Vous 
ne créerez pas aux institüteurs africains d'autres droits que 
celui de mourir de faim, vous n'aurez pas d'enseignement en 
Afrique, car l'Afrique, monsieur le ministre, ce n'est pas 
Dakar, ce n'est pas Bamako, ce n'est pas Konakrv où Abid in. 
ce n’est pas Porto-Xovo ou Brazaville, c'est l'ensemble de tonte 
cette masse de la brousse africaine qui attend, dan l'analpha- 
bétisme le plus complet, des notions d'hygiène, pour faire pros: 
pérer les familles d'abord, le bétail ensuite, qui attend aussi 
des méthodes de travail pour faire pi pérer Îles champs, les 
ateliers et les chantiers. | | 
Monsieur le ministre, vous permettez aux populations de 
| \. E. F., du Cameroun et du Togo, de bénéfi ie] le s soins des 
un africains ; vous permettez aux animaux de ee même 
erriloire africain de recevoir les soins des vétérinaires afri- 
Cains ; refuserez-vous, aux enfants et aux ponulations de ces 
pass, le bénéfice de l'œuvre d'un personnel enseisnant dont il 
aut mettre à profit les mérites ? 1 RAT 

Je ne le pense pas. 


? L 
'OTCPSSIONHPEHIE 


} 
t d'une 


ue contractee dans 


toute role 


charité 


L'intégration des instituteur if 


| ns 
dans le cadre général est une mesure de justice nt il con- 
viendrait de ne pas différer l'application. | 

Je ne réclame pas une faveur spéciale pour le personnel ensei- 
gnant tant européen qu'africain, mais je suis en droit de de- 


mander qu’on lui rende justice, 

En Afrique, où tout tourne autour des personnes plutôt rue 
des idées et des principes, si l’on veut que l'enseignement porte 
ses fruits, il faut donner à l'instituteur une situation lui per- 
mettant de eonserver une certaine dienité. e" 

Des gens ont propagé le bruit qu'un souci de division as tit 
présidé à l'établissement de l'écart considérable entre le rang 
social reconnu au médecin africain et celui où l'on main! nt 
à son collègue l'instituteur. Je me refuse à v Croire, mais je 
pense que le Gouvernement de la République ne restera 


insensible à un tel drame et qu'il opposera par des actes le 
démenti le plus formel aux insinuations tendanciens \pplau- 
? 


dissements sur de nombreux bancs à yauche el au centre 

M. le président. La parole est à M. Defferre, 

M. Gaston Defferre. Je n'ai pas l'intention de faire un dis- 
cours, je voudrais poser quelques questions à M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer et à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, qui sont tous les deux à leur banc 
aujourd'hui. 

_ Monsieur le ministre, avez-vous l'intention de faire part au 
Parlement des résultats de la couférence des hauts cominis- 
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saires qu. s'est tenue, à Paris, il y à quelque temps et, notam- 
ment, de ur commmiquer les conclusions auxquelles cette 
conférence est parvenue dans le dormaine ceonomique ? 

Je désire, à ce sujet, demander à M. Je ministre de Ja 
France d'outre-mer — je pense que sa réponse sera aflirma- 


Uuve S'il reconnait commie nous qu'il existe une étroite soli- 
dame entre la métropole et les territoires d'outre-mer dans 
ce domaine, concernant Jes territoires d'outre-mer, ont leur 


ce domaine, concernant les territoires d'outre-mer ont leur 
répereussion dans la métropole et réciproquement, 

Plus précisément, monsieur le ministre, les produits des ter- 
l'oufre-mmer cantinueront-ils, dans l'avenir, à être 
achetées par Ja métropole au cours mondial et, notamment, 
quand ces produds ant été exportés à un cours supérieur au 
cours mondial, la métropole continuera-t-elle à refuser de les 
recevoir alors que, par ailleurs, elle envoie — on peut presque 
dire elle impose aux terriloires d'outre-mer des prodints 
manufactures en provenance de Ja métropole à des cours sou- 
vent supérieurs au cours mondial ? 

Un exemple plus frappant que tous les autres est celui du 
pain, Vous savez qu'à une cerlaine époque le pain était fabri- 
qué dans les terrnoires d'outre-mer avec une lorine qui, je le 
Sais, aux veux d'une partie de FAssemblée, est entachée d'un 
vice indélebile puisqu'il s'agit de farine américaine (Sourires), 
Mais qui avait l'avantage de permettre la fabrication du pain 
à bon marché, Or, vous le savez, depuis que la fanne est 
expédice de la métropole, le pain est beaucoup plus cher dans 
les terriloires d'outre-mer et il est de moins bonne qualité, 

Je vous pose done une question de principe: entendez-vous, 
dans l'avenir, poursuivre cette politique qui consiste à imposer 
le cours mondial aux produits en provenance des terrioires 
d'outre-mer el à permeitre, au contraire, Fimportation dans 
ces territoires de produits manufacturés à un taux nettement 
supérieur au cours mondial ? 


M. jean Silvandre. Monsieur Defferre, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Gaston Defferre. Je vous en prie. 

M. Jean Silvandre. Je voudrais souligner qu'il faut compter 
aussi avec les questions de fret. Nous ne sommes pas libres 
d'affréter avec qui bon nous semble, 

Il faut tenir compte aussi de cetle servitude dans Ja soli- 
darité étroite dont à parlé M. Defferre. 


M. Gaston Defferre. Je voudrais poser une deuxième question, 
bien que celle-ci doive peut-être faire l'objet d'un examen au 
moment de la discussion des investissements. Toutefois, je 
pense qu'il est bon qu'au cours de Ja discussion. générale 
du budget de son département, M. le ministre de la France 
d'outre-mer nous donne à ce sujet quelques cclaireissements. 

Quelle est sa coneephon en matière d'investissements de capi- 
laux ctrangers dans les terriloires d'outre-mer ? 

L'année dernière, au milieu de juillet, à l'occasion d'une 
interpellalion sur la politique économique du Gouvernement 
dans les territoires d'outre-mer, nous avons, les uns et les 
autres, posé un certain nombre de questions à ce sujet, en 
particuber, sur l'interprétation que le Gouvernement donnerait 
à l'éventuelle application de ce qu'on appelle le « point 4 » 
du programme du président Truman. 

Nous n'avons pas oblenn tous les apaisements que nous atten- 
dions et, depuis, la question à évolué. J'aimerais que M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer nous éclaire à ce sujet el qu'il 
nous dise neitement, si des sociétés sont constituées avec des 
capitaux étrangers, quelles garanties seront prises pour que les 
capitaux étrangers ne soient pas admis en majorité dans ces 
sociétés el pour que les richesses des territoires d'outre-mer ne 
soient pas, en définitive exploitées au seul profil de capitalistes 
étrangers, mais dans l'intérêt général de la France. 

Je voudrais enfin poser une question à M. le secrétaire d'Etat 
À la France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat sait sans doute déjà de quoi je veux 
parler, puisque j'ai en l'occasion, récemment, de Jui rendre 
visite et de Jui demander quelles dispositions il entendait pren- 
dre an sujet de la création éventuelle — dont on a beaucoup 
parlé l'année dernière, en commission, et dont on continue à 
parler d'un institut de médecine tropicale à Paris. 

L'année dernière, M. le député Aujoulat, membre fort sym- 
pathique de la commission des territoires d'outre-mer, avait 
déposé sur le bureau de l'Assemblée une proposition de loi 
tendant À transférer à Paris les instituts de médecine tropl- 
cale qui se trouvent en province, en particulier à Bordeaux 


et à Marseille. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
Permetlez-moi, mon cher collège, de rectifier une légère 


riloires 


mer. 


erreur dans votre déclaration. 
HN ne s'agissait pas de transférer à Paris des instituts exis- 
tant en province, nolamment à Marseille et à Bordeaux, mais 


iaen 

de créer à Paris un insülul supéricur de recherche d'hygiène 
et de médecine trepicales. “fes 
M. Gaston Defferre. J'enregistre la précision, qui ne cote. 
dit d'aileurs nullement !a1 portée de mon obéervation. È 
Supposons qu'un instülut supérieur soit eréé à Paris. Il vct 
évident que, peu à peu, nous verrons les instituts provinciaux 
se vider de leur substance au profit de l'organisme parisien 


el qye, bien que ne procédant pas à un transfert mate x] 
instantané, on arrivera 1ôt on tard — et je crains que ce 
soit dans ua délai assez rapide — à la suppression des 515 


luts de province, 

Or, l’année dernière, la commission des territoires d'ouire. 
mer, troublée par les arguments qui lui avaient été apporte. 
notamment par Ja démonstration du parfait fonctionnemen! 
instituts de province, à un prix de revient modéré, et à 
dérant que les dépenses nécessaires à la création de l'i it 
de l'aris seraient très élevées, avait repoussé la propositic: 

M. Aujoulat. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, ]à , 
je me permets de rechlier une erreur. 

La commission des territoires d'outre-mer avait demande que 
celte prôoposiion de loi fût examinée dans l’ensemble 
réorganisation de Ja santé pubiique outre-mer. 


M. Gaston Defferre. La commission, dans un premier e, 
avail mamfesté son hostilité au principe posé dans la porc. 
lon de loi de M. Aujoulat. 

Depuis, le bruit ayant couru que M. Aujoulat, secæétaire Q Etat, 
allait reprendre la proposition de M. Aujoulat, député, 
suis permis de lui rendre visite, et il m'a donné tous 
ments. 

Mais j'ai eu ensuile connaissance d'un projet de dé‘: 
est assez inquielant, car 11 prévoit que les étudiants qui « 
tinent à la carrière médicale dans jes territoires d'out er 
devraient obligatoirement faire un stage dans Pinstitut qui : 
créé à Paris. C'est dire que si, pour obtenir leur titre, ) 
obligés de faire un stage à Paris, le stage en province ? 
us valable et que, par conséquent, ces étudiants déserteronl 
ies facultés et les écoles de provinee. 

Je demande donc aujourd'hui à M. Aujoulat de bien \ 
préciser ses intentions, comple tenu du décret qui est en rep 
ration, et d'admettre avee nous qu'il serait normal que, dans 
une telle matière, 1] ne fñt pas procédé par déeret, mais «un 
texte füt déposé sur le bureau de l'Assemblée, 

Si M. le secrétaire d'Etat considère que l'intérèt de l'E! + 
siste à créer l'école dont 1} nous a entretenus l'année dernite, 
qu'il dépose un projet de Joi. Nous en discuterons en 
sion et devant le Parlement. Mais ce que je Jui demande, «el 
d'admettre avee nous qu'il n’est pas possible que cette qui 
qui à déjà été dsculée en commission, dont le Parlement à 
déjà élé saisi l'année dernière, soit réglée par décret. (4,plau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lamine-Guiye. 


M. Lamine-Guèye. Je voudrais profiter de Ja présen‘ 
banc de M. le ministre de ja France d'outre-mer et de M. !: 
taire d'Elat ne leur demander quelles sont les dispo- 
qu'envisage le Gouvernement pour assurer la sauvegarle de 
l'équilibre des budgets locaux dans le respect des prérosil 
dévolues aux assemblées territoriales. 

Lorsque la Constilution fut discutée, les élus d’outre mer 
demandèrent beaucoup de choses, notamment une rep] 
lion élargie et, a fois, on leur opposa l'argument su : 
Nous envisageons de donner, sur le plan local, des pouvois 
beaucoup plus larges aux assemblées territoriales des terr- 
toires d'outre-mer que ceux qui sont dévoius aux asser 
homologues de la métropole et des départements d’'outr: 
Et l’on ajoutait: Ce que vous perdez sur un plan, v 
rattrapez sur un autre. 

Mais, quelle qu'ait été l'intention des constituants, il 16-01 
que le principe ainsi défini est remis en question. L'année der 
nière, par exemple, s'agissant de la réforme de la magistrat 
dans le cadre d’une réforme plus vaste, l'Assemblée a ju£: 
de demander que les dépenses afférentes au fonctionnement 
services judiciaires et, plus précisément, aux traitement: 
magistrats, soient portées à la charge des budgeis locaux. 

La mesure se traduit par une dépense de quelques cent 


loc 
AS 


de millions, surcharge qui rompt un équihbre que nous \01$ 
eu beaucoup de mal à établir, qui a été réalisé avec plus 0? 
peine peut-être que celui du budget métropolitain. 

Mais ce n’est pas le seul danger que je veuille évoquer. , 


On relève aussi, dans les dispositions mêmes qui ont fi 
statut des Assemblées, un principe d’après lequel toutes le 
dépenses nécessitées par le fonctionnement des services 01:41" 
sés par décret sont, à ce seul litre, à la charge des buurts 
locaux. Or, aucune disposition ne contwebhalance, à cet ca 
les pouvoirs illimités que détient. en fait, Je ministère ut 4 
France d'outre-mer, 
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Si, aujourd'hui, il plaît à M. le ministre de la France d'outre- aviez des sources de renseignements excellentes — tous ces 


mer — je ne crois pas que ce soit l'intention de celui qui 
siège sur ce banc, mais celle possibilité légale existe — de 
décider qu'un cadre, quelle que soit son importance relative, 
devient cadre général, il s'ensuit qu'automatiquement l'en- 
tretien dudit cadre est à la charge de nos budgets. Et comme, 
depuis .la Libération, beaucoup de cadres, qui étaient locaux, 
sont devenus cadres généraux, en vertu de la seuls 
du département de la France d'outre-mer, on mesure l1 menace 
qui pèse sur nos budgets. 

Je éerais heureux de recevoir de M. le ministre de !a France 
d'outre-mer ou de M. le secrétaire d'Etat des assurances qui 
nous permettent de penser que tout le mal que JUS 
donnons pour équilibrer nos budgets sera pris en considéra- 
tion et que, du jour au lendemain, cet équilibre ne sera pas 
rompu par la éeule parution d'un dé ministériel. 

Voilà des pr jue je serais heureux d'obtenir de 
M. lé ministre et je suis persuadé que les populations d'outre- 
mer apprécieraient grandement tous apaisements qui pour- 
raieat leur être donnés sur le pouvoir quasi illimité que détient 
le minietre de grever leurs budgets, dans des conditions qui 
échappent à tout contrôle et contre lesquelles elles n'ont aucune 
espèce de recours, si ce n'est atprès du ministre, quand lirré- 
parable est déjà accompli. 

Je m'excuse de cette intervention que j'aurais voulue plus 
brève, mais je crois que M. le ministre comprendra que Île 
souci qui nous anime est d'ordre suffisamment éevé pour qu'il 
nous donne à ce sujet tous apaisements, ce dont je tiens à le 
remercier d'avance. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Jean L£tourneau, 
répondrai brièvement à 


aeCiIsSton 


nous 


vret 


CISIONS 


ministre de la 


TT sAÏ1! 11n 
mes coucruies 


France d'outre-mer. Je 
qui ont hien voulu me 


poser des questions et, d’abord, à M. Gaston Defferre qui m'a 
parlé de la conférence des hauts commissaires l 

Je tiens à lui faire remarquer, ainsi qu'à l'Assemblée natio 
nale, qu'il s'agit là d'une conférence de fonctionnaires et que 


l'éminence de leur fonction ne change rien aux 
ont appelés à Paris en qualité de ssentan 
que dans les tertitoires d'outre-mer, 

Eu conséquence, il n’y a pas de différence entre 


f cette 
férence des hauts commissaires et les conférences de préfets 


con- 


ou d'ingénieurs en chef, que les directeurs ou les ministres 
ont le devoir de réunir périodiquement. 

J'ai dit publiquement qu'il fallait donner à cette conférence 
le caractère normal, non epectaculaire, d'une conférence de 
travail. Il ne s'agissait pas du tout de prendre des décisions et 
d'orienter une politique, car les hauts commissaires o'ont pas 
d'initiative en cette matière. C'est le Gouvernement qui donne 
des ordres aux hauts commissaires lésque:s ont pour mission 
de les exécuter. 

IL n’est donc pas dans mes intentions, je vous le dis très 
franchement, de discuter devant le Parlement le travail qui à 
été accompli pendant celte semaine tre le ministre ct ses 
hauts commissaires. 

Cela dit, je suis tout prêt à informer l'Assemblée que l'une 
des préoccupations qui ont animé cette conférence des hauts 


ymmissaires, c’est l'examen des problèmes économiques, 

Nous devions, en effet, faire très exa 
qui concerne l'exécution du plan. Or, qui dit plan dit effort en 
vue d’un accroissement de la production des différents terri- 
toires de manière À relever le niveau de vie moyen des popu- 
lations. Mais qui dit reèvement du niveau de production dit 
aussi inévitablement examen des conditions générales de l'éco- 
nomie de l'Union française et même de l'économie mondiale 
pour imaginer l'état général du marché dans lequel viendra 
s'insérer fa production des territoires. 

Voilà pourquoi la conférence des hauts commissaires a porté 
l'abord essentiellement sur un examen de la situation éco- 
nomique. 

Je dis tout de suite à M. Gaston Defferre que je suis d'accord 
avec lui, dans les grandes lignes, sur la politique économique 
de l’Umion française qu'il a exposée à grands traits. 

Elle répond, il le sait bien, à ce qui a toujours été la posi- 
tion des services de la rue Oudinot, position qui n'est pas 
facile à tenir d'ailleurs. Et je prierai M. Gaston Defferre, sans, 
je pense, manquer à la solidarité gouvernementale, de vouloir 
en poser ses questions, non pas à son servileur ici présent, 
Mais à mon collègue M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, de qui relève la solution de tous les problèmes 
qu'il a bien voulu me signaler. 

Car le problème des importations de produits des territoires 
d'outre-mer dans la métropole, le problème des contingents 
accordés à des produits étrangers venant concurrencer ces pro- 
duits des territoires d'outre-mer, le problème des prix auxquels 
on exporte de France métropolitaine vers nos territoires 
d'outre-mer un certain nombre de produits, le problème de Ja 
farine que vous avez signalé — et je me suis aperçu que vous 


t t 


ement le point en ce 








ne soul compétence du ministre 


pas, hélas! de la 
en particulier, du 


problemes 
d'outre-mer, Il en est ainsi, 


de La France 





problème du prix de la farine ainsi que de son mode de pré- 
sentation: on à dû vous renseigner également sur ce point. 

Ces prob'ènres relèvent de M. le tuimistre de l'agriculture 
et de M. le ministre des finances et des affaires économiques. 

Je m'empresse de vous dire que je défends auprès d'eux les 
thèses que vous avez bien voulu exposer à l'Assemblée 

Le jour où un débat s'ouvrirait ici sur une politique no 
rai le l'Uruon fran sans doute ninistre de Ja 1 d = 
d'outre-mer aurait-11 à être pr t au banc du Gouvernement. 
Mais il n'empêche que celui qui est responsable de cette poli 
tique au sein du Gouvernement, t le ministre des finances 
t de l'économie nationale 

M. Defferre m'a posé une leuxicme queslio relative à l'in 
vest nent des pitaux étra ; 

Je constate que l'ordre du jour » la mférence des hauts 
commissaires à fait l'objet, malgré son caractère secret, d'une 
certaine diffusion et d'une certaine pubhcité, (Sounres.) Le 
probième de l'investissement des capitaux étrangers figurait, 
en effet, à l'ordre du jour de la conférence des hauts commnis- 


Si de »ons esprits 
fait peser, ou que let 
Capitaux étrangers, le 
est encore, hélas! à les regarder 
sans les apercevoir, car, jusqu'à 
pas aux portes. 

S'ils venaient à se presser 
rait — en théorie il est p 
les tt | 
territoires. 

M. Deflerre, je pense, voudra bien faire confiance au Gou- 
vernement pour que, si ie cas d'espèce se présente, le pro- 
blème de la majorité des capitaux, de la majorité 


sont un peu inquiets de Ia menace que 
ait peser je ne sais quel raz-de-marée de 
m.niskæe de la j e-mmer en 
venir avec 
pre ent, ils ne se presst 


iux portes, le problème ée pase- 
— de savoit sauvegarder 


jh ! 1nealse ians nos pl pres 


ment 


t 11 ? 1 
Inaere ts 15 1e 


CesC 


conseils d'administration, soit examiné dans le sens des préoc- 
cupations qui sont les siennes et qui sont évidemment celles 
de tous les Français 

Nous sommes placés devant deux impératifs: d'une part, 
altirer ces capitaux étrangers, IA où c'est possible et nèces- 
saire; d'autre part, assurer une prééminence francaise. 


C'est devant ces deux considérations que nous nous trou- 
von, encore que, pour l'inetant. le tiens À le Ft lire, le pro- 
blème ne soit pas hélas! très sérieusement poe 

M. Defferre m'a parlé du point 4 » du président Truman. 


dans les 


Congres 


dire 
lé des init le 


Le point 4 
limbes, puisqu'i 


est encore pour l'anstant, Si ] ose 


! = 


1 est en instance à la f 


des Etats-Unis pour qui concerne la part propre les Etats- 
Unis dans l'organisation du point 4 et devant les ‘mblées 
les Nalions Unies pour la part de l'Organisation des Nations 
Unies et de ses organismes spécialisés dans la mise en œuvre 
du point 4. 

Mais quand on examine > point f!. on constate qu'il s'agit 


en réalité au moins autant d'assistance te hnique que d'apport 


de capitaux, Et, si M. Gaston Deflerre me permet de lui faire 
une confidence, je lui dirai qu'A mon avis, en matière d'assis- 
tance technique, la France, si elle a à recevoir, peut avoir aussi 
à donner, à prêler son concours à d'autres pays 


On nous dit un peu partout, dans certains milieux, que lors- 


qu'on parle de territoires non équipés, il « t essentiellement 
de territoires extra-métrapolitains de la République française. 
Je me permets de protester, car il est de par le monde d'autres 
terriloires sons-équipés auxquels l'assistance technique d'un 
certain nombre de énécialisl français pourrait assurément 


rendre de grands services. 
M. Virgile Barel. C'est vrai aussi pour la métropole, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Pour les questions 
4 m'ont été posées par M. Lamine-Guèye, je me permettrai 

e répondre, en ce qui concerne les magistrals, lorsque nous 
en viendrons aux chapitres qui les concernent. 

Mais sur ke problème général qu'il a bien voulu soulever, À 
savoir dans quelle mesure le ministre de la France d'outre-mer 
peut, par un acte presque de son bon plaisir, mettre à la charge 
de tel où tel budget, local ou fédéral, telle dépense civile, 
j'avoue que je ne comprends pas très bien la question qui m'a 
été posée. 

En effet, lorsqu'on fait passer d'un cadre local à un cadre 
dit général telle ou telle catégorie de fonctionnaires, en réalité 
il ne s’agit pas du transfert du budget métropolitain à des 
budgets locaux de charges qui jusqu'alors étaient supportées 
par la métropole, mais simplement d'un virement interne, En 
vérité, les dépenses civiles, en vertu de la loi de 1900, sont de 
toute manière à la charge des budgets locaux. 

Vous savez que c’est à la suite de la guerre que les traite 
ments des gouverneurs et des administrateurs ont été pris en 
charge par le budget métropolitain, 
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Par conséquent, je crois pouvoir calmer les appréhensions 
de M. Lamine-Gueve, S'il est question, un jour, de transférer 
du budget métropolitain aux budgets locaux des charges qui, 
jusque là, étaient supportees par les budgets de la métropole, 
le cas des magistrats, qui inquiète M, Lamine-Guève, est Ja 
démonstration que, ce jJour-à, je viendrai devant'le Parlement. 

En revanche, S'ik s'agit de virements à Flintérieur des bud- 
gels, que les crédits soent inscrits à un Cornple où à un autre, 
le total cet toujours le même. 


Je le répèle, en vertu de la loi de 1900, les dépenses civiles 
sont loujours à la charge des budgets Jocaux, 

M. Lamine-Guéye. Mon-ieur le ministre, voulez-vous me per- 
metllre de vous interrompre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je vous en prie. 

M. Lamine-Guèye, Monsicur le ministre, je voudrais vous 


apporter une précision, 

Il est bien vrai, en effet, que si une eatégorie de fonction- 
naires change de statut dans Je cadre du territoire, les dépenses 
restent à la charsre méêine du budget, mais à un titre différent, 

En effet, aux termes du décret du 25 octobre 1946 qui à jins- 
Uilué les asseimblées Tocales, aussi bien que de la loi du 29 août 
1947 portant création des grandes conseils de l'Afrique occiden- 
tale francaise et de l'Afrique équatoriale francaise, les dépenses 
obligatoires sont imitées, en ce qui concerne les fonctionnaires, 
à l'entretien de ceux d’entre eux qui appartiennent à un cadre 
général. Nous sommes obligés de supporter Fensemble des émo- 
luments de ces fonctionnaires, si lourds qu'ils soient pour le 
budget. 

En revanche, lorsqu'il s'agit de fonctionnaires appartenant à 
des cadres qui ne sont pas des cadres généraux, les dépenses 
deviennent facultatives, 

C'est pur là que s'explique le souci que j'exprimais tout à 
l'heure. Prenons un cas précis, par exemple celui des institu- 
teurs, qu'a évoqué M. Nazi Boni, Les insütuteurs appartiennent 
à des cadres jocaux; les dépenses afférentes au fonctionne- 
ment de leur cadre sont des dépenses facullatives pour le 
budget local. 

Il en est de mème pour les médecins et les professeurs de 
l'enseignement secondaire, 

Par contre, l'entretien des infirmiers coloniaux, des agents des 
transmissions, qui appartiennent à un cadre général, devient 
obligatorre pour le budget local, De telle sorte que, si nous 
réduisons les crédits les concernant, vous êtes libre de Jes 
rétablir. 

Voilà les précisions que je voulais vous donner. Je reconnais 
qu'éles ne ressortaient pas ües premitres questions que je 
vous avais posées et je vous remercie de m'avoir donné l'oc- 
casion de preciser ma pensée, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je remercie 
M. Lamine-Guève des précisions qu'il a bien voulu m'apporter 
et je lui donne toutes garanties — elles sont d'ordre moral, 
ais il a bien voulu dire tout à l'heure, ce dont je le remer- 
cie, qu'il ne me soupçonnait pas personnellement d’avoir des 
intentions trop sombres — en ce qui concerne la surcharge 
des budzets locaux, 

Qu'il se rassure! Je crois pouvoir Jui dire qu'étant donné 
l'importance prise par les assemblées locales, il n'est pas, je 
pense, de gouvernement qui puisse prendre des décisions qui 
surehargeraient brutalement les budgets locaux sans une con- 
suitathion, non a posleriori, Mais à priori, des principaux jinté- 
resses, 

Cette garantie doit, je pense, rassurer M. Lamine-Guerve : il 
n'a pas à craindre de surcharges trop lourdes de ces budgets, 
survenant à Fimproviste, 

M. le préSident. La parole est à M. Defferre. 


M. Gaston Defferre. Je voudrais, non pas tant répondre à 
M. le ministre que lui poser encore une où deux questions qui 
m'ont été suggerées par les déclarations qu'il vient de faire. 

Si je me suis enquis des résultats de la conférence des hauts 
cominissaires, c'est parce que vous-mième, monsieur le. mi- 
nistre, ex aviez saisi l'opinion par une conférence de presse, 
d'ailleurs, paraît-il, fort brillante, au cours de laquelle vous 
aviez fait connaitre les résultats de la conférence. 

Je pensais que cette Assemblée pouvait être traitée sur un 
pied d'égalité avec la presse et que ce qui avait été exposé 
devant les rédacteurs de journaux méritait d'être répété et 
même un peu développé devant l'Assemblée, 

En ce qui concerne Ines sources de renseignements, que 
M. le ministre semble me reprocher... 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Pas du tout. 


M. Gaston Defferre. je me permets de lui indiquer que le 
devoir des parlementaires est d'essayer de savoir ce qui se 
passe dans les territoires d'outre-mer, notamment lorsqu'ils 
sont membres de la commission des territoires d'outre-mer. 
Nous sommes envoyés périodiquement en mission dans ces 





territoires et cela nous permet certaines investigations et cer- 
taines constatations qui se révèlent, par la suite, fort utiles 
dans des débats comine celui-ci. 

J'ajouterai encore un mot en ce qui concerne celte confe. 
rence des hauts cominissaires dont M. le ministre de Ja Fran 
d'outre-mer disait que je semblais en avoir connu l'ordre du 
jour, même dans ses dispositions les plus secrètes. Malheureu- 
sement pour moi, et je le déplore, je n'ai pas connu eet or4 
du jour, pas plus d'ailleurs que les conclusions, et c'est ce jui 
a motivé mes questions, 

Les questions économiques que j'ai postes dominent la situ 
tion dans les lerritoires d'outre-mer, et tout esprit tant t 
peu averli les poserait dans des termes identiques. Les mêmes 
remarques ont d'ailleurs été présentées exactement de Ja me: 
manière par plusieurs de mes collègues et moi-même il v à 
un an, au cours d'un débat économique, notamment à propos 
du pain et de Ja farine. 

Maintenant, monsieur le ministre, je veux vous poser d 
questions précises, 

En premier lieu, en ce qui concerne le plan, l'année derniee 
lors de la discussion à hiquelle je me suis déjà référé pl 
sieurs fois, nous avons demandé au ministre de la Frar 
d'ontre-mer de l’époque si le plan, tel qu'il avait été concu 
à l’origine, n'avait pas été remanié et ne devait pas l' 
encore, 

Ce plan avait été conçu comme un programme de dévelop. 
pement d'un certain nombre de produits qui viennent, lo) 
peut presque dire naturellement, dans les territoires d'ou 
mer et qui, du fait de la fin de la pénurie mondiale, so 
devenus excédentaires sur les marchés mondiaux. J'avais mn 
méme indiqué qu'il semdblait nécessaire que le plan soit rem- 
nié de façon à pousser la production non pas de produits 
répandus maintenant, mais de produits rares et compléni 
taires à l’économie mondiale, qui ne seraient pas en excédent 
sur les marchés mondiaux, Imais y seraient, au contra 
recherchés, 

A propos du plan, j'avais également demandé si le mini! 
de Ja France d'outre-mer n'envisageait pas de modifier les 
caractéristiques de ce plan qui étaient essentiellement ag 
coles, pour Jui donner un aspect plus industriel, Car, nou: 
savons tous qu'il n'est pas possible de développer lécononie 
d'un terriloire si on nh'augmente pas ses ressources d’énergi 
Nous avions demandé qu'à cet égard, des précisions ous 
soient données sur les recherches faites dans certains terr.- 
toires pour essayer de trouver des sources d'énergie de t 
nature. 

Je poserai une dernière question. Si je la pose seulement 
maintenant, c'est parce que Je pensais que des précisions nous 
séraient données à ce sujet par M. Je ministre de la Fran 
d'outre-mer, 

Nous avions, l’année dernière, demandé des précisions 
le fonctionnement du fonds commun des devises et sur 
façon dont était établi le plan d'importation et d’exportation 
appliqué aux territoires d'outre-mer. 

On dit. en effet, que ces territoires ont acquis une cer- 
taine autonomie en matière économique dans le cadre de 
l'Union française. 

Or, si le fonds commun des devises continue à fonetionn 
comme autrefois, c'est-à-dire si la totalité des devises en jro- 
venance des territoires d'outre-mer est versée au fonds 
mun des devises — et, ici, je rejoins ce que disait tout 
l'heure M. le ministre de la France d’autre-mer — dont di-- 


+ 


pose le ministre des finances et des affaires économiques tt 


si, d'autre part, le plan d'importation et d’exportation : 
établi à Paris, et non pas en fonetion des nécessités, des besoins 
des territoires d'outre-mer comparés à ceux de la métropole, 
mais en fonction presque exelusivement de ceux de la métro- 
pole, il est bien évident que l’économie des terriloires d'outre- 
iner pourra difficilement se développer. 

Je me permettrai de présenter une dernière considération. 
Tout à l'heure, M. Je ministre de la France d'outre-mer à 
déclaré: Oh! que je vous aimerais entendre tenir le même 
langage à M. le ministre de l’économie nationale et des finance:. 

Il n'a pas ajouté, mais il a sous-entendu: Car c’est de 
Jui — j'ai trop d'estime pour M. le ministre des finances pour 
ajouter à ma phrase un qualificatif — que mous vient tout 
le mal. 

Je me permets de répondre à M. Je ministre de Ja France 
d'outre-mer: Il me semblait que, dans les territoires d’outre- 
mer, le ministre de la France d’outre-mer était seul compt- 
tent et que, pas plus que d’autres ministres ne sont aulo- 
risés à étendre leur compétence métropolitaine aux territoires 
d'outre-mer, le ministre des finances n’était qualifié pour inter- 
venir, en matière économique ou financière, dans les territoires 
d'outre-mer, 

Je dirai. enfin, à M, le ministre de la France d'outre-mer 
que nous lui connaissons suffisamment d’ardeur et d’esprit de 
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persuasion pour estimer qu'il est capable, sans notre modeste 
secours, de convaiucre M, le mrinisire des finances el, si c'est 
nécessaire, de Fameéner à une plus large compréhension du 
véritible intérèt de l'Union française. 

M. Jean Silvandre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Silvandre, 

NM. Jean Silvandre. je veux simplement constater, à Focca- 
sion de la question du pan, que l'intention généreuse des 
auteurs de la loi du 50 avril 194G parait bien oubliée aujour- 
d'hui. 

Cette intention s'inserivait en tèle de la charte du développe- 
ment des territoires d'outre-mer: « L'équipement doit, par 
priorilé, satisfaire aux besoins des popuiätions autochtones et 
généraliser les conditions les plus favorables à leur progrès 
social », 

IH v a lieu d'exiger que soient pensés à l'échelle de l'Union 
francaise les problèmes qui intéressent l'économie des terri- 
loires d'outre-mer, 

Je suis que M. le ministre de la France d'outre-mer défend 
avec âpreté les territoires d'outreiner. Maltheurensement, il 
existe, dans certains bureaux d'autres ministères, ur état d’es- 
prit différent. 

J'aurais aimé que certaines difficultés ne soient pas soulevées 
à toute occasion et que certains fonctionnaires d'autres dépar- 
tements ininistériels, lorsqu'ils ont résolu dans un sens défavo- 
cable aux territoires extra-métropolitains de FUnion française 
certains problèmes, he se réjolussent pas en pensant: Naus 
avons fimité les droits des territoires d'outre-mer, alors qu'en 
vérilé, en agissant ainsi, 1s ont tourné le dos aux véritables 
tutéréis de la France, qui sont inséparables de ceux de l'Union 
française, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-met 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je re \oudrais pas 
lasser l'attention de l’Assemblée, mais je tiens à répondre 
encore à mon honorable collègue M. Gasion Deilerre, 

Je m'excuserai d'abord auprés de fui d'avoir commis le péché 
de faire une conférence de presse. 

M. Gasion Defferre. Ce n'est p:: un péché, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. On 1° reconnait 
généralement un défaut, celui de ne pas exagérer les bavar- 
dages. 

La réunion des hauts commissaires avant suscité, à mon avis, 
un peu trop de remous à l'extérieur, les journalistes étant venus 
à la quête de renseignements un par un, J'ai préféré les réuwmr 
tous à propos de la conférence des hauts cormimissaires, mais 
non pas pour leur faire un compte rendu, Ce n'est pas mon 
genre; si j'avais à fuire un compte rendu, je le ferais .d'abord 
à l'Assemblée nationale et non pas à mes anciens collègues 
journalistes. 

A propos de cette conférence de presse où il s'est agi essen- 
iellement de problèmes économiques, j'ai dit aux jour- 
nalistes — et, jar leur intermédiaire, à l'opinion publique — 
les préoccupations qui sont les nôtres et celles de M. Defferre, 
en ce qui concerne très spécialement là nécessité de penser 
une politique économique à l'échelle de l'Union francaise et 
non pas, comme on l'a fait souvent, d'abord en fonction des 
besoins métropolitains et accessoirement, comme d'une manière 
complémentaire, en fonction des besoins des territoires d'outre- 
mer. 

Tel à été le seul but de la conférence de presse en question; 
je ténais beaucoup à rassurer M, Deflerre sur mes intentions. 

M. René Arthaud. Les membres de là commission des terri- 
foires d'outre-mer auraient aimé à être invités à cette confé- 
rence de presse. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Arthaud, si 
la commission des territoires d'outre-mer désire m'entendre à 
ce sujet, je suis à sa disposition, Mais, pour ma part, je ne 
ferai jamais une réunion dans laquelle je méêlerai des parle- 
mentaires, c'est-à-dire des représentants de l1 souveraineté 
nationale, et des journalistes, pour lesquels j'ai d'ailleurs beau- 
coup d'estime et d'amitié, mais que je ne confondrai pas avec 
des parlementaires. 

M. René Arthaud. Cela va de soi, mais vous auriez dû, 
d'abord, réserver vos explications à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je suis toujours à 
sa disposition, et je serai heureux de me rendre devant elle 
quand elle le désirera. 

M. Deflferre m'a demandé ensuite: Pensez-vous qu'il soit 
utile de reviser le plan ? : 

Ce que J'ai dit à propos de la conférence des hauts commis- 
Saires me parait assez clair: si nous avons convoqué cette 
conférence, c'était justement en vue de procéder à une mise 





fonchon des possibilités 
d'outre-me 


au point de l'exéculion du plan, et 
d'écoulement des produits des leprtaires 

l'arc conséquent, il s'agissait men de traiter le problen e du 
développement de La produclion dans tel ou tel secteur, 
comple teuu précisément de la possihilité de se trouver devant 
une production tmeudia'e excédentaire. 

M. Deflerre sait aussi bien que moi, sinon mieux, que lors- 
qu'on envisage les perspectives des marchés moniiaux, elles 
sont à l'échelle de dix ou quinze ans et que, lorsqu'on fait 


un plan, il est extrèmement difficile de tout prévu 


IL semble tout de même que, daus l'immédiat, les produils 
de base auxquels M. Defferre à fait allusion ne risquent pas 
d'ètre en excédent sur les marchés mondiaux. Notre collègue 
sera certainement d'accord avec moi, qui suis également itrté- 
ressé par l'inlustrie marseillaise, pour reconnaitre qu'en ce 
qui concerne une importante production d'outre-mer, celle des 
corps gras, l'industrie marseillaise serait sans doule fort Heu 
reuse de la voir arriver en plus grande quantité pour y ètre 


trituréc par les usines locales. 

Monsieur Pefferre, si, normalement, dans l'état actuel des ter- 
riloires, on a tmis d'abord l'accent sur le déveleppenrent de Ja 
production agricole, il suffit de regar ler les plans établis par 
les grands conseils ceux de l'A. KE. F. et de L'A. O. F. notam- 
ment et qui sont exuminés par le F. EL D. E. $S., pour se 
rendre compte de la part réservée à lindustrialisation et spé- 
cialement, comme vous l'avez justement noté, aux probiècmes 
énergéliques. 

Pour ue ciler qu'un cas, le problème de l'énergie en G 
française probléme des grandes chutes et celui de 1 


inée 
PA. 


e 
parmi les 


au Cameroun, sont grands titres de chapitre du 
plan. 

M. Defferre est donc rassuré. Mais il est certain qu'il fallait 
tout de même trouver un équilibre, compte tenu des possi- 
biaités des territoires, entre le déve! )ppement agri ile et Île 


développement industriel 


M. Defferre nr'a également 
fonds commun des devises 


posé une question à propos du 
En y répondant, je répondrai en 
mème temps à la dernière observation qu'il à présentée fors- 
qu'il a déclaré en substance : M, le ministre de la France 
Écran sans le dire tout en le disant, rend plus ou moins 
responsable de l’ensemble des maux sen co'lègue des finances 
et des affaires économiques, Or, le minislre de la France 
d'outre-mer m'est! pas le seul responsable en ce qui concerne 
ces territoires, et le seul maître des décisions ? .. 
Le fonds commun des devises est justement une illustration 
du fait que je ne suis pas le seul maitre. Ce fonds, précisément 
parce qu'it est un fonds commun, est géré par le munistre des 
finances et affaires Ccanamiques, qui est le ministre des 
finances et des affaires économiques de i'ensemble de la Répu- 
blique franc 

Je rassure d'ailleurs M. Defferre, car si j'ai de fréquentes 
discussions avec mon collègue des finances, ce qui est nor- 
mal, il est tout de même vrai de dire que des devises, en 
nombre très appréciables, sont mises à la disposition des ter- 
riloires d'outre-mer. 

Cela est si vrai que, pour l'année qui vient, il es 
blable que les territoires pourront s'appravisiomner 
zone dollar, en dollars maintenant libres et fournis 


de: 


lise, 


vraisem- 
dans Ja 
par ce 


fonds commun, sans avoir désormais besoin de recourir aux 
dollars du plan Marshall. C'est dire que le fonds commun des 
devises est mis, pour une part qui n'est pas négligeable, à la 


disposition des territoires d'outre-mer 
J'espère que ce: réponses — nn peu brèves, mais M. 
m'en exeusera — auront répondu à ses préoccupations. 
M. Gaston Defferre. Ave: loutelois réserve, monsieur Île 
ministre, au sujet de Fl'allusion aux industries marseilliises,. 
Vous savez parfaitement que, iorsque je traîte des protblè- 
mes fle la France d'outre-mer, j'oublie complétement les 


considérations électorales. J'ai d’ailleurs pris à ce sujet des 


Defferre 


nn 
un 


positions qui ne seront peut-être pas de nature à faciiter mes 
succès électoraux! Mais j'ai toujours tenu à défendre les véri- 
tables intérêts des terriloires d'outre-mer et de l'Union fran- 
çaise. 

M. le ministre de la France d'oitre-mer. Je ne vous ai jamais 
fait l'injure, mon cher collègue, de vous croire animé par des 
préoccupations électorales. Comme, personnellement, je suis 
dans le même état d'esprit, je comprends facilement votre posi- 


tion. 

Je sais que vous avez le souci des inKrèts généraux de l'Union 
française. Il se trouve que Marseille, comme d'autres grandes 
villes, est particulièrement intéressée à la prospérité de l'Union 
française et que lorsqu'on traite, par exemple, des problèmes 
intéressant le Sénégal, il ne faut jamais perdre de vue la 
situation du port de Marseille. 

M. Lamine-Guèye. C'est un faubourg de Dakar! (ires.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 
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M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Il m'appartient 
maintenant de répondre à Ja question posée par M. Defferre 
en ce qui concerne l'institut de médecine tropicale 

Je veux tout d'abord remercier notre collégne d'avoir porté 
devant l'Assemblée une question qu'il m'a récemment posre 
et au sujet de laquelle je crovais lui avoir donné à la fois 
éclaireissements et apaisements, Je suis très heureux de pou- 
voir Jui donner aujourd'hui de plus amples explications et, 
par là, j'espère apaiser une qui a pu s'inquiéter pre- 
alurément, sinon à tort, 

De quoi s'agit-il? Une proposition de Joi a été deposée, 
tendant à doter la France et Union francaise d'un institut 
supérieur de recherche d'hvgiene et de médecine tropicales, 

D'autres pays bénéficient d'instituts de ce genre: la Belgique, 
Ja Hollande, l'Angleterre et méme Ja Suisse, Sans doute avons- 


op 11071 


nous en France plusieurs instituts de médecine tropicale, mais, 
jusqu'à présent, on ne Jour a pas donné les moyens de deve- 
nir de véritables insbütuts de recherches, Hs demeurent pour 


supérieurs d'enseignement, 


l'instant plutot que les instituts 
tropicale, 


di écolt dJ': pplieal où de mi lecine 

Ma préoccupation est done de donner à la France, sur le plan 
de la médecine tropicale, les moyens de s'aligner avee d'autres 
Halions, HHIeUX POourvues, 

Let institut superieu doit-il ètre réalisé à Paris ou doit il, 
au contraire, s'appuver sur ce qui existe déjà, quilite à déve- 
lopper et à amplitier un institut comme ceiui de Marseilie ? 
C'est évidemment an législateur qu'il appartiendra d'en 
décider, et il n'a 


jamais été dans ma pensée de régler par un 


décret ce qui est du domaine de Ja Joi. 
M. Defferre à fait allusion à un décret qu serait, parait-il, 
sur le point d'ètre signé, Je serais très curieux de savoir 


comment ce texte à déjà pu parvenir à sa connaissance, puisque, 
préparé par une commission, ce texte n'a pas encote été soumis 
à quon approbation et que j'ai eu toutes les peines du monde, 
la semaine derniére, à en oblenir une copie. Je félicite M. Def- 
ferre d'avoir eu plus de chance que moi. 

M. Fily Dabo Sissoko. E:t-e que les professeurs de Ta faculté 
de méde :,e n'en ont pas eu connaissance ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. ! 
Pas par FIRE 

t de ce texte à été envové à la direction du per- 


Le manuscrit 
gonnel, qui à été chargée d'en faire da tylographier des copies 


ertainement 


et de les remettre aux différents services chargés de donner 
leur visa, 
M. Gaston Befferre. Je Vous dirai tout à l'heure, monsieur 


le ministre, quelle a été ma sour 
M. Fily Daho Sissoko, C'est le secret de 
M. Gaston Defferre. Ln tout eas, ce n'est pas un fonctionnaire 


qui It l'a 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Sur ce sujet, 
differt its fi tes ont ele rédige > Je co istate, d'apres les expli- 
cations de M, Defferre, qu'il à fait allusion au texte même du 


polichineïle. 


FOIS 


décret, 

Grâce à ni, j'ai pu m'apercevoir, en effet, que ce texte envi- 
caveait d'obliger les fulurs médecins coloinaux à suivre les 
con! Fun in-titut qui n'existe pas encore, 

Ji per dans ces condilions Pouvoir donner tous apaise- 
ments à M, Defferre, Dans ma penste, non seulement il ne 
s'agit pas de détruire ce qui existe à Bordeaux et à Marseille. 
mais il git, au contraite, d'en profiter au maximum. 

Prenons, d'abord, le cas de l'école de sante navale de Bor- 


deaux. H n'est certes pas question de supprimer cette école, 
nous aurons la possibilité d'offrir aux 


Peine ait MOoIHent OU 
terriloires d'outre-mer un cadre de Ja santé publique civile. 
J'en gr0 I CON Tale el j'ai, sur ce point, l'accord du 
directeur de l'école de santé navale de Bordeaux et du service 
ul nie de faire, de cette école de Bordeaux, une sorte 
d'éco polytechnique sanilaire, qui formera à la fois des 
médecins pour la marine, pour le corps de santé militaire 
colonial et pour là santé publique d'outre-mer, A ce moment-là, 
l'école de Bordeaux verra, non pas dimirier, mais, au con- 
1! . s'élargir son recrutement et son champ d'action. 

En ce qui concerne liistitut de médecine tropicale de Mar- 


souha 


scille, je ite qu'il puisse disposer de plus de moyens que 
ux qui lui ont été ac 


( ordés jusqu'ici. Je voudrais qu'une 
école comme celle du Pharo qui, jusqu'à présent, servait 
d'école d'application aux seuls médecins militaires du corps de 
sauté colonial, puisse être ouverie, dès que possible, à tous 
Jes lecins se de<tinant au service outre-mer, 

Ensuite se posera la question de la création d'un institnt 
cupérieur de recherches, d'hygiène et de médecine tropicales, 
digne de ceux qui existent dans d'autres nations, 

audra-til, à ce moment, concentrer tous les efforts sur un 
seul point et, par exemple, confier à Marseille le soin de 
réaliser cet institut supérieur ? Je n'y suis, pour ma part, pas 





opposé du tout, Les techriciens auront à nous donner des 


arguments à ce sujet. 

Sera-t-il possible, au contraire, d'adopter un système ana- 
logne à ceiui des Anglais et d'ouvrir deux instituts, l'un dans 
le capital, axé principalement sur les recherches scientifiques 
de Jaboratoires, l'autre dans un grand port, ouvert à l'outre. 
mer, et orienté vers Ja formation technique et l'application ? 

Encore une fois, ce n'est pas moi qui pourrai en décider, Je 
m'entourerai, le moment venu, de l'avis des techniciens, et il 
appartiendra à Ja commission des ferritoires d'outre-mer et au 
Parlement de se prononcer. 

J'espère que ces explications satisferont M. Deffer'e, Je puis 
Jui donner l'assurance, en tout cas, que ma seule préoccupation 
est de donner à la santé publique dans les territoires d'outro- 
mer des movens plus importants que ceux dont elle di<pose 
actuellement, 

M. Nazi Boni a évoqué hier certains problèmes concernant 
les médecins africains, 1 n'est pas douteux, personne ne 
l'ignore, que nous nous trouvons en ce moment à un tours 
nant. Cefte année, nous avons vu sortir la première promo- 
on de docteurs en médecine issus du cadre des médecins 
afiieains, Piusieurs docteurs en médécine recrutés parmi les 
médecins malgaches de l’école de Tananarive ont également 
terminé Jeurs études et ont été renvoyés vers leurs ter- 
ritoires. 

Quelle situation allons-nous offrir à ces docteurs en méile- 
eine ? Aljons-nous Jeur faire une Siluation de contractuels ou 
allons-nous nons contenter de leur ouvrir un cadre extré- 
mement restreint et qui est en train de s’éteindre, celui de 
l'assistance médicale indigène d'Afrique ? 

J'ai pensé que ce problème méritait d'être considéré de près 
et que nous aurions tout intérêt à associer élroilement ces 
docteurs en médecine africains où malgaches à l'œuvre d'as- 
sistance médicale et de santé publique dans les te’ritoires d'ou- 
tre-iner. 

Lorsque je me préoccupe de créer un cadre général civil, ce 
n'est pas du tout, bien entendu, pour essayer d’écarter de la 
santé publique des territoires d'outre-mer ceux qui ont rendu 
de si g'ands services dans le passé, je veux parler des méde- 
cins du corps de santé colonial, c'est simplement parce que, 
d'une part, nous devons incorporer vraiment sur un plan d'éga- 
lité avec les docteurs en médecine venus de la métropole les 
docteurs en médecine africains ou malgaches et que, d'autre 
part, la pénurie des effectifs qui nous sont fournis par Je co’ps 
de santé colonial exige un certain recrutement de médecins 
civiis, 

Nous avons la chance, par suite de certaines circonstances 
meétropolitunes, qu'un nombre toujours croissant de jeunes 
médecins porteurs de titres très valables S’offre pour aller 
servir dans les terrilaires d'outre-mer, Allons-nous laisser pas- 
ser cette chance, alors que l'A. E. F. à elle seule nous demande 
plus de 20 médecins civils pour la fin de cette année, que 
Madagascar nous adresse des demandes pressantes et qu'en 
A.0.F. un territoire comme celui de la Haute-Volta ne dispose 
que de sept docteurs en médecine pour une population de 
plus de 4 millions d'habitants ? 

de suis heureux que M. Nazi Boni m'ait donné l’occasion de 
fournir ces explications, I faut envisager le prob:ème en face. 
Là encore, il ne s'agit pas de rayer d’un trait de plume ce qui 
existe, mais, au contraire, en partant de ce qui a été fait, 
d'essayer de le développer, en associant à notre œuvre dans 
les territoires d'outre-mer, les personnes qui, jusque-à, en 
élaient ex:lues, 

Je réponds maintenant à la question posée hier soir par 
M. Nazi Boni à propos des instituteurs africains, 

Je n'ignore pas qu'à l'heure actuelle, aussi bien à Madagascar 
qu'en Afrique noire, il existe un malaise très réel dans je corps 
des instituteurs, La crise de recrutement sévit, Au moment prc- 
cs où nous songeons à développer largement l'enseignement 
secondaire, où nous ouvrons à Dakar un institut universitaire 
qui sera, je l'espère, l'institut universitaire de toute l'Afrique 
nuire francaise en attendant d’êlre un jour uue vérilable uni- 
versité, voici qu'on enregistre un fléchissement à Ja base dans 
le développement de l’enseignement primaire, faute d’instilu- 
teurs en nombre suffisant. 

J'ai constaté, d'autre part, à Madagascar, que le corps des 
instituteurs est tellement dévalorisé que, systématiquement, 
la section normale de l’école Lemire-Devillers ne se peuple 
que des derniers de promotion. Les premiers s’orientent vers 
la médecine, les seconds vers l'administration, et ce sont les 
queues de promotion qui peuplent la section normale de 
l'école, I y a là une situation regrettable à laquelle mous 
devons remédier. 

Je voudrais indiquer à M. Nazi Boni que le remède à ce 
malaise ne dépend pas seulement de Paris. H y a sur place, 
en Afrique occidentale française, par exemple, des sojutions à 
envisager pour favoriser et pour revaloriser le cadre des insti- 
tuteurs. 4 
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Le malaise est dû, en partie, au fait que les médecins afri- 
eains ont bénéficié d’un cadre régi par décret, alors que les 
instituteurs formés en même temps qu'eux et sur les bancs 
des mèmes écoles n'ont pas bénéficié du mème avantage. 

Le Gouvernement ne, peut pas décider de lui-même que les 
instituteurs d'Afrique occidentale française, de Madagascar et 
d'ailleurs feront partie demain d'un cadre ginéral, Une propo- 
sition de loi de M. Lamine-Guève est en discussion, Lorsqu'elle 
seviendra devant l'Assemblée en seconde lecture, il fandra 
examiner le cas des instituteurs pour savoir si leurs titres, 
leurs connaissances et leur niveau d'instruction permettent ou 
uon de les incorporer, 

Mais, bien entendu, à aucun moment il ne saurait être ques- 
fon d'admettre une différence entre des geus avant les mêmes 
Litres et les mêmes diplômes sous prétexte qu'ils ne sont pas 
originaires d'un même continent, Sur ce point, le Gouverne- 
ment peut tout de même vous donner des apaisements et vous 
dire qu'il veille à ce que certaines anomalies disparaissent. 

J'estime en tout cas que, lorsque Ja loi qui est en instance 
devant vous sera votée, elle nous fournira ies moyens d'aller 
plus loin et de faire disparaitre le malaise que vous avez 
signalé. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Pesconne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.. 

La discussion généraie est close. 

Je consuite l'Assemblée sur le paesige à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
srticles.) 

M. le président. L'article 1 eat réservé jusqu'au vote de l'ar- 
ticle 2 et de l'état annexé. 


[ \rticle 2.] 


M. le président. « Art, 2, — Les dépenses afférentes aux 
soldes, indemnités, allocations familiales et frais de représen- 
lation des magistrals de droit civil et de droit pénal français, 
en Service dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ou en congé, sont, à compter du 1% jan- 
vier 1950, supportées par les différents territoires intéressés, 
à titre de dépenses obiigatoires, 

« Il en est de même des dépenses de transport afférentes 
aux déplacements de ces fonctionnaiies entre Les territoires 
d'outre-mer et la mélwopole et des indemnités susceptibles 
d'ètre allouces aux intéressés au titre de ces déplacements, » 

M. Martine à déposé un amendement tendant à substituer 
dans le premier alinéa, à la date du « {% janvier 19230 celle 
ju « 1 janvier 1951 ». 

La paroie est à M. Martine. 

M. Jean Martine. Je ne veux pas revenir sur l'émotion eus- 
citée par la décision du Gouvernement de faire supporter par 
les budgets locaux les dépenses de Ja magistrature, Nous 
l'avons entendu exprimer par M. le rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer et les orateurs qui sont intervenus 
dans la discussion générale. 

M. le rapporteur epécial de la commission des finances à 
cembié se louer de la décision prise, décision d'alieurs adoptée 
var la commission des finances. 

Je voudrais, en reprenant ses propres arguments, rechercher 
ei cette décision est valable et eurtout si elle est souhaitable, 
et queles en seraient les conséquences si jamais elle était 
retenue par l'Assemblée nationale. 

I faut d'abord savoir que la prise en charge par le budzet 
métropolitain de toutes les dépenses de la magistrature d’outre- 
mer avait été décidée par deux lois, la première en 1947, en ce 
qui concerne les Etablissements français de l'Inde, la deuxième 
en 198. Celle de 1948 étendait les dispositions, d'abord appli- 
quées à l'Inde, à l'ensemble des territoires d'outre-mer. 

Cetle loi a donné lieu à un large débat auquel ont pris part 
un certain nombre de ns collègues. 

Au moment de sa discussion, M. Burlot qui était déjà, à ce 
moment-là, le rapporteur spécial de Ja commission des finances 
pour le budget des territoires d'outre-mer, disait que la mesure 
eg paraissait judicieuse pour Ja raison suivante: Jes 
mdgets locaux sont apparemment en équilibre. 

En réalité, il n’en est rien, puisque l’ensemble des dépenkes 
d'équipement est assuïé soit par la métropole, sur la part des 
subventions du budget général, soit par des avances de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer dont les ressources 
proviennent, éoit directement, soit indirectement, du Trésor. 

Ce déséquilibre des budgets locaux est d’ailleurs parfaite- 
ment normal, Les charges de ces territoires croissent plus vite 
que leurs ressources. Il n'existe pas encore dans ces régions 
de richesse acquise, et la richesse en ‘ormation ne permet 
pas une augmentation des impôts. 

Déjà, donc, M. Burlot estimait normal que des dépenses de 
ce genre soient supportées par le budget métropolitain, pen- 
sant d’ailleurs que ies budgets locaux, s'ils bénéficiaient de 





récettes budgétaires, pouvaient — et il était souhaitable que 
cela se fit — consacrer la plus grande parlie de ces recelles 
à des dépenses d'équipement et de construction pour lesquelles 
le budget métropolitain ne pouvait pas tout donner, puisque, 
dans l'esprit mème de ja loir da 36 avril 1946, le Parlement avait 
maaifesté le désir que les territoires fassent eux-mèmes un 
effort, eflort qu est fait à peu près partout, 

Mais il faut s'entendre, Si l'on veut que ces terriloires fas- 
sent un effort dans de sens de l’équipement, il ne faut pas 
leur imposer des dépenses de fonctionnement telles que léqui- 
libre de leur budget devienne impossible, alors que chacun 
sait, car personne ne peut Je contester, que cet équilibre est 
déjà très difficile, sinon précaire. Je demande que l’article 2 ne 
puisse s'appliquer cette année, et je vais revenir sur d'autres 
arguments retenus par la commission des finances et par eon 
rapporteur spécial, M. Burlot. 

En décembre 1918 déjà, la commission des finances voulant 
reprendre ce qui avait été donné par eette loi, à l'occasion du 
vote de laquelle le débat avait été très large, essayait de reve- 
nir sur les dispositoins de la loi du 21 mars 1918. 

Il apparait immédiatement que ce biais ne peut avoir l'adhé- 
sion de l'Assemb'ée nationale, €éar il est invraisemblahe que, 
par une loi de finances, on puisse détruire toutes les dispo- 
sitions d'une loi qui avait donné lieu au débat que lon 
connait. 

Mais si, à ce moment-là, l'Assemliée nationale a voté les 
propositions de la commission des finances, il faut que lon 
sache que le Conseil de la République les a rejetées. Pour- 
quoi ? 

Sans vouloir rechercher S'il est normal que les territoires 
d'outre-mer prennent en charge ces aépenses, si, comme cer- 
tains de nos collègues ont essayé de le démontrer, les dépen- 
ses de la magistrature devraient ètre des dépenses d'Etat, car 
il est bien entendu, par exempe, que dans la métropole 
aucun conseil général ne vote de dépenses pour la justice, 
et en prenant soin de ne pas mélanger les dépenses d'auto- 
rilé avec celles de la magistrature, en fonction même du prin- 
cipe de Ja séparation des pouvoirs, ces dépenses d'autorité 
sont restées à la charge du budget métropolitain, nous pou- 
vons quand même nous étonner que, dans ces territoires dans 
1enruielé la réforme de la magistrature en cours impose des 
dépenses très lourdes, par une simple disposition de la loi de 
jinances on remelle en question Ja décision de l'Assemblée, 

En décembre 1949, le Conseil de Ia République s'était rangé 
au principal argument suivant, Au moment où l'Assemblée 
nationale avait accepté que ces dépenses soient remises à la 
charge des budgets des territoires d'outre-mer, tous tes budgets 
des territoires étaient votés, et aucun n'avail inserit de dépen- 
ses pour payer le fonctionnement de Ja magistrature, 

Sans aller plus loin, nous nous trouvons aujourd'hui dans 
la même situation qu'en décembre dernier lorsque l'Assemblée 
nationale à bien voulu ne pas retenir les propositions de Ja 
commission des finances, C'est pourquoi je demande au rap- 
porteur spécial, M. Burlot, d'accepter mon amendement, 

Qu'on ne reproche pas surlout aux assembiées locales, après 
l'intention manifestée par l'Assemb'ée nationale de mettre À 
leur charge ces dépenses, de ne pa 
lors de leurs dernitres discussions budgétaires, ea rien n'a 
été fait, je ne pourrai que demander à M. le ministre si des 
instructions ont élé données aux gouverneurs des différents 
territoires, chacun sachant que l'initiotive des dépenses n'appar- 
tient pas aux assemblées, mais aux gouveraeurs, Et ei les gou- 
verneurs n'ont pas présenté de propositions de dépenses pour 


avoir doté ces chapitres 


faire fonctionner la magistrature dans les territoires d'outre- 
mer, rien n’a été entremwis et ces (erritoires sont maintenant 
dans !l’impossibilité de faire face aux dépen que voue vou- 
driez leur faire supporter. 

JL est, d'autre part, un argument qui ne me semble pas 
totalement valable, celui par lequel on essave de faire croit 
que les territoires ont Ja pleine disposition de toutes leurs r 
sources budgétaires, ce qui n'est pas tout à fait vrai, D'aileu 


je le signale en passant, j'aurais aimé que M, le ministre, du 
sa déclaration, nous dise ses intentions — t d'ail 


elles élaiet d'ail- 
leurs celles de son prédécesseur — de modifier le 


linistere 


actuel de la France d'outre-mer, de proposer un nouveau statut 
pour les gouverneurs généraux, ce qui, je crois, aurait amené 


une réforme de la fiscalité dans tous les territoires d'outre-mer. 

Cela n’a pas été fait, mais il n’en est pas moins vrai que Ja 
preuve peut être donnée que les territoires ne bénéficient pas 
de tous les revenus qui leur sont propres, 

Je signale, par exemple, que l'impôt sur les bénéfices réalisés 
par les entreprises exerçant Jeur activité dans les territoires 
d'outre-mer, inais ayant Jeur siège social à Paris 
pas, jusqu'à présent, aux territoires. 

Pour les raisons que je viens de développer, je demande 
à l’Assemblée de vouloir bien accepter mon premier amende- 
ment et, s'il est adopté, je développerai les arguments qui, 
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je crois, militent em faveur d'un second qui devra venir en 


discussion ensuite. 

M. le président. Je viens de recevoir un amendement pré- 
senilé par M, Liselte et tendant à supprimer l'articte 2, 

Cel smendetment devra être mis aux voix le premier, 

La parole est à M. Lisetie, 


M. Gabriel Lisette, Mesdames, messieurs, j'ai déposé un amen- 
dément tendant à la suppression de l'article 2. 

Le projet de loi n° 8537 portait, au chapitre 1300 — « magis- 
trats de droit civil et de droit pénal français en service dans 
les territoires d'outre-mer Arattements » un crédit de 
651.208.000 francs. Or, à la lettre rectificative n° 9215, ces crédits 
ue figurent plus que pour 170.$527.060 francs. 

J'ai entendu M. Burlot, rapporteur spécial, nous expliquer que 
ces Inodtfications sont intervenues sous la pression de la com- 
mission des finances qui avait recommandé que soient mises à 
Ja charge des budgets des territoires d'outre-mer les dépenses 
afférentes aux soldes, indermuilés, allocations familiales et frais 
de représentation des magistrats en service dans ces territoires. 

C'est le contenu mème de la proposition qui nous est fuite 
à l'article 73 bus, mais cette proposition est tellement exorbi- 
lanle que le Gouvernement s'est trouve fort embarrassé pour la 
gere Son embarras se traduit dans l'exposé des motifs, dont 
e caractere spécicux n'a pas dù échapper à nos collègues. 

Avaut d'étudier les arguments indiqués dans l'exposé des 
molifs, je voudrais demander à mes coilègues, comme d'ail- 
leurs l'ont fait des orateurs qui m'ont précédé, de considérer 
qu'outre-mer les consciences pourraient être fort troublées par 
une volle-face de l'Assemblée nationale, à deux ans d'intervalle, 
sur Un point aussi important, 

Après tout ce qui a élé dit lors de la diseussion en 1947 du 
projet de loi concernant les grands conseils et lors de la discus- 
sion, 60 1958, du projet de lot sur les, soldes et indemnités des 
fonctionnaires d'autorité, la proposition qui nous est faite ne 
soulove pas une simple question de technique financière, comme 
semblait l'indiquer tout à l'heure M. le tministre de la France 
d'outre-mer. À mon sens, c'est un problème poiilique qui est 


po: 
Au cours des deux débals que je viens de citer, M. Lamine- 
Gueye avait déclaré qu'en accord avec le Gouvernement — je 


souligne en accord avec le Gouvernement — ces dépenses de 
souveraineté seraient désormais supporiées par le budget métro- 
politain, 

Je me le Le trés bien, puisque j'ai été en 19:85 rappor- 
leur pour avis de Là commission des territoires d'outre-mer tors 
de la discussion du projet de loi tendant à faire supporter par 
je budget métropolitain les dépenses des magistrats, des fonc- 
Gionnures d'autorité. 

A l'époque, je disais déjà: En votant l'article 47 de la loi du 
29 août 1947, l'Assemblée a sans aucun doute voulu réformer 
une situation qui, certes, ne date pas d'hier, mais qui, dans la 
période actuelle de rénovalion économique et sociale, faisait 
peser de lourdes charges sur les budgets des fédérations. 

Comme administrateur, je suis bien placé pour en parler, mais 
je suis également bien renseigné og que je suis originaire 
d'une vieille colonie, comme vous le savez, monsieur le minis- 
tre de la France d'outre-mer. 

Nous n'ignorons pas quelte charge les dépenses de personnel 
ont fait peser sur les budgets de ces coionies, qui se trouvaient 
très souvent de ce fait en difficulté. 

Dans nos territoires de l'Afrique noire, les dépenses de per- 
sonne! abSorbaient, avant la prise en charge des traitements 
de magistrats et des fonctionnaires administrateurs, quelquefois 
jusqu'à 80 p. 109 du budget ordinaire. Or, souvent le personnel 
utilisé ne l'était pas du fait des territoires eux-mêmes, c'était 
du personnel envoyé par l'administration, quelquefois contre le 
gré des terriloires, 


J'ajoutais: En mettant à la charge du budget de l'Etat les 
dépenses afférentes aux traitements, indemnités et frais de 
représentation des fonctionnaires d'autorité et des magistrats, 
on réparait en quelque sorte cette injustice. 

C'est en effet une injustice, et qui pose, j'en reviens au 

roblème de tout à l'heure, un problème politique, celui de 

‘Union francaise, H s'agit de savoir si l'on arrivera réellement 
à équiper et socialement les territoires 
d'outre-mer, 

C'est le problème du plan qui est posé, ce plan qui subit 
une double crise, d'abord parce qu'il est détourné de son 
objectif, ensuite parce que sont amenuisés progressivement les 
crédits accordés aux territoires d'outre-mer pour le financement 
du plan. 

Les dépenses pour les magistrats et les fonctionnaires d'auto- 
rité, comme les administrateurs, doivent être supportées par le 
budget métropolitain, et j'essayerai de montrer, en examinant 
l'exposé des motifs du projet de loi qui nous est présenté, 
que les arguments avancés pour soutenir la thèse du Gouver- 
nement — où plutôt pour soutenir la thèse de la commission 


économiquement 














des finances, reprise par le Gouvernement — ne sont pas très 
SeTrIetUxX, 

I est dit tout d'abord que le caractère des fonctions exer- 
cées par les gouverneurs et administrateurs d'une part, et pur 
les magistrats d'autre part, est essentiellement différent. 

IL m'apparait que celte appréciation, pour ce qui est des 
territoires d'outre-mer, n'est pas juste, ni dans la théorie, ni 
dans les faits, C'est une tâche malaisée d'essayer de démontrer 
que, dans le cadre du régime colonial, ces fonctions peuvent 
être différentes, surtout si l'on tent compte que les fonction. 
naires de l'un el l'auire Cadre sont marndés par la nation colo- 
nisatrice et que l'instrument juridique de répression est celui 
de la nation colonisatrice. 

Nous pouvons mème ajouter, du côté des faits, que si l'équi- 
voque est passible en période calme, tout devient absolument 
clair dès que se manifeste une opposition quelconque aux 
méthodes coloniales. On l'a vu récemment en ce qui concerne 
la Côte d'ivoire, et cela en dépit de l'honnèteté de nombreux 
magistrais à qui 1 me plait de rendre hommage dun haut de 
cette tribune. 

M. Jean Silvandre. Cela n'a rien de commun. 

M. Gabriel Lisette. C'est une appréciation; la mienne est 
différente. Mais aller au fond de cet aspect du débat nous 
entrainerait trop loin, les délais qui nous sont impartis ne Le 
permellent pas. 

Passons au second argument de l'exposé des motifs, selon 
lequel la prise en charge de ces dépenses dans les budgets 
des territoires d'outre-mer assacierait les assemblées locales à 
la rélorme judiciuire de 1946-1947, dont le but était d'y intro- 
duire la séparatien des pouvoirs. 

M. Malhrant, que je ferai répondre À ma place, déclarait, il y 
a peu de temps: « A la colonie, il n'y a pas et il ne peut pas 
y avoir de séparation de pouvoirs ». 

Je ne sais plus si M. Malhrant n'a pas ajouté qu'il ne devait 
pas y avoir de séparation de peuveirs. 

M. René Malbrant. Monsieur Lisette, voulez-vous me permetllre 
de vous intérrompre ? 

M. Gabriol Lisette. Je vous en prie. 

M. René Maïbrant. Je n'ai jamais dit cela. Et si vous voulez 
bien vous référer à mon avant-rapport sur la réforme judhtetauire, 
qui à l'avantage d'avoir été polygr'aphié et d'être ainni acce.- 
sible À tous, vous y verrez que j'ai précisé, bien au contrere, 
que j'avais toujours été partisan et que je resta:s partisan de la 
séparation des pouvoirs. 

J'ai simplement évoqué dans ce rapport le cas de certains 
postes éloignés, où le nombre des affaires judiciaires traitées 
aunuellement est si faible — quelquefois huit où dix affaires 
seulement — qu'il n'était peut-être pas nécessaire d'y installer 
des magistrats à demeure, alors que les crédits et le personnel 
manquent pour créer des juridictions dans les centres tmpor- 
tants. Je continue d'ailleurs à penser qu'il y aurait iutéret à 
porter l'effort sur les points aù la population et les affatres 
Judiciaires sont nombreuses, et où il est nécessaire de disposer 
d'un personnel qualifié. 

C'est tout ce que j'ai voulu dire et je n'ai jamais dit autre 
chose à la commission, 

M. Gabriel Liscite. Les paroles s'envolent, les 6crits restent, 
monsieur Malbrant, et vous en faites un large usage. 

H n'y à pas très longtemps, il a été déclaré que, dans les 
territoires d'outre-mer, la séparation des pouvoirs n'existait pas. 

M. Diori Hamani. Cela n'existe pas en fait. 

M. Gabriel Lisette. Du reste, je suis absolument d'accori 
avec vous. La séparation des pouvoirs n'existe pas dans les 
terriloires d'outre-mer. Nous connaissons les pouvoirs du 
ministre el nous n'ignorons pas qu?, dans de aombreuses 
localités, la justice est encore rendue par des administrateurs. 

M. Paul Coste-Floret. Je me permets de rappeler que la Con:- 
titution que vous avez votée avec nous à condamné la théorie 
de la séparation des pouvoirs. , 

M. Gabriel Lisette. Je vous remercie de ie rappeler, non que 
je sois entièrement d'accord avec vous, mais parce que vous 
me donnez l’occasion de préciser que je n'ai pas voté la Cons- 
titulion avec vous, pour la raison bien simple que je n'étais 
pas ici. 

M. Paul Coste-Floret. Je parlais de vos amis. 

M. Gabriel Lisette. Pour l'instant, j'examine une situation de 
fait et je m'y réfère. Effectivement, la séparation des pouvoirs 
n'existe pas. 

M. Paul Coste-Floret. Heureusement, sinon la Constitution 
serait violée. 

M. Gabriel Lisette. Les dispositions envisagées vont placer les 
assemblées locales devant des difficultés budgétaires considéra- 
bles. I! sera pratiquement impossible à ces assemblées de trou- 
ver les crédits nécessaires au payement des magistrats, 
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Et cela, on le sait parfaitement, car on n’ignore pas — et je 
réponds ici au troisième et au quatrième arguments de l'exposé 
des motifs — que, depuis Ja réforme de 1946, de nombreux 
budgets éprouvent de grandes difficultés à couvrir les dépenses 
d'équipement, de matériel et de bâtiments qui leur incombent, 
ainsi que les cépenses budgétaires courantes. 

M. Burlot a déclaré, lors de la discussion de la loi de 1948, 
que ces dépenses pouvaient sans inconvénient être mises à la 
charge de la métropole, qui supportait déjà des charges budgé- 
taires considérables du fait des territoires d'outre-mer. C'est 
en partie exact. Mais il est un point sur Jequel nous n'avons 
pas été d'accord, et que M. Félix-Tchicaya a rectitié: ces budgets 
ne sont pas constamment en déficit, Seulement, depuis les 
réformes de 1946, ils supportent difficilement ces charges nou- 
velles. 

En tout cas, l'opération qui nous est proposée aboutirait à 
ce résultat que ce sont les territoires d'outre-mer qui feraient 
en partie les frais de la politique financière du Gouvernement, 

A moins qu'une autre intention me soit à l’origine de cette 
proposition, En effet, si l’Assembiée votait Karticle 2, la consé- 
quence serait l'échec de la réforme de 1947, et nous courrions à 
une véritable paralveie de la justice dans les territoires d'outre- 
mer. Cela, 11 faut v penser. 

Si, par des expédients, les territoires arrivaient à couvrir ces 
dépenses pour le personnel en service actuellement, il est évi 
dent que Peffoitt ne pourrait être poussé au delà. En A. E. F., 
par exemple, force serait d'en rester au nombre de 40 magis- 
frats, alors qu'il en faudrait 120 environ; tout le monde est 
d'accord sur ce point. 

Le bilan de la réforme judiciaire de 1947 se résumerait de Ja 
Juanière suivante: pas de crédits pour la reconstruction des 
bâtiments et l'aménagement des locaux; d'autre part, retour 
en arrière en ce qui concerne la charge budgétaire des traite- 
ments et allocations diverses, 

Objectivement, il ne resterait plus à l’Assemblée nationale 
qu'à décider que Ja proposition de résolution de nos collègues 
MM. Bayrou et Malbrant arrive à son heure et que l'application 
du décret du 27 novembre 1927 doit être remise sine die. 

La réforme de 1947 ne nous a pas donné entière satisfaction, 
nous avons déjà eu l’occasion de le dire à cette tribune. Dans 
les régions où elle à recu un début d'application, elle a abouti 
quelquefois à l'aggravation de la situation antérieure. 

Elle représente cependant un effort pour améliorer la distri- 
bution de Ja justice dans les territoires d'outre-mer et, en ce 
sens, celte réformé retient toute notre attention et nous y 
porlons beaucoup d'intérêt, 

Notre devoir est donc de signaler à l'attention de l’Assemblée 
nationale les dangers de l’article 2 et de l'article 73 bis nou- 
veau, et de lui demander d'exiger le rétablissement du crédit 
initialement prévu. 

S'il est admis que dans ce domaine, comme dans beaucoup 
d'autres, nous ne pouvons, nous ne devons pas faire machine 
arrière sans mécontenter gravement les populations locales, 
adopter une autre position que celle que nous proposons serait 
prendre le contre-pied de ce qui doit être fait pour le maintien 
de la paix sociale dans ces territoires, par une bonne distribu- 
tion de la justice. 

Je crois également — et c’est par ià que je termine — qu'il 
y va de la parole française, parole affirmée en 1947 lors de la 
discussion de la loi sur les grands conseils, et parole réaffirmée 
en 1948, lorsque, d’une manière nette et précise, nous avons, 
par une loi, mis la charge de ces fonctionnaires au budget 
métropolitain. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche.) 

Nous demandons un scrutin public. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne répondrai pas sur le fond aux inter- 
pellations qui ont été adressées À la commission des finances 
par M. Martine et par M. Lisette. Mon exposé d'hier &oir est, 
à mon sens, suffisamment clair sur ce point. 

Mais M. Martine a demandé tout à l'heure si Ja commission des 
finances accepterait que l’article 73 bis ne joue que pour le 
budget de 1951 et non pas pour le budget de 19%), 

Sur ce point, je ne puis me déclarer d'accord, étant donné 
que la Constitution, par son article 17, prévoit que nous 
n'avons pas l’initiative des dépenses et que nous ne pouvons 
pas voter des dépenses supérieures à celles prévues. 

Or, en la matière, les dépenses prévues sont celles qui 
+ dans le projet de budget et dans les lettres rectifica- 
ives. 

Je considère donc, au nom de la commission des finances, 
que la de ro gg de M. Martine et celle de M. Lisette ne sont 
pas recevables. 


M. le président. Nous diseutons en ce moment l'amendement 
de M. Lisette qui tend à supprimer: l’article 2, 


M, le rapporteur. Le problème est le même, 





M. le président, Dans ce cas, je dois me référer à l'article 48 
du règlement qui stipule que, lorsque la commission des 
finances déclare qu'il y a réduction ou suppression d'une 
recette on création d'une dépense supplémentaire, la disjonc- 
tion est de droit. 

La commission avant répondu dans ce sens, l'amendement 
doit être disjoint et il ne peut plus y avoir de discussion, 

M. René Arthaud. Je m2 suis pas d'accord sur cette inter: 
prétation de l'article 17 de Ja Constitution. 

M. le président. La commission des finances est souveraine 
dans ce cas, et l'Assemblée ne peut que s'ineliner devant sa 
réponse 

M. Paul Coste-Floret. C'est une juiisprudence constante, 

M. René Arthaud. La commission des finances en a-teïle deli 
béré, ou est-ce l'interprétation personnese du rapporteur qu 
vieot de nous ètre dimnée ? 

M. le président. Aux termes de 
y a lieu de consulter le président de Ja commission, le rap- 
porteur général, on Je rapporteur spécial, , 

Je me suis conformé au règlement en consultant le rappor- 
teur spéc'al qui a donné son avis. 

M. René Arthaud. Si le rapporteur n'a pas consulté Ja com- 
mission, j'estime qu'il abuse de ses pouvoirs, 

M. le président. Je suis alors obligé, monsieur 
défendre M. le rapporteur. 

Le rapporteur doit apprécier sur-le-champ, au nom de Ja 
commission des finances, s'il y a ou non accroissement de 
dépenses ou diminution de rereltes. M. le rapporteur vient de 
donner son avis. L'in ident est clos. (Proteslalions à l'ertrème 
gauche). 

M. René Arthaud. Son interprétition est très discutable, 

M. le rapporteur. ]1 n'existe aucune recelle ea contre-partie 
de l'augmentation de dépenses proposée 

M. René Arthaud. Tout cela se fuit aux dépens des budgets 
de L'Union francaise, | 

Ceia montre que vous faites une discrimination entre les ter- 
ritores d'outre-mer et Je territoire mét'opolilain. 

M. Jean Martine. Je demande la parole, 

M. le président. Les amendements de M. Lisette et de M. Mar- 
tine sont disjoints, 

Je donne la parole à M. Martine, sur l'article. 

M. Jean Martine. M. le jré<ident vient de nous faire savoir 
que, par application de l'article 17 de Ja Constitution, nous ne 
pouvions plus maintenant augmenter les dépenses afférentes 
aux chapitres de Ja magis#ature. 

J'ai constaté à l'examen du budget que celui-ci comportait 
trois colonnes: dans la première étaient inscrits les chiffres 


l'article 48 du réglement, il 


Arthaud, de 


précédents — M, le rapporteur nous a d’ailleurs dit lui-même 
qu'il s'agissait d'un budget reconduit, ce qui explique les 
mentions de la première colonne — dans la seconde, la dimi- 


nution des crédits et, dans la troisième, ce qu'il restait de 
ces crédits 

Le Gouvernement, qui avait d'abord accepté d'inserire tous 
les crédits nécessaires au fonctionnement des services de la 
magistrature, a ensuite demandé à là commission des finances 
de realiser des économies, 

La commission des finances a modifié ses chiffres et main- 
tenant nous ne pouvons plus en discuter. 

Mais si, par exemple. le Parlement se refusait à voter l'ar- 
ticle 2, qui prévoit que « les dépenses afférentes aux soldes, 
indemnités, allocations familiales et frais de représentation des 
magistrats sont supportées par les différents territoires inté- 
ressés », ne serions-nous pas dans la même situation que si 
nous avions volé lies amendements qui viennent d’être dis- 
joints, ou tout au moins le premier qui prévoyait la sup- 
pression de l'article ? 

C'est pourquoi, en ce qui me concerne, je ne voterai pas 
l’article 2 et je demande à mes collègues de ne pas le voter; 
nous verrons alors ce que le Gouvernement nous proposera. 

M. le président, Monsieur Martine, maintenez-vous votre 
second amendement ? 


M. Jeen Martine. On me fera sans doute la même réponse 
que pour le premier. 

J'aurais évidemment des arguments différents à développer, 
Mais Si, par avance, M. l& ministre doit m'opposer le même 
article de la Constitution, je ne voudrais pas lasser inutilement 
l'Assemblée. 


M. le président, Je vous remercie. 

La parole est à M. Arthaud, sur l’article 2. 

M. René Arthaud. Je ferai remarquer d'abord la situation 
paradoxale dans laquelle nous nous trouvons. 

Nous sommes une Assemblée délibérante, et nous n'avons 
que le droit de voter pour, contre ou de nous abstenir, 
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Si nous votons contre l'article 2, on nous dira que natre vote 
n'est pas valable, car 1! va à l'encoutre des dispositions de 
l'article 17 de la Constitution. 

Praltiqueiment, vous nous interdisez donc de voter contre 
l'article 9 

Cette situation est anormale. D'ailleurs, la rédaction même de 
votre article le démontre, Cet article est en effet ainsi rédigé : 


| iépenses afférentes aux soldes, indemnités, allocations 
famihates et frais de représentation des magistrats de droit 
civil et de droit pénal franca en service dans les territoires 
relevant du moistére de la France d'outre-mer ou en congé, 
sont, à compter du 1% janvier 1950, supportés par les diffé- 
renuts terriotres tnttresst titre de dépenses obligatoires. » 

Donc, vous reconnaissez vous-mèmes qu'il n'y a pas sup- 
pi ton on création de dépenses ou de recettes. Vous constatez 
que les dépense at support soit par le budget métropo- 
lilain, soit par budgets des différents territoires. 

Mai loi il faut nous référer à votre définition de l'Union 
franc Vous prétendez que les territoires d'outre-mer font 
partie de F'Umion francaise 

Or", c'est l'Assemblée métropolitaine qui règle les dépenses 


obligatoires des territo res d'oulre-mer, mais de teile facon que 
vous nous interdisez : ciation 

C'est Ja démonstration que vous considérez la France comme 
un pavs colonialiste, qui agit sur ses colontes de son propre 


le porter une appri 


chef, sat que ‘le i aient droit à la parole. C'est la démons- 
tralion que les termes imèrmes d'Union française sont vidés de 
leu ! 

“tt vous êtes, vol monsieur le ministre, ministre des colo- 
nies, dans toute l'acception que l’on donne à ce terme, avec 


toui ce qu'il comporte d'excès commis par les colontalistes au 
cours des siècles, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
M. le président. !! est bien entendu aue les explications por- 
at sur l'article 2 par voie d'amendement et qu'il y a une 
re l'aitiative des dépenses, qui est interdite par 
de Ja Constitution, et votre possibilité de repous- 
le 2 par un vote, Dans ce dernier cas, l'Assemblée 
{ erve tlégralerment son pouvoir, 

La paro! est à u Ï selle, 

M. Gabriel Lisette. J'ai ess1v6 de démontrer, au cours de mon 

rguments du Gouvernement, plus exactement 


expos que 10s LEP Î 
les à unents de la commission des finances repris par le Gou- 
Verne il, h Ctuenit pas tres fondé 

J'ai ensuite essayé de montrer queiles seraient les consé- 
quences de l'adoption de l'article 2. 

l'incident soulevé par la réponse de M. Buriot à M. Martine 
éclaire beaucoup mieux la question. 


Naus pouvons dire maintenant que ceux de nos collègues qui 
adopteraient l'article 2 iraient, en tant que représentants des 
territoires d'outre-mer, contre les intérêts de ces territoires, et 
les représentants de la métropole feraient preuve d'une 


qui 
g'ave méconnaissance des intérêts de la France. 

|! est certain que, si les territoires se trouvent en difficuité 
budgétaire du fait que l'Assemblée revient sur des décisions 
prises il y leux ans, la parole française risque de se trouver 
gravement compromuse 

} le sur point et je demande À nos collègues de repous- 
eer avec nous l'article 2 qui nou- est proposé. 

Ce faisant, nous rendrons peut-être service au Gouvernement. 


On ne comprendrait pas, en effet, un gouvernement qui n'au- 
rait pas pensé de lui-même à faire supporter la charge des 
magistrats et des fonctionnaires d'autorité par le budget métro- 
polilain il a fallu, en effet, l'intervention de certains membres 
de la commission des finances pour l'y décider — et qui mainte- 
nant se ferait le défenseur intransigeant de ce point de vue. 

Je comprends l'attitude de M. Burlot, Depuis trois ans, nous 
nous batlons contre lui, I! est logique avec lui-même. 

Mais, en ce qui concerne le ministre de la France d’outre- 
mer, étant donné qu'il n'a pas pensé de lui-même à faire sup- 
porter cette charge par le budget métropolitain, nous lui ren- 
drons service en repoussant l'article 2. Et nos collègues ne 
manqueæront pas de nous suivre dans cette voie si, à leur tour, 
i:s veuient rester logiques avec eux-mêmes, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 1e projet primitif du 
Gouvernement comportait ces crédits, C'est à la demande du 
Parlement qu'une lettre rectificative en a prévu la suppression. 

M. Gabriel Lisette. C'est exactement ce que j'étais en train 
de dire: « nous vous rendrons service en vous permettant de 
rétablir les crédits. 

C'est bien sur l'avis de la commission des finances que ces 
crédits ont été supprimés du budget métropolitain. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. l'indique simplement 
que, dans l’état actuel, le Gouvernement ne peut admettre votre 
raisonnement. H ne peut s'en tenir qu'à l'interprétation donnée 
par la commission des finances et par M. le président sur la 
nécessité d'appliquer l'article 17 de h Constitution. 


M. Gabriel Lisette. 11 faut faire le point de la situation. 

M. le président nous a indiqué tout à l'heure que l'Assem- 
blée reste enliérement juge, non pas de prendre l'initiative 
d'inscrire un crédit — nous n'en avons pas le droit — mais de 
refuser de voter l'articie 2. 

Ce faisant, ii n'y aurait plus de crédit ni au budget métropo- 
litain, ni aux budgets des territoires d'outre-mer. 

Dans ces conditions, le projet irait de nouveau devant la com- 
mission des finances, de nouvelles propositions seraient faites 
pour le rétablissement des crédits et la situation serait ainsi 
réglée. 

M. te président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je signale à l'Assem- 
blée, avant que le vote soit émis, que la situation ne sera 
pas réglée comme l'indique M. Lisette. Nous ne pouvons pas 
sortir, en effet, du cadre de la loi des inaxima. M, Île rapporteur 
de la commission des finances a bien voulu me rendre un 
hommage qui me cause une cerlaine tristesse, en constatant 
que le budnt de “mon ministère était le pius économe des 
buduets de la République. 

Il faudra qu'à l'intérieur de ce budget je trouve le demi- 
milliard que votre vote mettra à la charge du budget métropo 
Ltauin. 

Je demande donc simplement à la commission des finance 
et à la commission des territoues d'outre-mer si elles peuven 
se mettre d'accord suc le chagitre du budget sur Jequel 
voudra faire porter cett: réduction supplémentaire de crédit. 

M. Gabriel Lisette. C'est possible, avec des hommes de bonne 
volonte. 

M. le président. La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Sur ce problème, le groupe communiste 
n'est pas entierement d'accord avec ses amis du R.D.A. Il 
estime impossible d'améliorer le fonctionnement de la justice 
dans les territoires d'outre-mer. IL pense, en effet, qu'il n'est 
pas du tout question de justice là-bas et que les magistra!s 
y sont l'expression du pouvoir de répression du Gouvernement 
contre les peuples des pays opprimés et indépendants. (Prote; 
tahions au centre, à gauche et à droite.) 

Notre vote, cependant, rejoindra celui de nos amis du R.D.A,, 
parce que nous trouvons comme eux exorbitant que l'on envoie 
là-bas des instrumerts de répression et que l'on demande à 
ceux qui en seront les victimes d'en supporter les frais. 

Nous voterons done contre l’article 2, et le groupe communiste 
pense servir l'intérêt de motre pays en ne faisant pas retomber 
sur ies victimes les frais de la répression de ceux qui, provisoi- 
rement, exercent Je pouvoir. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je tiens, au nom de l’Assemblée, à protester 
contre ces paroles. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. leureusement que 
M. Arthaud ne pense pas un mot de ce qu'il dit! 

M. René Arthaud. Vous croyez que les auires sont comime 
vous, monsieur le ministre ! 

M. le président. La parole est à M. Lamine-Guèye. 

M. Lamine-Guèye. Je volerai contre l'article 2, d'abord parce 
que pour le Gouvernement lui-même représenté à l'époque par 
M. le président Schuman, les dépenses nécessaires au fonction- 
nement de la justice avaient le caractère de dépenses de sou- 
veraineté. 

M. Lisette a rappelé que c'est à propos du vote de la loi sur 
les grands conseils que le Gouvernement avait donné sa pleine 
adhésion à la formule qui veut que les dépenses concernant la 
magistrature outre-mer soient à la charge du budget métropo- 
litain. On nous disait alors: La France n'a qu'une seule justice 
rendue à tous dans les mêmes conditions, assurant à tous les 
mêmes garanties et, pour bien marquer l'unité qui est la règle 
en la matière, nous ne voulons ee qu'on puisse dire qu'il y 
a une magistrature dite coloniale et une magistrature dite 
métropolitaine; voilà pourquoi, nous, Gouvernement, nous 
sommes d'accord pour que cette justice, rendue au nom du seul 
peuple français, soit à la charge du budget de l'Etat. 

Telles sont les déclarations faites ici par le ministre des 
finances de l'époque, M. le président Schuman, et par le 
ministre de France d'outre-mer. Nous avons été. heureux 
d'entendre affirmer aussi solennellement un re essentiel, 
dont l'application allégeait nos budgets tout en facilitant le 
développement de la justice dans les territoires d'outre-mer, 

C'est le Gouvernement qui prenait l'initiative de confirmer ce 
principe dans un texte subséquent, la loi du 21 mars 1948. 

ne 2 So paraît-il, tout est changé; la justice ne serait 
lus une, 
| Il y a là quelque chose de choquant, difficile à comprendre 
pour ceux qui veulent raisonner simplement de choses simples. 





_L'argument selon lequel les Es rats ne sont pas des fonc- 
tionnaires d'autorité ne saurait être retenu. 
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L'administrateur est un fonctionnaire d'autorité, le gendarme 
est un fonctionnaire d'autorité; en celte qualité, ils sont à la 
charge du budget général et non pas du budget local. Le magis- 
trat ne serait pas un fonctionnaire d'autorité ? Mais alors, M. le 
ministre de Ja justice et M. le président du conseil trouveraient 
normal que les magistrats se metlent en grève, landis que Île 
sumple agent de police s'est vu contester un droit de cecile 
nature ? 

H suffit d’énoncer cet argument pour en comprendre la fra- 
gilité. Le magistrat est essentiellement, par définition, un fonc 
tionnaire d'autorité, Nous ne pouvons donc pas adimelltre qu'on 
nous dise que le gendarine sera à la charge du budget métro- 
politain de même que l'administrateur, mais que le magistrat 
ne le sera pas. 

Mais un autre aspect de la question doit retenir Fattention 
de l'Assemblée, En mettant à Ja charge de nos budgets locaux 
l'objigation de rémunérer les magistrals, vous nous prveriez 
du moyen d'entretenir nos tribunaux dont Félat de délabre- 
ment est tel qu'ils sont obligés de fonctionner parfois sous des 
hangars. Je ne parle pas de l'équipement des bureaux, qui 
devrait être renvoyé à des jours meilleurs, c'est-à-dire aux 
calendes grecques. Quant aux traitements des magisirats qm 
apparaissent à tous comme dangereusement dérisoires, 1l ne 
serait pas question de les augmenter. 

J'arrive ainsi à poser une question: N'est-re pas là un moyen 
détourné de faire rendie à nouveau la justice par les adminis- 
rateurs, ce qui est le vœu de certains qui n'ont jamais cessé 
d'altaquer la réforme réaliste en ce domaine ? 

On demande, en outre, aux territoires de supporter la charge 
des quelques centaines de millions de franes si le texte }ro- 
pose est adopté. Alors, il ne sera plus questions d'augmenter 
le nombre des magi<trats dont leffeetif actuel représente 
moins du cinquième de celui qui serait normalement néces- 
saire. I ne faudra plus parler de progrès, mais de régression, 
car on fera tout pour rendre Ja justice aux administrateurs. 


M. Félix-FTchicaya. Et, l’année prochaine, on nous demandera 
de rémuncrer les administrateurs, 


M. Lamine-Guèye. Je volerai done contre Farlile 2 et j’es- 
père qu'une majorité se dégagera pour repousser de telles 
dispositions. Sinon, un organe aussi essentiel que Ja justice 
serait mis en danger; et, quand on touche à Ja justice, on est 
bien près de toucher À tout ce qui constitue pour nous Je 
fondement même de l'Union française, (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Sivanudre. 

M. Jean Silvandre. S'agissant de dépenses dites de souve- 


rainelé, dont 11 a été question l’année dernière dans une décla- 
ration solennelle du précédent gouvernement, je suis surpris 
de l'illogisme qui conduit aujourd'hui à rejeter du budget 
métropolitain les dépenses judiciaires. 

H s’agit, en effet, comme la dit M. Lamine-Guéve. de 
dépenses côncernant les fonctionnaires d'autorité, Déjà Mon- 
tesquieu définissait le pouvoir judiciaire « Ja puissance exécu- 
hWice des choses qui dépendent du droit civil, celle par laquelle 
Je prince punit les crimes et juge les différends entre parti- 
euliers ». 

M. Coste-Floret à rappelé les différences qui existent entre 
les angiennes Constitulions, netarnment celle de 1791, el celle 
qui nous régit. Si l’on remonte à Ja source des compétences, 
dont la Constitution ne fait que régler la distribution, elle 
trouve son litre originaire dans une délégalion de la souverai- 
neté. Chacun des organes auxquels elle reconnait je pouvon 
exerce une fraction de souveraineté, 

Et Robespierre disait : « Les pouvoirs ne sont autre chose 
que les diverses parties essentielles et conslilulives de Ja sou- 
verainelé. » 

Pour toutes ces raisons, je m'étonne que lon ait parlé de 
remettre en question les dépenses qui étaient à Ja charge du 
budget métropolitain et de revenir sur une siluation qui à 
permis d'envisager la réforme judiciaire el de faire en sorle 
que celte réforme ne reste pas lettre morte. 

C'est dans cet esprit que le comité directeur du F. EL D. E. S$. 
avait adopté le principe d’une a.de pour l'édilication des bäti- 
ments devant servir à l'administration de la justice. 

Je pense qu'il convient de poursuivre une réforme jimpa- 
tiemment atiendue par les peuples des territoires d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Maïbrant. Après les différentes interventions qui ont 
eu lieu, je me bornerai à m'associer aux protestations qui ont 
été émises concernant l'imputation éventuelle aux territoires 
d'outre-mer de dépenses relatives au personnel de Ja magis- 
tralure. 

J'ai eu récemment l’occasion, lurs de la diseussion à Ja com- 
mission des territoires d'outre-mer d'une proposition de résolu- 
tion que M. Bayrou el moi-même avions déposée, d'exposer 


. 





à quelles difficultés se heurtaient les territoires pour mettre en 
place le dispositif prévu par la réforme judiciure de 1946 et 
les mconvénients qui en résulaient 

Je n'y reviens que pour rappeler que, malgré les à 
données et hien que Fédiication des bäbinents qu'inplhique 
erédnt g'ohal de l’ordre de 4 millards 
seul un credit 
‘ht de l yement 

1 


| \,2 


1 —. 


surances 


celle reforme exig uni 
pour l'ensemble des territoires d'ou e-me) 
d'engagement de 46) nutlions et auenn er 

a été prévu pour .es exercices 19, 15H € 

Jusqu'à présent, les territoires d'outre-mer ont « 
de prendre à leur charge les dépenses résultant de l'équipe- 
ment des services judiciaires. I est bien évident qu'ils n'ont 
pu le faire qu'en partie seulement. S'ils devaient compter sur 
leurs seuls imovens, it faudrait quinze ans pour bâür les locaux 
nécessaires alors qu'ils devraient ètre acheves, en principe, le 
{er janvier 192. 

Pour rendre effective l'application de la reforme judiriire 
décidée par la France, les territoires d'outre-mer sont ofligés 
de supporter des charges considérables comparativement à lhn- 
portance de leur budget. Es ne réussiront pas à mener à bien 
les travaux nécessaires si la métropole ne ronsent pas l'effort 
financier qui les permettra. Cela est tout particulièrement vala- 
ble pour les petits territoires, notamment pour l'Inde, 

Or, on nous propose aujourd'hui, en fait, d'abroger la loi 
du 21 mars 1948 qui a mus à la charge du budget de FEltat 
les dépenses relatives au personnel de là magistrature. Si Fon 
voulait « torpiller » la réforme judiciaire de 1946, on ne Sy 
prendrait pas autrement. 

Je voterai donc contre l'article 
vernement de reconsidérer la question, 


M. le président. La parole est à M. Laurelli. 


M. Dominique Laurelli. Mesdames, messieurs, je vot'erai contre 
l'article 2. 
H est regreltable qu'à une année d'intervalle, l'avis de Ja 


té contrats 


2, afin de permettre au Gou- 


comtpission des finances ail Varié. En effet, M. Marline a rappelé 
que, dans son rapport n° 3225 de 1%M48, M. le rapporteur spécial 
de la comnussion des finances déclarait eevi 
La mesure proposée parait judicieuse pour les raisons sui 

vantes, 

Suivent les raiso 

El in fine : 

« C’est Ja raison pour Jaquelle la commission des finanres 
s'est déclarée unanimement d'accord pour proposer à FAssem- 
blée l'adoption du projet de loi dont la teneur suit ». 


Quelques UTrs ‘} es, «l l’Assembhiée Ï tonale M le LAP- 
porteur spécial Barlot indiquait 

« En réalité, 1 ne s'agit pas d'une charge nouvelle pour 
la mélropole, puisque, dans la plupart des cas, les budgets des 


1 
gouvernemenis locaux sont déficitaires et que, notamment, les 
dépenses d'équipement sopt prises en charge par le budwet 
extraordinaire, soit sous forme de subventions, soit sous forme 
d'emprunts con<entis par la caisse centrale de la 

mer, dont les ressources proviennent de la mectropoie. 

« Si donc ce projet sernble aggraver les charges du budget 
de la métropole, il n’y à pratiquement rien de changé en réalité, 
puisque en déjinilive, je le répète, la métropole comble déjà les 

Î 


krance d'o itre- 


dchieits tes budgets (ie vs territo:res d'outre Hier he” Pol - 
quoi Ja commission di finances, à l'unanimité, a estimé 
peuvoir accepter le proje! du Gouvernement 

Quelques jours après, M. Hourgès-Maunoury, alors relaire 
d Etat p bi ivet, et Aactueliement membre d la € | oh 
des finances, déclarait : 

« Je dem le à l’Assemblée d& A1 I l'avis de M. le 
Tapporteut 

A las 1 9 mars 1918 its ] n! Conseil 
de la République Journal officiel n° 21 du 10 n 1044 
pige 620, deuxième colonne, on peut lire cette de \ de 
M. Aüirie, rapporteur de la commission des finances 

« L'intérét de Ja mesure envisasce est permettre de mieux 
organiser el de mieux contrôjer les dépenses en question. Cette 
mesure Cvilera aussi que les lerriloires d'outre-mer aient l'im- 
pression que la métropole leur impose certaines dépenses dont, 
de leur point de vue local, ils peuvent ne pas en voir | lue 
nécesseil( 6 

Autrement dit, il y a concordance absolue entire les avis 
exprimés par M. le rapporteur spécial Burlot, qui l enwore 
rapporieur celle annre,, 

M. le rapporleur. Mais qui me Je sera plus demain. 

M. Dominique Laurelli. ...el l'avis de M. le rapporteur de la 
ormmission des finances du Conseil de la République 

Cemme je le disais, il est étrange qu'à une année d'intervalle 


notre commission des finances ait changé d'avis 
Pour les raisons que je viens d'indiquer — et qui n'engagent 
que mot-rnème — Je volerai done contre Farticle 2. 


M. le président. La parole est à M. Fily Dabo Sissoko. 
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M. Fily Dabo Sissoko. M. le mmini-tre de la France d'outre-mer 
vient de faire une déclaration extrémement importante. 

Pour dégager la responsabäité de la commission des finances, 
il vient d'indiquer que les dépenses afférentes à la magistrature 
figuraient dans le fascicule « b'eu 

C'est à une inuovatio parce qu'on ne peut nous 
présenter de bleus de 1948 ou 1{M9 ou tigurent ces mèmes 
dépenses, 

L'initiative prise par M. le iministre l'a élé en vue d'introduire, 


par le Diais d'une loi de finances, des dispositions de nature 
a détruire ce pourquoi nous nous Sommes battus depuis 1946 
jusqu présent, en ce qui concerne les dépenses de souve- 
ratnucte, 


Je demande à M. le ministre de se reporter aux discussions 
de 1947, 1958 et 1949, Il reconnaitra de bonne foi qu'unanime- 
iuent pous nous Sotnmes élevés contre de telles dispositions. 

Maintenant, en voulant utiliser Particle 17 de la Constitution, 

les finances hors circuit, il a 


en voulant mettre la commission des 
pris une initiative malheureuse, parce qu'il n'y a pas de précé- 
dent, C'est pourquoi je crois que FAssembiée ne le suivra pas 
«at cette Voie el qu lle votera contre l'article 2. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je inets aux Voix l'artic'e 2, 

Je suis isi d'une dernande de scrutin présentée au nom du 
‘loupe COMTUTH { 

Le scrutin est ouvert 

Le $ voirs sont Tux eillis } 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le serutin est clos. 


YA Les secrelaires font le dépouillement des volt S.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Cr LE PR MT Fer Do8 
Ma; il ibsolue.... one em. 2S1 
Pour l'adoption... 11 
TPE Te Uf 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La suppression de l'article 2 a pour conséqueuce la modifi- 
ca! on (1 la d lt on ie chap tres 1250, 1240), LUN, 1310, 3210 


C! 11NAD, 

La commission des finances devra faire connaitre les nouveaux 
chiffres devant figurer à ces chapitres, 

La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne crois pas que les choses puissent se 
asser ainsi, La commission des finances ne peut pas modifier 
r l'Assemblée n'a pas l'initiative des dépenses. 


les chiffres, cu 

\ la suile de la sunpression de l'article ?, la situation se 
présente de la facon suivante: les crédits ne sont pas modifiés ; 
ü'autre part, les dépenses relatives aux magistrats ne sont pas 
prises en charges par les budgets locaux, 1 appartient au Gou- 
vernement de nous dire, en formulant des propositions nou- 
velles, qui prendra en charge les traitements des magistrats. 
M. le président, Vous souhailez, par conséquent, que la com- 
iission des finance soit Saisie de propositions nouvelies con- 
ernaut ces différents chapitres. 


ion des finances n'a pas la possi- 


M. le rapporieur, La comm | 
Bille dde modifie: les chilie actuels, ce serait contraire à Ja 


onstiution, 
M. le président, Vous proposez donc que les chapitres en 
question soient réservés et que la commission des finances, 


1 
aprés d ission avec le Gouvernement, soit saisie d'une nou- 


veille leltre r ificative, 


M. le rapporieur. Le Gouvernement doit avoir l'initiative du 


Le. 
M. le président. Les chapitres 1240, 1270, 1300, 1210, 3210 et 
AU) SOUL TESCTVES 
Nous arrivons à l’état annexé à l’article 1°, 
Je donne lecture du chapitre 700: 
I. — DÉPENSES CIVILES 
2 partie. Dette viagère. 
« Chap. 700, — Allocations complémentaires spéciales aux 
titulaires de pensions mixtes et à leurs ayants cause, 


109.000) francs. » 


Je mets aux voix le chapitre 700, au chiffre de 409.008 francs. 
(Le chapitre 700, mis aux voir, cest adopté.) 





M. ie président. Xous arrivons au chapitre 1000; 


4° parlie, — Personnel, 


« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel 
titulaire des services civils de l'administration centrale 
2S5,908.000 francs. » s 
M. Jugias a présenté, au nom de la commission des territoires 
« outre-mer, Saisie pour avis, un amendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. , 

La paro!e est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. À vropos du 
chapitre 1000, je rappelle très brièvement ce que j'ai dit hier 
soir, 

En proposant une réduction indicative de 1.000 francs, la com. 
mission des territoires d'outre-mer a seulement voulu donner 
une double indication. 

D'une part, comme je l'ai rappelé hier, elle souhaite que le 
teclassement des administrateurs des territoires d'outre-m 
soit réalisé dans le plus bref délai et qu'à cet effet, les mu 
tères autres que celui de la France d'outre-mer. dont la respo 
sabilité ne peut pas ètre engazée en cette matière, se hätent de 
donner les avis qui leur ont eté demandés, 

D'autre part, je tiens à attirer l'attention de M. le ministre 
de la France d'outre-mer Sur Ja nécessité de transformer le 
chef du service de l'enseignement en directeur de lenseigne- 
ment, Les problèmes d'enseignement et les probièmes culturels 
méritent autant notre attention que les problèmes économiques 
et politiques, 

Je ne reviendrai pas sur les raisons précises qui nécessitent 
cette modification Je les ai données hier soir, L'Assemblée et 
la commissions les connait el } #spère que, sur 2e point, M. le 
ministre de la France d'outre-mer me donnera rapidement satis- 
faction. 

M. le président. M. le ministre désire répondre lorsque tous 
les amendements au chapitre 1000 auront été défendus par leurs 
auteurs. 

Jappelle donc l'amendement suivant, de M. Arthaud, qui tend 
à réduire le crédit du chapitre 1000 de 1.200.000 francs. 

La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. La discussion générale qui s’est instaure 
sur ce budget a montré qu'un certain nombre de remarques 
pouvaient être faites par Les élus des territoires d'outre-mer, 

L'amendement que nous avons déposé vise l'article 1% du 
chapitre 1000, I tend à supprimer la totalité du crédit attribué 
aux traitements et indemnités du minist'e et du secrétaire 
d'Etat, 

Nous pensons, en effet, que la politique suivie par le Gou- 
vernement ne justifie pas la confiance dans le ministre et le 
secrétaire d'Etat qui sont sur ces banes. 

C'est par conséquent une condamnation de la politique gou- 
vernementale concernant les territoires d'outre-mer que nous 
demandons à l'Assemblée de prononcer en adoplant notre amen- 


dement. 


On a constaté bien des atermoiements avant la discussion de 
ce budget. Celle-ci a été inscrite à l’ordre du jour de l’Assem- 
blée il y a plus d'un mois, Mais les raisons ou les prétextes 
les plus divers ont été invoqués pour retarder celte discussion. 

A cela nous voyons deux raisons principales: la première 
est la crainte d'aborder un débat public, la difficulté pour le 
Gouvernement de venir présenter sa politique coloniale devant 
l'opinion publique. Nous en avons la démonstration dans les 
étouffements que nous avons connus des diverses demandes 
d'interpellations déposées à l’occasion des événements qui se 
sont déroulés à la fin de 1949 et au début de 1950 en Côte 
d'Ivoire. 

La deuxièm» raison est la volonté de fournir à la majorité 
de la commission d'enquête chargée de s'informer sur ces évé- 
nements des prétextes à retarder sans cesse son départ, afin de 
permettre là-bas les camoutlages, indispensables aux yeux du 
Gouvernement, pour dissimuler la vérité sur les événements 
qui s'y sont déroulés et peut-être ultérieurement des prétextes 
pour enterrer définitivement cette commission. Mais nous ne 
vous en laisserons pas libres. 

Une preuve supplémentaire de la crainte que vous éprouvez 
de voir discuter les problèmes d'outre-mer publiquement est 
que pour la discussion du budget de la France d'outre-mer 
vous aviez prévu quatre séances. Le débat est maintenant étri- 
qué et trois séances seulement sont prévues, le temps de parole 
de chaque groupe étant limité. 


M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. René Arthaud. Volontiers. 

M. le rapporteur pour avis. Le budget du ministère de lg 


France d'outre-mer n'est pas le seul pour lequel le temps 
réservé à la discussion ait été réduit. j 
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Ces réductions ont été décidées par la conférence des prési- sang du peup'e n Es he da3s la G 1 de Le. Le Re r bre a. 
dents, pour tous les budyrts. du sang généreux des Imeileurs Ils u Afrique le territoire de la 
En tout cas, je n'ai pas le souvenir que les représentants din Lète d'Ivoire. TN ta | AE 80.000 
jarti de M. Arthaud à la conférence des présidents aient élevé Faut-il rappeler l'horrible répression qui coûla la vie a 88 
moindre prostalion. N a hes ? | + on os HI ins : 
"ail il }ANpeer que ans PS it » t | 
M. Pierre Juge. Vous n'avez pas {res bonne mvimnoire. bis al ne ir à l'heure et : téhut le 1%), 
M. René Arthaud. C'est ‘a démonstration un pen plus vi 10 hommes. femmes ou enfants ont été abat 5s à Dimbroko, 
dente que votre gouvernement ose chaque jour un peu moins | Séguela, Pa! ka, Bonafit bi: iaké el autres Peux : a 
se présenter devant l'opinion publique. | En Indo-hi onnne à Maaga \ Mai ISCAF_ COPANM en 
Un comprend aisément cette crainte de vous présenter devant {Cole d'Ivoire, V8 onjt il jeux ordres. D'abord ads ait 
l'opinion publique quand on sait qu'en ce qui concerne les ?  d'ore économique, I s'agit, pour vous, de poursuivre la 
territoires d'outre-mer la politique du Gouvernement peut se honteuse exploilalion colontiste, es bent lices inouis pe es 
résumer en quelques mofs: guerre, répression, exploitation duns !à sueur et le 14 pe es opprim Pu ont 
cotonialiste et mercantile. d'or miitiure. 1i s'agit e et surtout, d e moment 
Elle fait honte à notre pays et il n'est guère de territoire | présent. d urer vos res et de ma te Ni positions 
où vous n'ayez mené contre les peuples des colonies ertle stratégiques en méine lemps que la possession ut M e- 
politique de guerre et de répression. mères indispensabit 1 préparation et à la p 1 ue Ja 
Lorsque, il y a quelques mois, monsieur le ministre, vous guerré F 
veniez nous réclamer ja ratification des accords passés entre Qu: d'indications précieuses dans FParticle que M. Créah a 
M. Vincent Auriol et votre fantoche Bas Daï, vous nous d'siez: donné au Monde le 90 nai dernier! Examinant ! conséquences 
Dans ces accords, il ne s’agit que d’une chose, de faire Ja de la propusilion d'le « } à Schuman », 1! di ntre que les 
paix. preiniers souris de M. Schuman Î DU EE il déclare: « fa France 
Depuis celle date, la guerre a redoubié d'intensit au port apporte en dal ‘Afrique est le débouché promis à la SUTPrUe 
qu'il y a quelques semaines vous avez dù lancer un S.U.S. duction d'acier à laquelle conduira le pool par l'équ'penu ue 
à vos maitres américains, ce que M. Créach appelle FEurafrique 
Dans votre déelaration du 10 avril dernier, évoquant une Equipement dans deux dômaines: d'abord, Fin tructure ! 
série de difficultés d'ordre militaire, vous disiez: « La France, routes, ports, voies ferrées et aérodromes: € ite ext lion 
sachant pour quelle canse elle combat et qui elle défend, en ce qui concerne l'équipement industriel. | 
a le droit de parler haut. Si cela n'était pas compris, elle ne Ainsi est confirmée l'orrentation belliciste de votre poñtique 
pourrait que laisser à d'autres le soin de défendre des pasi- coloriale. | 
tions vitales pour lFensemble du monde libre. » L'infrastrueture que vous voulez développer n'a l'autre but 
Que d'aveux dans ces quelques mots! que de permettre, d'une part, d'atteindre des vistes strategt- 
La démonstration que nous avions apportée lors de la dis- 
cussion de ces acrords, c'est vous-même qui la refaites. 
Vous avouez que vous pousuivez là-has une guerre pour 


naintenir la colonisation et les bénéfices que certains en reti- 
rent, comme d’ailleurs du trafie sur les piastres dans le sang 
de nos soldats. 

Vons avouez que le problème majeur est celui des positions 
stratégiques. Vous reconnaissez en méme temps, en réclamant 
laide américaine, que c'est pour le compte de la machine 
de guerre des impérialistes vankees que nos jeunes gens sont 
jetés dans la tuerie, que notre argent s’englontit un 
goufre sans fond et que le nom de la France est ferni d'une 
honte qui longtemps pésera sur notre peuple. 

Ces aveux S° sont d’ailleurs multipliés pendant la deuxième 

semaine de mai, an cours de daquelle s'est tenue à Pans 
une conférence entre M. Acheson 6t M Schuman. A l'ordre 
du jour figuraient deux problèmes essentiels pour notre pays: 
le statut de lAllemagne, d'une part; la guerre d’Indochine, 
d'autre part. 
Que Hisait-on à ce moment dans le Pallimore Sun à ce suiet ? 
« M. Schuman — écrivait son envoyé spécial, Paul Ward 
essavera d'amener M. Acheson à engager les Eta's-Unis: 
1° à faire appheation 1limitée de la doctrine Truman à l’Indo- 
chine; 2° à prendre le même degré de responsabilité qu'ils 
furent en définitive contraints d'assumer en Grèce. » 

Ainsi. le gouvernement franeais est directement assimilé par 
ses maires d’ontre-Atlantique au gouvernement du sanglant 
Ysaldarie. 

Ce n'est pas, hélas! sans raisen. 

Pour obtenir cette aide de FAmérique, Le Monde du 4 mai 
écrivait: « La France poserait l’alternalive: aide américaine 
substantielle ou abandon de la luite en Indochine. » 

Quel aveu de la situation désespérée dans laquelle vous vous 
êtes placés et qui a encore empiré au cours des dernières 
semaines ! 

Ge n'est pas l’aide parcimonieusement accordée par les impé- 
rialisies américains qui vous permeltra de rétablir la silua- 
tion, pas plus sur le plan militaire que sur le plan politique. 

N'est-i} pas significatif que vous n’osiez pas tenir à Dalat, 
comme primitivement prévu, la conférence inter-Elals que vous 
allez réunir à Cannes ? Il est vrai qu'il y manquera quelques 
ministres de Bao Dai que les patriotes vielnamiens ont récem- 
ment châtiés. 

Du moins, les souverains du Cambodge et du Laos pourront- 
ils, eu se rendant à Cannes, faire connaissance avec le théâtre 
où se sont déroulés les plus retentissants exploits de votre 
empereur de pacotille. 

Ainsi va-t-il de l'Indochine, où poursuit cette guerre 
iijuste que nous ne cesserons de dénoncer, contre laquelle nous 
appellerons sans cesse notre peuple à lutter concrètement afin 
de sauver l'honneur de notre pays. 

De même que vous faites couler le sang des Français et des 
Vietnamiens en Indochine, de même vous avez fait couler le 


dans 


se 





meilleures condilions 


le pillage, 


ques. d'autre part, 

possintes, des richesses naturelles de l'Afrique, qu énumere 
complaisamment M. Créach: fer, plomh, zinc, cuivre, tlane, 
étain. charbon, pétrole, toutes matières premières Ind'spensa- 
bies à la conduite de la guerre que vous méditez, 

Mais les peup'es opprimés ne veulent pas laisser piller leur 
patrmoine, Les Africains demandent à M. Schuman: De quel 
droit disposez-vous de notre pays, de nos richesses pour doter 
votre pays en vue de la conclusion d'un monstrueux mariage ? 

Les peuples afrirains se rappellent, en effet, comment Îles 
considéraient ces Allemands avers lesquels vous êtes en train 
de vous aller. 

Les peuples afiivains, pas plus que le penple malgache ou que 
le peuple du Viet-Nam, he veulent voir leur pays devenir une 
base stralégique qu'éprouverait durement la guerre que vous 
préparez. 

Contre cette volitique de pillage et de préparat:on à la guerre, 
d'oppression et de racisme, 118 se dressent avec vigueur en 
inscrivant en premier heu sur leur drapeau le mot « Hiherté », 
libération du joug de l'oppression et du joug colonialiste! Leur 
combat s’insère de ce fait dans le grand combat que meénent 


tous les peuples pour défendre fa qaix. En effet, vous ne pouvez 
vous risquer dans la guerre que vous projelez sans avoir au 
préalable tenté d'écraser le suouvement de Mbération nat ona!e 
dans les pays que vous soumeltez au joug colonial. 

Déjà, avant la wuesre, Staline avait dit: « Aucun 
pays capitaliste ne peut <e lancer dans une guerre d'envergure 
sans avoir au préalable maté « ses » ouvrifrs, « Ses » colonies. » 

Mais nous sommes aujourd'hui à une époque où il ne vous 
est plus très facile de imaler, pas plus vos ouvriers que vos 
colonies, 

Le grand mouv:ment de libération qui soulève les peuples 
que vous opprumez rejoint le grand combat que mènent les 
ouvriers, les travailleurs, les simples gens de France, pour vous 
empècher, vous el vos maitres d’outre-Atlantique, de déclencher 
la guerre contre ;' Union soviéiique. 

Votre politique est si honteuse que vous n'avez pas osé, 
— vous y avez fail à peine allusion, tout à l'heure — rendre 
publiques les conclusions de la conférence des hauts conmmmis- 
saires qui s’est récemment tenue à Paris. 

Mais nous, conscients de défendie les intérêts et l'honneur 
de notre peuple, nous nous élevons contre cette politique qui 
n’est pas celle de la France. 


dernière 


Nous réelamons qu'il soit mis immédiatement un terme À 
la guerre honteuse du Viel-Nan et que so't rapatrié le corps 
expéditionnaire. 

Nous réelamens que soient libérés les innombrables empri- 


sonnés malgaches et que soient sans délai transféri 
nos collègues de la Grande Ile que vous détenez 
aux CoJnores, 

Nous réclamons que si libérés les centaines de mil 
du R.D.A. que vous maiutenez dans d'ignobles prisons, et que 
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ces-ent les mesures illégales prises à l'encontre de ce mouve- 
ment. 

Nous réclamons que cessent le pillage et l'exploitation des 
peuples coloniaux. 

C'est parce que nous voulons une politique exactement À 
l'inverse de celle que vous menez dans les territoires d'outre- 
ner que nou demandons, par voie l'amendement et par scru- 

lo 


I, que Soient Ssuppritnt les crédits prévus pour le ministre 
(l colonie ec a secreclail l'Etat. lpplar dssements à l'ex- 
lrerme qauc ht ) 

M. le président. M. Diori Harmani a dépo un amendement 
tendant L ture » (NH) [1 LL En 11141 if ] crédit 
prop par le chanitre ft } 

La paru est à M. D 11 l 

#4. Dicri Hamani. J üi po ë 111i inie ulernent indicatif eur 
le chantire 1000 ! I ù l'As-ermblee qu'étant donné 
Ja structure actuelle du tministére de la France d'outre-mer, 
beaucoup d rvet | I ent pl 20 millions d'êtres 


: 1 
hu lis, € ha} ent au controle du Parlemie nt. C'est ainsi 


holatment que linstraction publique, la santé publique, lagri 
cullui les eaux el forets, les travaux pub les postt telé- 
gra hes et tél phoi es, Ja Juagistrature coloniale, ont des direc- 
lions générales retirées dans leur tour d'ivoire de la rue 


Oudinot, 


A l'heure actue 1e, l'instruction publique d'outre-mer est dans 
une situalion confuse, Depu 1945, des circulaires, des notes 
de sen » sucreedent el treili it, et nous ne Sommes 


pas en présence d'un texte réorganisant l'enseignement d'outre- 
1er. 


Not 01) ad le, pal exe le, 1 la dispari Jon des écoles 
pPrinaires SUPCTICOUTES, on y à substitué des collèges modernes 
et des cours normaux: inais ces ctablissements continuent 


toujours à fonctionner en grande partie avec l'ancien corps 
d'instituteurs, faute de professeurs qualiés, 

Dans l'enseignement primaire, les classes sont surpeuplées 
et les instituteurs ménent de front p'usieurs divisions, Dans de 
honitbreuses régions, les enfants près le certificat d'étuies, 
sont jetés à la rue, faute d'établissements professionnels qui- 
litiés pour leur dispenser un enseignement d'orientation }ro- 
fessionnelle adéquat. 

La situation de l'instituteur africain n'a guère été amélicrée. 
Il en a resulté une désatfection de nos Jeunes pour la carritre 
enseignante, I importe donc Ge porter remède à cette Situation 
qui condilionne l'avenir méme de nos pays, La revalorisation 
de la fonction enseignante est une nécessité ImpcCrieuse, 

I Ov a un an, la conmauission des territoires d'outre-mer a 
ad pli à l'unanimité une propos lion de résolution de notre 
collégue Mamadou Konate invitant le Gouvernement à intégrer 
les instituteurs africains dans le cadre primaire supérieur de 
l'enseignement, Si cette proposition avait élé adoptée par le 
Gouvernement et par FAssemblée, une prermiere satisfaction 
aurait déjà été donnée à nos instituteurs africains. 

A l'égard des instituteurs et professeurs de la métropole, les 
pouvoirs publies manifestent un désintéressement total. Pans 
nombre de territoires, on refuse des professeurs et des Instutu- 
teurs européens en alléguant le mandue de logements, Dans les 
mèmes territoires on n'a jamais invoqué la pénurie de Joge- 
ment quand il s'est agi de loger les gendarmes. 

Un autre aspect du probléme de l'enseignement est d'arriver 
À obtenir son autonomie, I est absolument indispensable que 
les recteurs, les chefs de service de l'enseignemnt échapyrent 

la férule des hauts comimissamr des gouverneurs et rnètme 
des administrateurs 

L'indépendance de l'enseignement est un facteur de progrès 
et de démo ralie. A l'heure actuelle, un chef de service de 
l'enseignement ne peut pas commander des fournitures <co- 
| nas l d t du service 


ire OT pal ] al des Louverneurs t{ 


administratif colonial de la rue Oudinot. II en résulte une 
paralysie des initiatives el de l'enseignement tout court, 

L'emprise des autorités sur l'enseignement est telle que les 

mutations se font, non plus en fonction des nécessités du Ser- 
vice, après appréciations des chefs de service, mais selon le 
bon plaisir des hauts commissaires et des gouverneurs contre 
tous les membres du personnel enseignant qui ne s'alignent 
jas sur la politique des maîtres de l'heure. 
Pour les mêmes raisons, bon nombre de nos meilleurs ins- 
tituteurs africains sont étiquelés comme anti-français, Humi- 
liation matérielle, vexation morale, tel est le sort fait aux 
instituteurs africains. 

IL importe que le Gouvernement prenne des mesures pour 
mettre fin à ces pratiques. C'est pourquoi nous demandons qu'il 
intervienne auprès des hauts commissaires pour que les ser- 
\ives de l’enseignement soient d'abord dotés de crédits impor- 
tants et qu'il obtienne ensuite, de toute urgence, la revalori- 
sation de la fonction enseignante, 





M. Mamadou Konate. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rotuipre ? 

M. Diori Hamani, Volontiers, 

M. Mamadou Konate. Je veux signaler qu'un nouvel obstacla 
vieut d'élre créé sur Je chemin des instituteurs. ÿ 

Apres avoir obtenu le diplôme d'école normale, ils sont 
astreints à acquérir ua autre diplôme, qu'on appelle le diplôme 
d'aptitude professionnelle, puis un deuxième diplôme appelé 
le diplôme supérieur d'aptitude professionnelle. Éutin, avec le 
changetment qui vient d'intervenir, un nouvel examen a été 
histitue, Let examen donne accès au cadre des instituteurs prin- 
cipaux, Is'agit de l'ancien degré complémentaire auquel où ne 
peut désormais accéder qu'après avoir subi un examen. 

On arrive ainsi à celle situation paradoxale qu'un instituteur 
qui dirigeait huit classes, qui compte plusieurs années de ser. 
vices el à ainsi acquis beaucoup d'expérience, s'il a échoué à 
l'exXumen, touche un traitement inférieur à celui d'un jeune 
instituteur plus chanceux, qui dirige, par exemp'e, de trois à 
six lisses et jouit de moins d'expérience. 

L'organisation actuelle de l'enseigneinent dans nos territoires 
d'outre-mer est telle que, pendant longiemps, on sera obligé de 
faire appel aux instiluteurs n'ayant pas leur baccalauréat et 
n'ayant pas fait leurs études dans la métropole,  . 

l'our ces raisons, le Gouvernement serait bien inspiré en inter- 
véhant auprès des autorités locales afin que l'arrêté instituant 
ce nouvel examen soit annulé, car cet examen constitue un 
barrage tel que les instituteurs blanes et noirs sont décidés à 
refuser de le subir, d'autant plus qu'il n'existe pas dans la 
luétropole, 

M. Diori Hamani. J'insiste pour que la fonction de l'enseigne. 
ment soit revalorisée outre-mer, Le point le plus important est 
d'oblenir l'autonomie de cet enseignement. 

Il est absolument indispensable que, dans un très proche 
avenir, l'Assemblée nationale soit saisie d'un projet de l'ensei- 
gnement qui donne une large autonomie à ces services, c'est- 
à-dire qui les arrache aux griffes de vos hauts Commissaires et 
gouverneurs, par là création d'universités à Dakar, Brazzaville et 
Tananarive. 

Le deuxième point de mon amendement à trait aux services 
de la santé publique dans les territoires d'outre-1ner 

Un précédent heureux à été créé dans le service autonome 
de la trvpanosomiase, Ce qui à été obtenu pour la maladie du 
sotumeil peut Fètre pour Fensemble du service de santé. 

I faut obtenir l'aütonomie pour tous les services de santé 
comme pour ceux de l'enseignement, Le temps des gouverneurs 
généraux et hauts commissaires omnipotents el omniscients est 
iaintenant dépassé. 

Pour lutter contre les grandes endémies coloniales et contre 
Ja mortalité infantile, il faut que les services de santé soient 
outillés et autonomes. 

Pendant longtemps encore, nous n'aurons pas d'hôpitaux dans 
tous les centres, mais ce qu'il est possible de réaliser immédii- 
tement, c'est la dotation des hôpitaux et des dispensaires d'appa- 
reils de chirurgie et de radiologie modernes, 

On peut également, dés maintenant, outiller ces centres médi- 
caux de voitures sanitaires, de véhicules tous terrains, et 
méme d'avions sanitaires pour l'évacuation des malades et pour 
perniellre aux médecins, aux infirmiers, aux infirmières ct 
mème aux matrones de circuler dans les plus petits villages 
atin de dépister toutes les maladies. 

C'est pour attirer l'attention du Gouvernement sur ces diffé- 
rents points que je demande à l'Assemblée d'adopter mon amer- 
dement, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je demand? 
la parole. 

M. le président, Monsieur le secrétaire d'Etat, préférez-vous 
iépondre tout de suite ou entendre au préalable M. Martine 
qui à déposé un amendement sur Je chapitre en discussion ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. M. Hamarit 
m'a posé quelques questions très précises, et il vaut mieux que 
je Jui réponde tout de suite. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Tout d'aboru, 
en ce qui concerne le développement de l’enseignement dans 
les territoires d'outre-mer, je réponds à M. Hamani que, Si 
l'on veut être juste. 

M. Félix-Tchicaya. Nous le sommes toujours. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. il faut 
reconnaitre l'importance de l'effort réalisé depuis la libération, 
en particulier grâce au F. I. D. ES. EL 

Il est particulièrement frappant, lorsqu'on traverse l'Afrique 
occidentale, le Cameroun, Madagascar, la Côte des Somalis.…. 


M Fily-Dabo Sissoko. En avion! (Rires.) 
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M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


ter CI part ii 1 Bamako et à Di notre { blis- 
semenls $ ndaires, proiessio Is Où prinaires qu \u 
le jour depuis quelques annees... 
M. Félix-Tchiceya. Mais non Ji cri ux fonds du F. I 
DES 
] 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
fonds du EF. I. D. E.S., bien entendu 


: . Li 
J'ajoute que, non seulement le F. I. P. FE. $. es veru 

] ? nr | un hriictill 

pour la construction d'établiss = ulaires ou hniqu 
inais que, depuis lan dernier, le comité direct ju F.ILD.E.S 


a décidé de favoriser également le dev loppement de | 
gnement primaire en acceptant de co buei l 
d'écoles primaires dans une proportion de 20 p. 100 
un effort indiscutable et je demande à nos collégues d'outre- 
mel de en vouloir le recoit naitre. 7 PERS 

\ propos de l'intervention de M. Boni Nazi, j'ai évoqué Ja 
cilualion des instituteurs, Je sais que celle situalion kuisse à 
désirer et que des réformes sont souhaitibles, J'ai déjà dit que 
dans le cadre de la loi relative aux 
l'esp re. sera bientot votée, Hous pPouTro = 6éNXGIIHHHIOI le pro- 
bleue des instituteurs. . 

Quelle est, à leur égard, la politique du Gouvernement à 
l'heure actuelle ? Nous estimons qu'il faut meltre les instutu- 
teurs africains et malgaches en position d'égalité par rapport 
aux instituteurs métropolitains, Par conséquent, il faut leur 
donner la faculté d'äcquérir les mémes qualifications, étant bien 
entendu qu'à une égalité de qualification correspondra une 
éealilé d'avantages. C'est le sens du certiticat d'aptitude profes- 
sionnelle qui a maintenant été étendu à l'Afrique occidentale 
francaise, Ce certilicat d'aptitude profe-sionnelle est exigé dans 
la métropole; il est normal qu'il le soit aussi dans ces terri- 
toires et ]C ne pense pas qu'il y ait lieu de S'en plaindre. 

Vous savez, d'autre part, qu'est envisagée une réorganisation 
de l'enscignement qui sera l'œuvre, non pas du Gouvernement, 
mais du Parlement, En effet, une proposilion de loi, à ce sujet, 
a été déposée par M. Senghor et doit être rapportée pal 
M. Yacine Diallo; J'ai fait savoir à Fauteur de la proposition 
et au rapporteur que j'étais à la disposition de la commission 
des territoires d'outre-mer pour faire connaitre Fopinion du 
Gouvernement sur celle réorganisation de l'enseignement, à 
laquelle nous sommes favorables, 

Cette réorganisation de l'enseignement a précisément pour 
objet de libérer l'enseignement dans les territoires d'outre-mer 
de certaines hypothèques qui, jusqu'à présent, ont pu ralentir 
son développement où gêner son fonctionnement, 

En ce qui concerne l'Afrique occidentale française essentiel- 
lement, @tle réforme de l'enseignement aboultira à la création 
d'une académie d'Afrique occidentale française qui nous a déjà 
été demandée par le grand conseil et le haut commissaire de ce 
territoire et dont une loi votée par le Parlement permettra une 
prorupte réalisation. 

Eu ce qui concerne l'Afrique équatoriale française et Mada- 
gascur, la création d'académies pourra également être envi- 
sagée dans le cadre de cetle loi, sous réserve, bien entendu, 
des avis du grand conseil et du haut commissaire, 

Ces créations d'académies et la réforme de lenseignement 
envisagée dans ce sens permettront d'améliorer l'organisation 
de l'enseignement dans les territoires d'outre-mer et surtout 
de favoriser, le recrutement du personnel. 

M. Diori Hamani à insisté sur cette difficulté de recrutement, 
Flle est réelle, puisque, dans certains centres, les membres du 
corps enseignant ne peuvent pas, à leur arrivée, bénéficier d'un 
logement et que cet inconvénient a, dans bien des cas, retardé 
le recrutement. 


fonctionnaires, qui, 


M. Diori Hamani. Les gendarmes sont logés, eux! 
M. René Arthaud. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mais nous 
ivons insisté auprès des hauts commissaires et des gouver- 
neurs des terriloires pour qu'ils se pré A + du sort du per- 
sonnel enseignant et fassent en sorte que fa crise du logement 
ne soit pas un obstacle au fonctionnement normal des établis- 
sements secondaires ou techniques, créés à grands frais. 

Je puis affirmer qu'un effort a déjà été réalisé dans ce sens 
et que les hauts commissaires, comme les gouverneurs, nous 
ont promis d'accentuer encore cet effort, afin qu'à la rentrée 
prochaine certains établissements dont les effectifs ne sont 
pas encore complets puissent fonctionner normalement. , 

Le problème du logement n'est d'ailleurs pas le seul à régler 
pour laciliter le recrutement en France des professeurs d'ensei- 
gnement secondaire ou technique qui acceptent de s'expatrier. 

I s'agit de leur donner certaines garanties, faute de quoi is 
hésitent à quitter des situations assez stables dans la métro: 
pole pour une siluation dout ils ne connaissent pas les aboutis- 
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M. le rapporteur pour avis. |! hi 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Mais je puis 


dire que nous nous efforcons de faire en sorte que le: centres 
de brouss nent | ubli Ut que la ) S| { n de 
vastes hôpit Î Hioutet] ( 1) LKar: à ivill \ Ah hi 
ne fassent pas oublier la H te-Volta le l 


M. le rapporteur pour avis. Très licn! 
M. ie secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. \ous ecll. 


mous, en effet, que la soiution des problenn sulhilaires outre 
mer réside non pas dans Ja construction d'hôpilaux specta. 
culaires dans les chefs-lieux de fédération, mais, avant tout, 
dans ja constitution d'un réseau sanitaire en profondemn 

A cet égard, Madagascar nous à donné l'exemple : j'ai eu 


récemment Ja satisfaction de constater que, mème dans des 


, 1 
centres de lintérieur et grâce aux crédits du F. LE D. E. Sun 
équipement des plus modernes que certains hôpitaux métro- 
politains pourraient envier à divers établissements d'outre- 
mer, a été réalisé dans Ja grande I cent ( tormatologie 
anal ils de rauliolog FC aire h lUrFTI il, lot de | ‘di! aise 


+ 


le plus récent. 
J'ai pu constater aussi qu'en Afrique, nou 
point de vue en très grands progrès et je puis vous assurer 


qu'il n'est pas question d'arrêter ces proires En ce QUE con 
cerne Île service de santé, une question de personnel se pose 
également. Je lai déjà évoquée au com le cette discussion. 


Mais puisque M. Diori armani m'a posé des questions à ce 
sujet, je dirai que notre souei est de pourvoir les territoires 
d'outre-mex d'un nombre de médecins eéuftisaet pour que !a 
santé des populations soit vraiment préservée, Il s'agit d'accens 
tuer le recrutement dans la métropole de docteurs en médes 
cine qualifiés et, en même temps, de favoriser la formation 
de docteurs en médecine autochtones. C'est à quoi nous nous 
+mployons depuis des mois, 

Le nombre des bourses mises à la disposition des médec'ns 
africains pour leur permettre d'accéder au doctorat d'Etat a 
été Cons lérablement augmente cette altitite, li mécdet LEE 
malgaches, qui iusqu'à présent, n'avaient pas bénéficié de 
bourses, en recevront neuf l'année prochaiñe, et les sages 
femmes également neuf. 

D'autre part, nous cherchons, avee le ministtre de l'éduca. 
tion nationale, le moyen de favoriser l'access on au doctorat 
d'Etat deg médecin africains sortis des écoies de médecin 
de Dakar et de Tananarive. Depuis longtemps, nous voudrions 
leur permettre de poursuivre leurs études au delà du simple 
diplôme de médecin africain et les mettre en mesure de pare 
venir à l'égalité avec les docteurs en médecine. 

A ce sujet, a élé présentée a l'Assemhice de l'U in fran- 
çaise une proposition qui a retenu notre atlentio 


M. Félix-Tchicaya. Voulez-vous me permi NY le vous inter- 
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Volonticrs. 


M. Félix-Tchicaya. Je désire vous poser une question conccr- 
nant le personne! médical, Cette affaire a été suffisamment 
évoquée depuis trois mois pour que nous soyons en droit 
de nous demander si l'on envisage réellement de mettre en 
application les mesures envisagées, 

Vous savez que dans Ja plupart des territoires d'outre-mer, 
95 p. 100 des médecins sont des militaires, Le nomlue des 
médecins civils est très faible. Vous savez également que, pour 
être dirigés par des médecins mitilaires, les services de santé 
dans les territoires d'outre-mer fonctionnent d'une façon qui 
n'est pas entièrement satisfaisante, tout au moins si l'on en 
croit certaines appréciations. 

Pensez-vous que bientôt le Gouvernement envisagerait la 
« civilisation » du corps médical dans les territoires d'outre- 
mer ? (lires.) 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Vou: touchez 
là précisément au fameux décret qu'évoquait M, Defferre. 

En attendant que le Parlement veuille bien discuter un projet 
de loi en préparation qui prévoit la réorganisation d'ensemble 
des services de la santé publique dans les territoires d'outre- 
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mer, il nous à crabe qu'il fallait, dès md ntenant, permettre be "+ r 
d'eloffer le co di rvices de santé publique dans les terri- ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
toit pit ru! j fal e { \1 dans Ta métropole £ 
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( ur] | | ré Cnt voté pour : 
M. Mamadou Konate. Vionsieur ie ministre, me permetlez-Vous 
de V4 lerrom] 4 
| | MM. Denais (Joseph). Merice. 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. \olonliers, André (Pierre), Faure (Lägar). |Moustier (de), 
. . . Aujoutat. Frédéric-Lupont Pelt (Eugeère- 
résider Not n nmes pl dans Ja discussi ; pont. 
M. te pré iderrt, \ mmes, ] ans H se: mn AUINCTAN. Frédiet {Maurice), Claudius). 
gen éTa ‘ par Aaitiet ( iaterrapirons. 16s , Eux nos Bacon. Geoffre (dej. Pevyitel 
colégues qui soul réguliérer rits dans le débat : Barrachin. HénaulL. Pleven - (René). 
J'ajoute qu'il æstomidi et demie et que Ja séance nr saurait Baudry d'Asson (de).!lhuel. Prigent (Robert), 
indéfiniment CRTC lotis r. Bergasse. Javquinot, Nord 
_" | PBidauit 1Georges). Joubert Quouille 
M. le secrétaire d'Etat à la France G'outre-mer. l'ersonnelle- Xavier Bouvier, flle- { July. Raymond-Laurent. 
ment ai presque terminé, monsieur le président, el-Vilaine. Lanie! (Joseph). Rousseau. 
\ : je ucsi Bouvier - O'Cottereau, | Lefévre-Pontalis. >chaulfler (Charles). 
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£ ! 11! | es reformes  JVISATÉEPE < 1 hr € É 
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de Lravailler efficacement Colin. Constantine. Tinzuy (dej. 
1 est d médecins africains qui se dévouent, mais qui sont Crouzier. Montel ('ierre), Valay. : É 
isolés duns la brousse et n'ont aucun moyen de locomotion, Je Delbos. (Yvon). Monuilot. je 
ui is à haror un méd in qui effectue su] pl e des opé- É 1 
] tons : M 10 RL F 1 est compli jue, il fu faut Î ansporter 
le ialade à Tombouctou, Or, il n'a pe: de voilure. Cependant, 
non loin de là, un service zootechnique dispose de quatre Ont voté contre : 
véhicules ! à À 
de cri que, i l'on mettait à Ja lisposition des médecins / 
qui coil Su pi ce des IHOV( de locomotion adé quats, ils MM. Benoist (Charles). Capitant (René. 
rendraient de grands services à la population dont Ja santé leur Abelin. Bentaieb. Cartier {Gilbert}, 
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ve : Pt 07 Liane Le cteur Anxionnaz. esset. Casanova 
crédits aux services de santé, NH suffit ensuite qué le directeur Anxion t. as À 
de 1 nté publique chargé d'utiliser ces crédits les réparisse Apithy. ; Beugniez. Caste!lanL 
le la santé pu | ? SRE ras cor VUS des MUVCRS Aragon {d’}, Bianchini, Castera. 
de te lle tnantcré que tuus ces pas es S6ICIIL pUuur vus &cs 10 Y Cu: Archidice. Bichet. Catoire. ; 
malcrics qui leur sont nocessures. Mile Archimède. Billat. Catrice. gr. ; 
1 . in « itlèr ù +: 8 | M 
M. te président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine Arnal Billères. Cayeux (Jean). ; 
sCaln'e - Arthaud. BiTloux, ns , . JCavol. j 
gba à Asseray 0, { Binot ; Cerclier. : Ë 
hit Astier de La Vigerie 4’). | Biondi. É Cermolacce. Î 
Aubame. rte mil Césaire. | | 
Auban. issOL. _ {haban-Delmas. É 
ORDRE OU JOUR Aubry. Blanchet. Chambeïron. ï 
| : Audegufl. Blocquaux. Chambrun de). | 
M. le présidont. Aujourd'hui, à quinze heures et demie, Augarde. Boccagny. Mme Chaærbonnel. | 
deuxieme scance pui ll que: Fe Auguet Bocquet. Charlot Hean), | 
Suite de la discussion du projet de loi et des lettres reetifi- Babet (Raphaël). Boganda Charpentier, : 
catives au projet de doi relalif au développement des crédits a ra er Bennefous, Charpin. | ] 
‘ > 0 2 ASS $ 
affectées aux dep nses de fonctionnement des services civils pour Badiou 2 + ni Chassaing. - 
“- - es RIT. SE2G 0015 591 0516 0727 0917. VOLS Ballanger (Robert), Bonie (Florimond).  |Chausson. ] 
l'x Né re et 1 Fo) (Nos K337. 8 26, 9245, 921, 9946, 9424, 1, 98, Seine-et-Oise. Borra Chautard. ! ] 
LEA 10015 (OIS 1. M. Charles Rarange rapp rieur général). Barangé {Uharles), Mike Bosquier. Chaze. } 
France d'outre-mer (suite), — M. Burot, rapporieur. Maine<!-Loire. Bouhey (Jean). Cherrier. } 
Travuil et sécurité sociale (suite). — M. Lecourt, rapporteur. BareL Boulet (Payl}. Chevalier (Fernand), l 
Travaux publhes [services des travaux publics, des transports BaTrot. Bour Alger. à 
et du tourisme), — M. Gabelle, rapporteur. Barthélémy. Bourbon. k Chevallier (Jacques), F 
Travaux publics (services de la marine marchande). — Bartolini. Bourel ({'enri Alger. | L 
"+ } «= kr : / s ; Bourgès-Maunoury. Chevallier fLouïis), [6 
M. Mitterrand, rapporteur. © NE Et ee Paul Bastid. Mine Boutard. Indre. G 
A vingt et une heures, troisième séance punhque : : Mme Bastide (Denise), | Bouta vant. Chevallier (Pierre), GC 
Suite de la discussion des fascicules bug laires inscrite à Loire. Rrauit. Loiret. x 
l'ordre du jour de la deuxicme séance. Paurens. Mme Madeleïne Braun |Thevigné de). G 
La séance est levée. Baytet. Briltouet , Mme Ghevrin. G 
na . : , Bayrou. Cachin Marcel). Citerne. G 
(La seance est devéc à mmdi et deraie.) Besuquier. Cadi ‘Abhde!kader). Mme Claevs, G 
Le { hef du service dr la sténographie Bèche. Cuillivet Clostermann. G 
de l'Assemblée nationale, Bégouin. ; | Calas. f Ueflin G 
PAUL - LAIUES Ben Aly Chérit. Camnbin. Cogniot G 
AUL LaAISsSY. Renchennout. 1Cance.  ‘: Condat-Mahaman. C 
pm y 4 LG Béné (Maurice), | Capdevite, Cordonnier, 
L 
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2° Séance du Mardi 6 Juin 1950. 


D 





GOMMAIRE 


4%. — Procès-verbal: M. Harmani Diori. — Adoption. 


2. —- Demande d'infterpeHation. 
3. Développement des crédits de fonctionnement des services civils 
suite de la discussion d'un projet de loi, 


pour fFJo0, 
France d'outre-mer (suite). 
Art 1° el élat annexé (sure), 


Chap. 1000 (suite) 

Amendement de M. Martine : 
tre de la France d'outre mer; 
des teniloires d'outre-mer, rapporteur pOur àävis; 
teur général; Arthaud. 

Retrait de l'amendement de M. Juglas, 

Serutin sur l'amendement de M. Arthaud: rejet. 

Vote sur l'amendement de M. Hamani Ditori: rejet. 

Scrutin sur l'amendement modifié de M, Martine 
nouveau, 


MM. Martine, Lelourneau, ministre 
Juglas, président de la comraission 
Barangé, rappor- 


adoption. 
Adoplion du chapitre avec un chifirt 
Chap. 1010 à 1050: adoplion. 


Chap. 1060, 
Amendement de M. Féiix Tehicaya: MM. Félix-Tchicaya, le mi- 
nistre de la France d'outre mer, Retrait de l'amendement et 


adoption du chapitre 
Chap. 1070 à 1090, 
Chap. 1130 


Aimendement de M. Lisette 
Malbrant,. Rejel de 


1100 à 1120: adoplion, 


Lisette, le ministre de la France 


MM 
l'amendement et adoption du 


d'outre-mer, 
chapitre 

Chap. 1140: adoption. 

Chap. 1120 et 1160: amendements de M. Malbrant. — MM. Mal- 
brant, le ministre de la France d'outre-mer, Burlot, rapporteur; le 
rapporteur pour avis: adoplion des amendements et des chapitres 
avec un chiffre nouveau, 

Chap. 1170 à 1190, 1200 à 1290: adoption 

Chap. 1240 et 1250 (précédemment réservés). 

Chap. 1260: adoption, 


{ hap 1270 


Aunendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, le ministre de la 
France d'outre-mer Retrait de l'anrendement et adoption du cha- 
pire 

Chap. 1280 

Amendement de M. Senghor: M. Martine. — Retrait. 

Ainendement de M. Cermolacce: MM. Arthaud, le ministre de la 


Fronce d'outre-mer, Martine, le rapporteur pour avis, Mamadou 


Konaté Rejet au scrutin. 

Ainundement de M. Juge: MM. Juge, Aujoulat, secrétaire d'Etat 
À la France d'outre-mer, Saïd Mohamed Cheick. — Rejet au scru- 
un 

Amendement de M. Arlhaud: MM. Arthaud, le ministre de la 
France d'outre mer. — Rejet au scrutin, 


Mamadou Konate: MM. Mamadou Konale, 


Amendement de M 


Arthaad, le ministre de Ja France d'outre-mer. — Rejet, 
Adopiicn du chawitre, 





Chap. 1290: adoption. 

Chap. 1300 et 1310 (précédemment réservés) 

Chap 1320: MM. Je secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, le 
rapporteur pour avis. — Adoption. 

Chap. 3000: MM. le ministre de la France d'outre-mer, le rappors 
leur. — Adoplion du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Lhap. 3010 à 2090, 3100 à 3130: adoption. 

Chap. 3140. 

_Ainendement de M. Césaire: MM. Césaire, le ministre de la 
France d'outre-mer. — Rejet de l'amendement et adoption du cha 
paire. 

Chap. 3150 à 2190, 2200: adoption. 

Chap. 3210 (précédemment réservé). 

Chap. 93220: MM. le secrélaire d’Etal à la France d'ouire mer, 
le rapporteur. — Rejet, au serutin, du chiffre proposé par la com- 
mission et adoplion du chapitre avec un chiffre nouveau proposé 
par le Gouvernement. 

Chap. 4000 (précédemment réservé). 

Chap. 3010 et 4020: adoption. 

Lhap. 40930: MM le secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer, le 
rappor!eur. — Adoption. 

Chap. 4010: adoption. 

Chap. 4050, 

Amendement de M. Juglas, au nom de la commission des terrt- 
toires d'outre-mer: MM. le rapporteur pour avi:, le ministre de la 
France d'outre-mer, le rapporteur. — Adoption de l'amendement 
et du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 5090 et 5010: adoption, 

Chap. 9020. 

Amendement de M. Laurelli: MM. Laurelli; le miuistre de 14 
France d'outre-mer, le rapporteur, Arthaud, — Adoption de l’amen- 
dement et du chapitre avec un chiifre nouveau. 

Chap. 5020: adoption, 

Chap 5010. 

Amendement de M. Pronteau: MM. Arthaud, le secrélaire d'Elaf 
à la France d'outre-mer, — Retrait de l'amendement et adoplion 
du chapitre. 

Chap. 5050, 

amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, le rapporteur. 18 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, le minisire de la France 
d'o 1tre-ner, le rapporteur pour avis. — Retrait. 

Amendement de M. Félix-Tchicaya: retrait. 

Amendement de M. Lisette: MM. Lisette, le secrétaire d'Elat à 
la France d'outre-mer, Félix-Tchicaya. — Retrait. 

Adoption du chapitre avec le chiffre proposé par le Gouver- 
nement. 

Chap. 5060: adoption. 

Chap. 5070, 

Amendement de M. Juglas, au nom de la commission des terri 
toires d'outre-mer: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur. — 
Adoption de l'amendement et du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap 5080. 

Amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, le ministre de la 
France d'outre-mer, — Retrait de l'amendement et adoption du 
chapitre, 
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Chap. 5090. 
amendement de M. Arthaud tendant à la suppress on du ch ipitre : 


MM. Arthaud, le minislre de la France d'outre-mer, — Rejet, au 
scrutin, de l'amendement et adoplion du chapitre. 
Chap. 6090 à 6020: adoplion, 
Chap. 6030, 
Amendement de M. Malbrant. MM. Malbrant, Hamani Diori, le 


ministre de la France d'outre-mer, le rapporteur. 
l'unnendement et du chapitre avec un chiffre nouveau. 
Chap. 6010 à 6080: adoption. 
MM. le rapporleur pour avis 
d'ouire-mer,. 
MM. le rapporteur, le ministre de la France d'outre-mer 
Renvoi de Ja suite de la discussion à une séance ullérieure. 


& — Ordre du jour. 


Adeplion de 


, le secrétaire d'Etat à ‘n France 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures et demie, 


ET De 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?... 

M. Diori Hamani. Je demande la par ile. 

M. le président. LA parole est à M, Diori Harmani sur le procès- 
verbal. 

M. Diori Hamani. Ce matin, M. Le secrétaire d'Elat a déformé 
l'esprit de mon intervention. 

Je n'ai jamais dit que, depuis Ja libération, le F, FE D. E.S. 
h'a fuit aucun effort dans le domaine de l'instruction publique 
et de la santé, J'ai déclaré que cet effort avait été fait, mais 
qu'il n'avait pas élé suffisamment orienté et j'ai demandé, en 
vue d'assurer une meilleure administration, des crédits beau- 
coup plus importants sur ces deux postes. 

J'ai également proposé l'autonomie pour ces deux grands ser- 
vices et me suis appuyé sur le précédent que constitue l'organi- 
sation d'un service autonome de la maladie du sommeil. 

Ce qui a été fait pour le service autonome de Ja maladie du 
sommet en particulier peut être réalisé aussi pour l'instruction 
publique et le service de santé tout entier. 

M. le président. Acte vous est donné de cette observation, 

n'y à plus d'autre observation sur le procès-verbal ?.., 

Le procès-verbal est adopté, 


M'Y 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


. M. le président. J'ai reçu de M. Marc Dupuy une demande 
d'interpellation sur les graves irrégularités commises par le tri- 
butal militaire de la région de Bordeaux pendant le procès de 
Mme Raymonde Dien, notamment: 1° sur une application rétro- 
active à Mme Raymonde Dien arrèlée le 27 février 1950 de Ja 
loi du 11 mars 1950; 2° sur le fait que les qualités et grades des 
juges mmililaires siégeant au tribunal militaire de Bordeaux, qui 
ont eu à juger Mme Raymonde Dien, n'ont pas été portés à la 
Connaissance des avocats de la défense quoiqu'ils en aient fait 
la demande. 
La date du débat sera fixée ultérieurement, 


— 3 — 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
sion du por de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1970, 
AN°* 8957-8126-9215-9521-0546-9727-9917-9948-10035-10015-10181.) 


France d'outre-mer (suite), 


[Article 1% (suite).1 
M. le président. Nous poursuivons l'examen de la partie du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget de la France d'outre-mer, 
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Ce malin, l'Assemblée à commencé l'examen de l'état annexé 
à l'article 1% et s'est arrêtée au chapitre 1000, dont je rappelle 
le libellé et la dotation : 


i° parti Personnel 
Chap. 1000, Traitements du ministre et du personnel titu- 
latre des services vils de L'administration centrale, 285 millions 
593.000 francs 
Sur ce chapitre, elle a entendu MM. Juglas, Arthaud et Diori 
Hamani, auteurs des amendements n°4 907, 942 et 225 
La pal le est à M. Martine pout léfendre, à son tour, son 
amendement n° 228, qui est ainsi conçu 


Reprendre, pour ce chapitre, le érédit prévu par le Gouver- 


nement, soit 288.049 
La pal ile est à M. 


(MN) fra 


' 
Martine. 


M. Jean Martine. La commission des finan propose, sur ce 
chapitre, un “battement de 2.440304) francs 

Mon amendement a pour objet d'obtenir le rétab ‘ment 
sur ce chapitre de la dotation primitivement prévue par Gou- 
vernerent. 

L'abattement que propose la commission des finances cor- 
respond au refus de certaines reéatiofti «l etmplo parti les 
postes ainsi visés, on relève celui d'un jurisconsuite 

Je liens à So tisniet qui la cicéalion de ce poste est ab MIE 


ment nécessaire 


D'ailleurs. il n >? ag | pas, i D pren natrier, d (PEE crea: 
tion d'emploi, car le jurisconsulle considéré à été intégré 
dans le cadre dont seules Favaient exclu les brimades du 


gouvernement de Vichy. Cependant, si Ja fonction élait effec- 
Uuvement remplie, le poste de juriconsuite n'existait pus, d'où 
la proposition de création et la dermande de crédit COTFTESpONe 
dante dans le projet de budget qui nous est sournis. 

J'ai dit que ce haut fonctionnaire était indispensab'e au 
ministère de la France d'outre-mer. En effet, dans ce dépar- 
tement aux rouages si compliqués, 31 est un en naturel et 
commode avec les territoires d'outre-mer, 

En second lieu, en raison même de l'existence de services 
nombreux et complexes, Caractéristiques de ces grands dépar- 
fements ministériels, 11 est aisé de rendre compte que Île 
haut fonctionnaire en cause est le conseiller naturel de nos 
territoires d’outremer, lesquels ont souvent recours à Jui pour 
qu'il procède à l'examen des délibérations des assemblées 
locales, afin d'éviter toute possibihté de pourvoi devant le 
conseil d'Etat. Seul un fonctionnaire de ce rang est en mesure 
d'éclairer utilement les assemblés de nos terrnHtoires, 

La création de deux emplois d'inspecteurs du travail est 
également refusée, 

Je rappelle que nous demandons la mise en application, le 
plus rapidement possible, des dispositions du code du travail, 
Celui-ci comprend de très nombreux articles, La commission 
en à déjà abordé l'étude, Son application entrainera la rédac- 
tion de nombreux textes et la créalion, auprés du ministre, de 
services importants aux fins de linformer de leus les pro- 
blèmes de main-d'œuvre, de protection des travailleurs, d'acci- 
dents dir travail ete, 

On a dit que le plan n'avait pas été entièrement mené à bien 
dans la plupart des territoires. Sans doute, mais c'est parce 
que l'on à manqué d'une main-d'œuvre professionnelle compé- 
tente, HE appartient done au département de la France d'outre- 
mer de créer, à l'usage des territoires, les services de forma- 
tion professionnelle que nous connaissons dans la métropole. 

IL serait facile de démontrer que la création de deux postes 
d’'inspecteurs du travail, portant ainsi leur nombre à neuf, ne 
Serait pas excessive mais presque insuffisante, 

Ces arguments me semblent assez nvaincant pour que 
je n'aie pas besoin de les développer plus Jongnement. 

C'est pourquoi, contrairement à la proposition de Ja come 
mission des finances, je demande instamment à mes collègues 
d'adopter mon amendement, de maniere que les crédits 
demandés par le Gouvernement sur Je chapitre 1000 soient 
rétablis. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l4 France 
d'outre-mer. 

M. Jean Letourneau, ministre de la France d'outre-mer. Je 
m'était fais inscrire sur ce chapitre afin d'exposer les arguments 
que M. Martine à bien voulu présenter lutimème pour soutenir 
son amendement. 

Je demande avec 
suivre M. Martine. 

Je fais, toutefois, retnarquer à notre collègue que, sur un 
point, il est logique et normal de suivre la commission des 
finances, puisqu'ils s'agit de reconnaitre qu'a un certain moment 
de notre histoire il y a eu deux sons-secrétaires d'Etat à la 
France d'outre mer et que maintenant il n'y en a plus qu'un, 
ce dernier, d'ailleurs, avant été élevé à In dignité de secrétaire 
d'Elal, IL va de sui que celte situation entraine une réduction 


insistance à l'Assemblée de bien vouloir 
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des dépenses et, personnellement, je suis d'accord pour admet- 
tre, avec la commission des finances, un abattement de 475.000 
francs sur Ja dotalion du chapitre 1000, 

Mais pour le reste, reprenant les arguments de M. Martine, 
je demande instamment à l'Assemblée de bien vouloir renon- 
cer à l'abattement de 2.015.000 francs qui snbsiste, 

Pourquoi? M, Martine l'a suffisamment expliqué, H s’agit de 
Ja création d'un poste de onsulte, Noti collègue à dit 
à J'Assemblée qu'il s'agit, en l'occurrence, d'un fonctionnaire 
dont le poste, supprimé d'une manitre purement arbitraire 
pe Vichy, fut obbi à la libération, sans que 


JUS 


rélabli par M. 
à solution budgetaire du p'oblème fût jamais satisfaisante. 


Je demande purement et implement que la question soit 
résolue, Car, pont l'instant, c'est par une Voile tout à fait 
anormale et irrégulitre que ce fonctionnaire se trouve rétmu- 
uéré: par le cumul de deux t'ailements, 

Le comité supérieur d'enquète sur le coût et le fonctionne- 
ment des services publics nous à demandé de bien vouloir 
remédier à celle situation, et c'est à sa demande que le crédit 
concernant le jurisconsulte à été inscrit. 

J'insiste pour Je maintien de ce poste parce que, à ne consi- 
dérer que le problème des Etats associés du Viet-Nam, du Cam- 
bodge et du Laos, il est évident que dahs Fimmédiat nous 
avons le plus grand besoin, rue Oudinot, des services d'un 
jurisconsulle expérimenté, 

Parmi les autres postes en discussion, figure celui d'un 
ingénieur adjoint des travaux publics dont les fonctions sont 
prévues au service administratif colonial. 

La commission des finances, à juste UÜtre, a souvent attiré 
l'attention du ministère de la rue Owdinot sur le fait que des 
coninandes éluient fréquemment passées directement par les 


terriloires d'outre-mer à des fournisseurs de là métropole sans 
bénélicier par suite des économies que permettrait de réaliser 
Ua groupement rationnel commandes grâce à un service 
central, qui existe d'ailleurs déjà. Mais ce service, le service 
administratif colonial, étant donné la complexité actuelle des 


des 


quesbons de matériel, à besoin d’un technicien supplémentaire 
pour le conseiller, 
M. Jean Martine, Me permellez-vous de vous interrompre, 


» 


Monsieur le ministre 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je 


M. Jean Martine, J'appuierai d'autant plus votre demande, 
Monsieur le ministre, si la nomination de cet ingénieur des 
{ravaux publies doit permettre que Jes cominandes de matériel 
pessées par les ferritoires d'outre-mer leur soient livrées beau- 
coup plus rapidement, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je <nis tout à fait 
d'accord ave M, Marline et dois rendre hommage, sur ce point 
comme sur beaucoup d'autres, à mon p'édécesseur, 

Je me permets d'insister sur ce point aupiès de l'Assemblée, 

H s'agit, entin, de deux inspecteurs du travail, Au moment 
où Ja commission terriloires d'outre-mer achève l'élude 
du code du travail qui sera mis en application dans ces terri- 
toires aussitôt apres le vote du Parlzmers je deivande que 
l'on ne nous pas de diflicullés pour la œéation de ces 
deux postes d'inspecteuts du travail, d'autant plus — j'attire 
votre attention sur ce fait — que toutes ces créations d'emplois 
sont gagées par des suppressions d'emplois correspondantes, 

En conséquence, j2 demanderais à l'Assemblée, dans lhyia- 
thèse improbable où elle ne suivrait pas M. Martine, que je 
remercie pour son mtervention, de rélablir les emplois qu'à 
Ja demande du ministère des finances et de la commission des 
finances, j'ai cru devoir accepter de supprimer pour permelire 
des créations d'emplois indispensables à mon ministère, 


M. le président. 1: parole est à M. Juglas, président de Ja 
commission des terriloires d'outre-mer, rapporteur pour avis. 


vous on prie. 


des 


fasse 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
toutes d'outre-mer, vapporteur pour avis. La commission des 
territoires d'outre-mer comprend très bien que le crédit primiti- 
nement prévu soit ampulé de 473.000 francs par suite du rem- 
glacement de deux sous-seècretaires d'Elat par un secrélaire 
d'Etat. 

Par contre, elle s'associe vigoureusement à la demande for- 
mulée par M. Martine et, apres lui, par M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Elle attache une particulière importance à la création de deux 
emplois d'inspecteurs du travail. 

Comme l'a noté M. le ministre, la commission examine en ce 
moment avec toute la célérité possible le projet de loi sur le 
code du travail. Espérant que l'Assemblée, suivant ses désirs, 
volera promptement ce projet de code du travail, elle considère 
que Ja création des deux postes dont il s agit est ind'spensable. 
Plus particulièrement sur ce point, votre commission demande 
à l'Assemblée de suivre et M. Martine et le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 











M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission ee 
finances remercie M. le ministre de la France d'outre-mer 4 
geste généreux qu'il accomplit en acceptant une réduction ce 
475.000) francs en conséquence de là suppression d’un poste de 
sous-secrétaire d'Etat. ' 

Mais elle ne peut le suivre, pas plus que M. Martine et 
s'excuse auprés de la commission des ferr.toires d'outre-mer de 
ne pouvoir non plus repondre à l'appel de son président, 

En effet, mesdames, messieurs, nous trouvons dans tous le« 
budgets de multiples créations d'emplois qui sont d'ailleuis 
toujours justltices par les ministres, mais dont le total conduit 
incontestablement à une augmentation de dépenses qui n'e«t 
peut-ètre pas très sensible pour le budget de l'année consider. 
inais qui, cerlainement, pèsera lourdement sur les hudue 
suivants. \ 

Notre commission des finances à un rôle très ingrat: elle <e 
doit parfois de faire un barrage sérieux et sévère contre dis 
augmentations de dépenses, C’est pomquoi si elle accepte hien 
volontiers tout ce qui est transformation d'emplois, par exemple. 
en ce qui concerne l'emploi de jurisconsulte, elle ne peut 
accepler de création d'emploi. 

La comimision des finances vous demande done, acceptant 
ramener à 1.084.200 francs labattement opéré sur le crédit do 
chapitre 1000, de ne pas suivre l'action conjuguée de M. je 
ministre de Ja France d'outre-mer, de M. Martine et de M. je 
président de la comm ssion des temitoires d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demander: 
l'Assemblée de se prononcer par scrutin sur ce point, qui le 
parait iroportant. 

M. le président. La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Je voudrais faire une distinction en 6e € 
concerne le crédit dont on nous demande le rétablissement 

Si nous sommes d'accord pour accepler le crédit prévu pour 
les inspecteurs du travail, dont la nomination peut étre justi- 
fiée par l'adoption, prochainé nous dit-on — nous Verrons — 
du code du travail, nous pensons que les crédits destinés à la 
création d'un poste de jurisconsulle, en vue notamment, d'apres 
les indicalions mêmes de M. le ministre, des problèmes à 
uchbattre avec les Etats dits associés du Viet-Nam et d'Indochine, 
ue sont pas du tout nécessaires. 

Nous demandons done, si possible, le vote par division. Fn 
effet, nous nous proposons de voter le rétablissement des 61 
dits en ce qui concerne les inspecteurs du travail, mais nous 
nous prononcerons contre le rétablissement du crédit pour 
la création d'un emploi de jurisconsulte, 

M. le président. La parole est à M. Martine. 

M. Jean Martine. Retenant les arguments présentés par la 
commission des finances, je me rallie très volontiers à la rédur- 
tion de crédit de 475.000 francs justifiée par la suppression d'un 
sous-secæétar'at d'Etat. 

D'autre part, je désire ajouter quelques observations à celles 
de notre collègue M. Arthaud, mais en me plaçant à un point 
de vue tout différent, sur les fonctions du jurisconsulte. 

M. le ministre consulte sans doute ce haut fonctionnaire pour 
les questions se rattachant à l’Indochine. Mais, nous, repreésen- 
tants des territoires d’outre-mer, nous pouvons vous assurer que 
les assemblées locales d'outre-mer consultent elles-mêmes ce 
haut fonctionnaire. 

Sans vouloir entrainer l’Assemblée nationale dans de multi- 
ples et lassantes explications, je dois préciser que des terri- 
loires se sont bien trouvés d’avoir eu les conseils de ce haut 
fonctionnaire. J'en parle en connaissance de cause, mon terri- 
toire élant directement intéressé à la question. 

Je ne sais si vraiment la commission des finances ne pent 
accepter le rétablissement du crédit de 2.015.000 francs que nous 
demandons. Je demanderai à l'Assemblée de se prononcer pr 
scrutin. Mais je puis d'ores et déjà apaiser les éraintes de M. 
le rapporteur général en lui signalant — M. le ministre ne me 
démentira pas — qu'il nous sera facile de dégager ces 2 millions 
de francs à l'aide de réductions opérées sur les crédits d’autres 
chayitres du budget, notamment sur le crédit de 196 millions 
de franes figurant au chapitre 5096: « participation aux dépenses 
assumées pour la sociélé Radio-France-Asie ». 

M. le président. L'Assemblée a à statuer sur quatre amende- 
ments. 

Le premier est celui de M. Juglas, rapporteur pour avis. 

M. René Arthaud. Monsieur le président, mon amendement 
étant le plus éloigné du texte de la commission, il serait normal 
qu'il fût mis aux vCx le premier. 

M. le président. Cela n’a peut-être pas une très grande impor- 
tance. Je mettrai lés amendements aux voix dans l'ordre où ils 
ont été déposés et discutés. 

M. René Arthaud. Si un vole doil intervenir sur chaque amen- 
dement, je n'insiste pas. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, 
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M. le président. La parole ect à M. ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France 
de la comnussion des territoires 


{ 


deuxième fois, m 


d'outre-mer. Puisque le président 
tre-mer veut bien, l 

‘interpeller en toute atnilié, je | ra 
ssion de laisser à mon collègue M. Aujoulat 


d'abord la permi , 
lorsqu'il sera revenu de L'Assemblée de FUnion française où ül 
se trouve actuellement pour repo ulre à des questions ora'e 5 
soin de lui répondre sur le probléme de la direction de Fenset- 
guement, qui est plus directement de sa compétence, 

En ce qui Conrel ve le statut de [a fon tion publique outre mer, 
je puis dire à M. Juglas que ce <lätut est prét, que nous avons 
accord des services de Ja fonctian publique et que ‘ce statut 
est pour l'instant soumis à l'examen des bureaux du ministère 


des ina S 
Je ne pen<e pas qu’à la suite de l'intervention « 
dent Juglas et, s'il me permet d'en faire état, de mes propres 


interventions répétées au ministère des ffnances, il falle bien 


Jongt: ps THRIHITEHIA t avant que ù atut voie | Hill En tou 
cas, j'assure FAssemblée que je poursuivrai mes efforts pour que 
ce statut soit renda public dans le pi s bref délai. 
M. le président. Ea parole est à M. le rapporleur pour avis 
M. le rapporteur nowr avis. Etant donné les promesses que 
vient de formuler M. le ministre, et dans l'espoir que ces pra 
messes seront davantage suivies d'effets que celles qui les ont 
pri | je rélire mo | aren(l met, qui n'était d'ailleurs pré- 
.Senté qu'à titre indieatif. 
M. le président. L'amendement M. Juglas est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Arthand, qui, je Île 


1 
rappelle, tend à réduire le erédit du chapitre 1009 de 1 million 


200.01) francs. 
M. René Arthaud. Nous demandons le <crutn. 
M. le président. Je suis sai 


ï d'une demande de serutin pré- 
itée au nom dun groupe 
Æ 


sel cComihiutnsie, 
} 

(£ 
M. le président. Personne ne dernsnde plus à 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


scrutin est ouvert. 
s votes sont ret ueills.) 


voter ?.…. 


Nombre: des: votants. sous cé. seen os sms sur :- DD9 
Majorité :alisolue.s, . 4... sa née one ame: SU0 


Pour l’adoption........... 18 
DT LR ste eue ce RP EE he 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Nous arrivons à lFamendement de M, Hamani Diori qui, je 
le rappelle, tend à réduire, à ütre indicalif, le crédit du cha- 


pitre 1000 de 1.009 francs. 


Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Martine à modifié son amendement qui 
tend maintenant à reprendre partiellement, pour le chapitre 
4000. le crédit prévu par le Gouvernement, soit 287 millions 
68.000 francs. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je crois qu'il est bon 
de préciser que M. Martine à modifié son amendement pour 
tenir compte du fail que tout le monde est d'accord pour 
accepter la réduction de 475.000 francs demandée par la com- 
mission des finances, comme conséquence de ja suppression 
d'un sous-secrétariat à la France d'outre-mer. 

M. ie président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mar- 
tine, modifié. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
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(Adoplé 
M. le président. « Clap. 1060 

Soldes et a <soires de solde, 95.242.000 francs 
M. Félix-Fehicava à déposé un ann 

à titre indicatif, le 
La paroke est à M. 


M. Félix-Tchicaya. Mon amendement à pour bnt d'attirer 
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à réduire, 


crédit de ce fran 


tout spécialement Fattention du Gouvernement, en la personne 
de M. jhituist «l à | I tout l le fohchonne- 
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En effet, dans une Afrique qu équipe lentement, mais sûre- 
ment, VO r} e ul | )ppret l'annt en ahnte des sér- 
vices qui, autrefo n'existaient pas ou presque pas — travaux 
publics, agriculture, services zootechniques, santé,  ensetgne- 


1 

ment, et j'en passe —, services qui sont dirigés actuellement 
: 
1 


par des epnécial { | qu 'auparava it c'étaient nos adminis- 
tratenrs des coloni qi en assuraient la direction. 

Ces spécialistes, dont les qualités techniques sont incontes- 
tables, sont placés dans des situations qui doivent leur être 
conservées. Or, nous assistons, en €e moment, à ce fait para- 
doxal que ces techniciens sont périodiquement inspectés, sinon 


contrôles, par des personnalités dont la formation ne les rend 
pas aptes à formuler des jugements de valeur. 

Lorsque nos inspecteurs actuels contrôlent l'administration 
des tinances, la gestion des intérêts de nos pays, c'est leur rôle 
et 41 doit leur être maintenu. Mais leur dernander de formuler 
des avis sur des problèmes techniques dépassant leur compé- 
tence; c’ést per erreurs qui peuventrélre 
lourdes de conséquenc 

I ne faudrait pas que, par souci du formalisme, nous rédui- 
sions les quelques activités qui, ontre-mer, se sont exercées 
depuis un certain nombre de mois et qui ont pour but de faire 
connaitre davantage les possibilités économiques et culturelles 
de l'Union francaise. 

Dans un monde où 
la règle, il nous faut 


séverer dans des 


la spécialisation devient de plus en plus 
entretenir un corps de spécialistes qui 
se subs{itueraient anx inspecteurs actuels pour renseigner le 
ministre sur les services techniques qui ont vu leur éelasion 
dans les territoires d'outre-mer et dont nous souhaitons le plein 
développement, 

Mon amendement rencontrera, e, l’assentiment du 
Gouvernement. I aura au moins L * son atlen- 
bon sur la nécessité de reviser la conception actuelle du corps 
des inspecteurs des co! ; 

A ce propos, je liens à préciser que, sur un effectif de 31 ins- 

pecteurs des col Ss, À y à 12 inspecteurs généraux contre 
19 inspecteurs ordinaires. 
Ainsi, ‘ulement l'effectif de ce corps va s’amenuisant, 
mais la faible proportion des inspecteurs généraux nous conduit 
à la situation pal udoxale SLZ LA! vnite : Nous avons ui inspecteur 
eq pour superviser l'activité d'un inspecteur ordinaire et 
uelHi, 


1e 
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{ (JU: e dem mr TA blé { | 1770, — Acer Ls inomique des territoires 1 { 
d ‘ | 6. ( il t rit liaitements, 11.842.009 francs. » — (Adopté 
L | 1 | { "1 jf Chap, [tp«O) - Acelce t JNOHHEUC des lerriloires 
4 4 elles I Indermnit et allocalions diverses, 3S1.009 francs. — 
l: “ (| {do} 
M. le président. La | le est à M. le minis! le la France Chap. 109, — Section bnique d'agriculture troj 0. — 
d'outre-ri Jraitements, 18.055.000 francs, » — (Adopté. 
‘ n Hi P}, Î (A? bu NCCU ie 1 Iique l'as lt I r« tro Ï le 
M. le ministre de la France d'outre-mer, M eur Fch Re : D TRESR [ue ŒASTIQURUre Erapica =: 
: ] nil et alocations diverses, 622.0) francs — (Ado 
' 1 t t \ 0) uit | t n ‘ : Î } 
! Ke haies |: nendi ont 3 Cha} 1110, — Ecole naüonale de la France d'outre INT. — 
+ + é panne SEP Gr 5 PE A 11 ents, 10.964.140 franes. » — {di pté.) 
1) | | ) 1 { é «lt | ( es ) 1 ; x . 
( | nel ! : Chap. 1120, | Uonale de la France d'outre-n _ 
| | ! 4 7 Indemnités et allocations diverses, 4.227.000 francs, » — (Adont ) 
1 L ] Î 1 } e à : . . E ù 
nalé ent l bre « pecteu éraux et celui des M. le président « Chap. 1130, — Ecole supérieure d'appl 
inspect or fail bjet d'un nouvel examen - Hiuie tropicale, — Traïtements, 3.475.000 francs. 
Je protite di n M. Tchi pour rendre hom- M. Liselte a déposé un amendement tendant à réduire le 
ni: Ju Hip eurs de Ja France d'outre-mer qu cre lit de ce chapitre, à tite indicatif, de 1.000 francs, 
ee! t lun à néilleurs qu à France inaisse en La parole est à M, Lisette, 
] ere u [4 Il 1e Oo! { iversilice, car Jes M. Gabriel Lisette. Je regrette l'absence de M. le secrétaire 
1,1 N r{ ' TT V4 tot ’ ro { ent d Ç PP . ñ . à . * A n : 
Con . 4 ou 1 NH 1 AL uen | LIL ut { d'Etat à la France d'outre-mer. Ce matin, à l'occasion d fn 
tours tr divers. | » amendement déposé au sujet de l’enseignement dans les 1 
Ji lis toutelo ( arcol inee M. Tchicava pour re mnt toites d'outre-mer, Il a fait des déclarations parmi lesque 
que ce Corps n'est pas Toujours parlatement'ountie pour contro- cerlaines ont obtenu mon asséntiment, tandis que sur d'autres 
ler l'ex: HO Ou pan el £sor dt VOIOHPEOI nt. Je comprends je n'étais pas d'acord avec ui. 
[ tel nil | ne € [ | 'arietuent dd tre {r1 *O11- : : , 
Ji later t le les l ( I lu Parlermmen vil { ill AU Cou Je ne 1 ‘\lendräai pas ir la question, puisque \ le cecrélaire 
t | 1 { ls lue ] | 1 t } 1 . , 
Ant au mou L'exeCU au plan, Aussi, le comité Girccteur d'Etat n'est pas présent. Je rappelle Simplement que, traitant 
| s | ce intrale ln ! ° ù { ] ! » 
7. FLD.E.s., en accord avec la caisse centrale de la France des projets de reorganisation et de développement de lens 
d'outre-mer, ail bien voulu étudier, ax le pninisiere de la gnement dans les territoties d'outre-mer, il a déclaré qu 


rue Oudinot, Ja possilnlité d'envover sur place, en Halson avec 
le corps d'inspection, des technisiens qui pourront apporter Je 
concours de leur spéciahté dans la surveillance et le contrôle de 
l'élaboration et de l'exécution du PHart, 

Monsieur Tehicaya, je pense avoir suffisamment indiqué que 
Jui Vie rencontrent lé vôtres, Dans ces conditions, je suis 
persuadé que vous voudrez bien relirer votre amendement et 
abandonner l'abattement que je Nous remercie d'avoir fail Si 
Biodeste 

M. le président, Ta paro'e est à M, Félix-Tchicayva. 

M. Félix-Tehicaya, Vo ur le ministre, je suis très sensible 
aux propos que vous venez de tenir, ils constituent la preu\e 
que Ines observations ne vous ont pas surpris outre mesure, 
puisque Vous a\ez abondé dans mon sens. 

Qu'il soit bien entendu toutefois que, intervena 
du Corps des Inspes leurs des colonies, Je Hal pas el idée d'en 
contester l'utilité, Je crois, au contraire, avoir souligné que ce 


corps d'inspecteurs a déjà rendu de grands services et pourrait 


it au sujet 
| 


en rendre d'exceltents, 

Vous serez certainement d'accord avec moi pour reconnaitre 
que, quel e que soit la diversité du recrutement de ce corps, on 
le charge très souvent de contrôler et de rendre compte de 
cerlaines activités qui ne correspondent pas toujours exacte- 
ment à ses aptitudes, Quand il s'agit de contrôler Factivité d'un 
service zootechnique, d'un service agricole ou d'agronomie colo- 
hiale, qu'on charge de celle mission un spécialiste de la zootech- 
hie où de l'agronomie coloniale, j'en suis parfaitement d'accord, 
mais nous savons tous que, la plupart du temps, une mission 
d'inspection à toujours à sa tête un haut fonctionnaire dont Ja 
formation, en général, est tout à fait étrangère à la branche 
que Ja mission doit contrôler, En définitive, en raison de ce 
formalisme, certains aspects des questions qui doivent être exa- 
minées sont purement et simplement négligés, 

Si j'insiste sur la réorganisation du corps des inspecteurs des 
rolonies, c'est pour demander que les rapports établis périodi- 
quement par ses soins fassent l'objet d'une plus grande publi. 
cité, Le Parlement n'en a jamais connaissance. Ces rapports 
font, en effet, la pavetle entre les différents services ministé- 
riels. de sorte que les parlementaires, dépositaires du pouvoir 
souverain, n'en connaissent absolument rien, Quand ïls en 
apprennent quelque chose, c'est, la plupart du temps, d'une 
facon détournée, en se prêlant à certaines combinaisons qui ne 
sont pas de nature à relever la fonction parlementaire. 

Sous le bénéfice de ces observations, et puisque, monsieur le 
ministre, Vous avez accepté en gros l'essentiel de la demande 
formuiée dans mon intervention, je retire volontiers mon amen- 
dement. J'exprime cependant le souhait que si, l'année pro- 
chaine, nous avons l’occasion de nous retrouver dans cet hémi- 
cvele, je n'aurai pas le regret de constater, une foie de plus, 
que les promesses faites étaient vaines, qu'il ne s'agissait que 
ce mots, prononcés sans aucune intention de les concrétiser par 
des faits, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous remercie. 


M. le président, L'amendement est retiré, 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre de 95.242.000 
francs. 


(Le chapitre 1060, mis aux voir, est adopté.) 





gros effort à été consenti, C'est exact, mais dans les projets 
seulement car, pour Finstant, nous caregistrons bien p 1 d 
réalisations dans les territoires d'outre-mer. 

Certes, on peut parler du Iveée de Brazzaville qui est en 
cours de création, da projet de Ivcée de Libreville, du collège 
rioderne du Tchad, mais, ei nous considérons une fédération 
comme celle de FA.E.F., nous ne POUVONS pas dire ii cn 
malicre d'enseignement, 11 vY ait eu grand chose d’accompli. 

Dans ce domaine, comme dans beaucoup d'autres, notam- 
ment au point de vue social, on peut même constater un ralcu- 
tisement du plan. C'est pourquoi, ce matin, je disais, à la 
tribune, à loccasion #e Ja discussion de laticle 2, que l'on 
assistait à un véritable détournement de lobjectif que lon 
s'était fixé par Ja loi du 20 avril 1946. 

En effet, tant pour l'enseignement que pour les services 
d'hygiène et de santé, nous assistons, d’une manière générale, 
à un rétrécissement des crédits accordés, mais les crédits sup- 
prumés sur ces chapitres sont reversés dans certains secteurs 
qui n'intéressent pas Spécialement léquipement économique 
ou social des territoires d'outre-mer. 

Le chapitre 113% concerne l'école supérieure d'application 
d'agriculture tropicale, Les éèves, africams où métropolitiuns, 
qui sortiront de cette école ne pourront trouver un champ à 
leur activité que dans la mesure où ils auront sur place, dans 
les territoires, des sujets qui pourront les entourer et bénélicier 
des connaissances qu'ils auront acquises à l'école supérieure 
en question. 

Aussi pensons-nous qu'on devrait, dans les territoires d'ontre- 
mer, faite un gros efflott pour le développement de lenseigne- 
imerit de masse. 

J'en parle en connaissance de cause. Nous avons un semblant 
d'école d'agriculture à Bali, dans le territoire du Tchad. Jusqu'à 
ce jour nous n'avons pas été en mesure de recruler des élèves 
en nombre suffisant pour garnir cette école. Pourquoi ? Paice 
qu'un eflort suffisant d'enseignement de masse manque à la 
base. 

Pour réaliser cet enseignement de masse, il nous faudrait 
d'ues part, pouvoir disposer des crédits du plan, pour si mini- 
mes qu'ils puissent être, mais, il nous faudrait, de plue, nous 
rabattre vers d'autres moyens. C'est ainsi que, dans la majorite 
des régions, les chefs sont décidés, devant la soif de connais- 
sances des enfants du pays, à construire des écoles à leurs 
propres frais. Le Gouvernement et l'administration Jocale 
devraient s'orienter dans ce sens. 

S'il convient, certes, de faire un effort pour les moniteurs, 
ainsi que pour l'aménagement des locaux et la fourniture da 
matériel scolaire, il est intéressant d'encourager les chefs et 
la population qui désirent construire des écoles à leurs frais. 
Ainsi pourrons-nous progresser, çar si nous n'avons pas de 
sujets éclairés dans nos territoires, nous ne pourrons rien faire 
de grand ni de bien. 

Dans cet ordre d'idées de l'enseignement de masse, un autre 
problème me préoccupe pour les territoires d'outre-mer et tout 
particulièrement dâns la fédération de l’A.E.F.: l'enseignement 
professionnel. " 

Beaucoup de travaux sont actuellement en cours d'exécution 
dans les divers territoires d'outre-mer, travaux de constiuc- 
tion de routes, d'aérodromes, ete. Pour les réaliser, nous ävons 
eu recours à du personnel métropolitain, On nous à dit que 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
ce personnel métropolitatn donnerait l'exemple aux popula- 
tions de nos territoires qui travaillent peu, qui, parailil, sont 
en gél ral jaresseuses, et leur montrerait qu 1 onu S 
sens de la métropole travaillent beaucoup. 


Le] A . 
Je veux bien retenir le fait, bien qu'il ne m 


du tout déterminant. Mais nous allons nous trou 
situation extrèmement grave d'ici queique temps. Pour Fins- 
tant, nous avons les crédits du plan Marshall, mais bientot, 
nous ne les aurons plus, alors qui 
nuisent chaque jour. 

Nous nous trouvons devant des travaux commencés, réalisés 
en partie par du personmel métropolitain et, quand nous 
n'aurons plus de crédits ni du plan Marshall, ni du 
F.IL.D.E.S., nous ne pourrons pas payer ce personnel, alors que, 
si dès maintenant nous nous eéngagions séreusement dans Ja 
voie de la formation professionnelle 4 
toires, ce serait excellent pour Favenir, 

Lorsque dans deux ou trois ans ce personnel autochtone 
sera formé, nous pourrons, comme le coût de li vie « luel- 
lement plus bas dans ces territoires que dans la métropole, et 
par conséquent les salaires moins élevés, utilement faire appel 
à cette main-d'œuvre qualifiée autochtone, Le personnel 
métropolitain pourrait alors rejoindre la mélropoie, sans dom- 
mage pour le budget ni pour les travaux en cours | 

Sinon, ou bien nous devrons avor recours au sytèéme des 
subventions an budget des terriloires d'outre-mer, systeme 
auquel nous savons que beaucoup de nos collègues Imétro- 
politains sont hostiles, où nous serons obligés de Jaisser les 
travaux inachevés, créant ainsi une situation sociale extré- 
mement grave dans ces territoires. 

Telle est la question sur laquéile je voulais appe'er Fatten- 
tion de M, le ministre de la France d'outre-mer. 

J'ajoute que ni les 3 milliards de crédits d'engagement pré- 
vus pour les territoires d'outre-mer pour 1950 et 1451, ni les 
2.250 millions de francs de crédits de payement, ne suftiront 
à l'effort nécessaire en matière d'équipement des territoires 
d'outre-mer. 

IL est done indispensable que le ministre de la France 
d'outre-mer fasse admettre à M. Je ministre des finances une 
conception différente, pour que nous soyons dotés ‘ie credits 
plus importants, sinon nous serions obligés d'interpréter le 
fait que nous ne recevons pas les crédits indispensables, 

Vous savez par l'émotion qui à accueilli l'annonce de ces 
3 milliards de crédits d'engagement et de ces 2,350 millions de 
francs de crédits de payement dans les territoires d'outre-mer, 
car vous avez recu des télégrammes des grands conseils et des 
assemblées locales à ce sujet, qu'il est impossible de réaliser 
quoi que ce soit avec les crédits envisagés. 

Pour conclure, j'estime que Si nous voulons arriver à un 
résultat, il faut de la continuité dans l'effort et la volonté de 
réaliser, 

A ce moment-là, nous pourrons élre 


vernement. 
M. le président. !a parole est à M. le ministre de Ja France 


d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je remercie M. Lisette 
de ses observations sur lesquelles je n'ai pas grand'chose à 
dire, sinon que son amendement <e rapporte de Join à 
l'Ecole supérieure d'application de culture tropicale, et que 
l'abattement de 1.000 francs qu'il propose sur ce chapitre n’a 
pas grand'chose à voir avec le développement général, a'uilleurs 
intéressant, auquel il a bien voulu se livrer à Finstant. 

Mais je voudrais tout de mème à la fois rassurer l'Assemblée 
et attirer son attention sur Fun des problèmes auxquels 
M. lisette vient de faire allusion, celui qu'il a qualifié d'ame- 
nuisement des crédits du plan. 

C'est à la fois exact et inexact. Il faut tout de même tenir 
compte — et M. Lisette ne me démentira pas — du fait qu'un 
certain nombre de crédits de report ont été incorporés dans 
l'exercice en cours. IL n’a pas été possible de ne pas tenir 
comple de cette situation dans nos ciscnssions avee Je minis- 
tère des finances, lorsqu'il s'est agi de déterminer le montant 
des nouveaux crédits de payement. 

Ce sur quoi je demande à l'Assembiée de bien vouloir porter 
son attention et de bien vouloir m'appuyer dans les débats à 
venir, c'est sur le fait que, autant les territoires d'outre-mer. 
dans les années précédentes, se trouvaient défavorisés pour uti- 
liser les crédits qui étaient mis :. leur disposition, parce qu'ils 
n'étaient pas techniquement outillés — et c'est ce qui explique 
Ja masse de crédits de report qu'on nous a sérieusement repro- 
chée — autant aujourd'hui, à la veille du second semestre de 
1950, ces territoires se trouvent en mesure de faire face aux 
travaux prévus au plan, et par conséquent d'utiliser la totalité 
des crédits. 

Cest pourquoi, profitant de l'observation de M. Lisette, 
Jallire l'attention de l'Assemblée sur le fait que, si lon ne 
veut pas retarder, dans les années à venir, le déx cloppement 


d'accord avec le Gou- 











Je SEANI DU € JUIN ! } 

Sent «itl pl { [up I 1thul t hr que 
i Ass blée const l QE volume \ Ccer- 
tuinement be p paus 1] | Li | } en 1! } he 
ou ! ns normalement ! h | report 

J) leurs A | orand Hisells ion \ Brazza- 
ville et Daka M Lisett | l [ [ut avec le 
tol | es redit | Ï \ (REA ] | it, 
où pourra arriver, vaille que vaill vaille que vaille, 
Cu les temp nt du [l CS i À Jus- 
qu'à la fin de 1450 

Je reni { M | self | vof perr (| le S , 
d'ailleurs, où e>t terve de p ntet observations à 
l'Assemblée, et puisq \ gros d l'avee les obser- 
vations {el Lil à bien vo u res { il let | est 
utile de rédi ire d LtNN) francs les crédit insentis i l'1 110 
supérieure d'applhieation d'agriculture tropical 

Nous sommes passés du particulier au général, et il serait 
vraiment dommage de fairi ipporler un abat l { \i [ 
au particulier, 

M. le président. |A parole et à M, Malbrant 


M. René Malbrant. \ous avez parlé tout à l'heure, monsieur le 
ministre, des nouveaux crédits de payement qui seraient accor- 
dés aux lerriloires d'outre-mer pour réalise de programme 
qu'ils ont entrepris dans le cadre du plan décennal, 

Vous n'ignorez pas qu'avec les crédits d équipement actuelle- 
men réservés à l’ensemble de ces territoires, il ne sera pas 
possible de mener à bien ce Programme pour l'exercice 1950- 
J51. Je Voudrais savoir si, avant que l'Assemblée ne se sépare, 
l'appoint qui leur est nécessaire pourra leur être accordé, Cela 
est indispensable pour permettre à l'A. O0. F., à VAE. F. et au 
Cameroun de continuer les travaux qu'ils ont déjà entrepris 
el poursuivre jusqu'au 1% juillet 1951 les réalisations qui condi. 


tionnent la réussite du plan, 


M. le président. !: parole est à M. le mani 
d outre-mer. 


ré de la France 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je m'ex use de pro- 
longe: cette diseuss'on QUE N'a qu'un rapport indirect avec les 
crédits des SET CCS CIVIIS. PUISQUE S agit de crcdits d'in SUIS 
sement et d'équipement, 

Une des difticultés auxquelles vient de faire allusion M. Mal: 
brant réside dans le fait que, comme l'Assemblée le sait, les 
‘ ’ t 9 : 
budzets d'investissement des territoires d'outre-mer ches ii 
chent sur deux ExXerelces Normaux du 1% juillet at 30 juin de 
l'année suivante, tandis que les budgets sur lesquels vous déli: 
bérez en ce Moment sont adoptés pour la période du 1% janvier 

au 31 décembre, 

Je n'ai pas à attirer outre mesure l'attention de l'Assemblée 
sur Îles difiicullés consi lérables que nous vaul e chevauche 
ment. Je dis simplement à M. Malbrant que nous ‘sommes pré. 
cisément en train d'examiner avec le ministère des tinances la 
Silualion exacte de chacun des territoires en ce qui concerne 
leurs crédits de payement, de facon à être sûrs de ne pas 
provoquer, d'ici la fin de l'année, des ruptures brutales dans 
l'exécution des travaux et des arréts dans l'utilisation du maté. 
riel et des installations des entreprises qui sont venues sur 
place, risquant ainsi de meltre en chômage une parle du per. 
sonnel et de créer de nouveaux à coups dans l'exécution du 
plan. 

Je peux donc dès maintenant rassurer M. Malbrant, et je le 
remercie avoir arreté un instant Fatlention de F'Assemb'ée sur 
ce problème, bien qu'il soit inutile d'en exagérer le sérieux. 

M. le président. Je mets aux voix l'ame idement de M. Lisette 

(L'amendement, mis aux voir. n'est pas adopté. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 
à Je mets aux voix Je chapitre 1130, au cluffre de 3.173.000 
Lianics, 

Le chapitre, MUS ANT Voir Aarrc ce chiffre, est adopté 

« Chap, 1140, — Ecole supérieure d'application d'agriculture 
million 


Fopit ile. — Indemnités et allocations diverses { 
982.000 francs. tdoplé } 


_M. le président. « Chap. 1150. — Institut d'élevage et de mtde. 
ne veélérinaire dés pays tropicaux, — Traitements. néant, » 
MM. Malbrant et Bavrou ont présenté un amendement tendant 
à rétablir les crédits dernande Jar 1e AND EIT - 
l LENS ; Î it "JU ernetnent sui 
1.218.000 francs. g ; 


La paroie est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant, Mon intervention a pour but de souligner 
combien il serait anormal de ne pas maintenir les crédits prévus 
à ce chapitre, aussi bien d'ailleurs qu'aux ch ipitres 1160 et 1370 

Les crédits ont, en effet. pour unique objet de pourvoir à des 
cle penses de personnel et de fonctionnement. Hl ne peut donc 
être question de les jmputer au F, L D. ES. qui ne preud en 
charge que des dépenses d'équipement, 

D'ailleurs, Parti le 3 de la Loi du &« juin 1948, qui à créé 
l'institut d'élevage et de médecine vé Crinuire des pays tropi- 
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LUX, pri e da on article que les ressourees de cet ins- 
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M. le président. | à ! e es à M. le 1: tre de la France 
d'outr er, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je <uis heureux 
rene r M, Malb ‘ Il, 4 lo Ie DrOposais 
de demander relan «li redits its par la 
Cor) { 

| 1 eff t { [ul ne { vont étre 
sup Ha] | ee ELLE ES l'1 c pas d'un 
anstitut de reocn | I (l li Ï nt d’ eigrie- 
ment du (Y] mal Pur « équeut, étant donné 
qu'il t de ne le p ‘1, 11 ne peut pas être 
question de les faire supporter par un autre budget que le 
budget ordinaire 

M. Malhrant a raison de me rappeler que la loi du 8 juin 
LUN, qu \ el is! 1 | ubstituant à un institut 
précédemment élablhi, avait prévu qu'il serait doté de l'auto- 


linanciere et de la ji rsonnalté civile et il est exact 


noir 
éualerment que { l ets l il pas emcoxe et publiés, 

Je Jui promet exan tres pres celle queshon et, en 
attendant, je le remercie d'avoir demandé à l'Assemblée de 
bien vouloir rétablir les crédit car c'est vraiment JIà un 

xemple de erédit qu ne relevent en aucune manière d’un 
organisme tel que le F. 1, D. E. S., spécialement affecté à 
l'équipement et à l'inve <ement dans les terrioires d'outie- 
mer, ce qui n'a rien à voir avec l'institut en que tion. 


M. le président. Quel et l'avis de là commission ? 


M. André Burlat, smpparleur, La commission n'insiste pas 
pour celte réduction de credit, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mol- 
hrant, a: Ccpté pa e Gouvernement 

(L'amendement, nus 4 voir, est adopté.) 

M, le président, l'ersonne he lus Ja parole ?.. 


dt mande P 

Je mels aux voix le chapitre 1190, au chiffre de 1.248.000 
fran s résultant de l'ad pi ui de l'amendement de M. Malbrant. 
UHOT avec ce chiffre, est adopté.) 
Ltut d'élevage et de méde- 
Indemnités et alloca- 


(Le chapitre t! #) is ur 

M. le président. « Clip. 1itt rs 
cine velérmnmauire des pavs tropicaux, 
ton: d VeTeps 

MM. Malbrant Î luvroun ont 
À rétablir les erédits demandés par le 
7#0,000 francs, 

M. le rapporteur. |: 

M. le président. Je els aux voix l'amendement de M. Mal- 
brant. , 
(L'amendement, mis au 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 1160, au chiffre de 780.008 francs, 
ulant d | 10 in de l'amendement de M. Malbrant. 

Le chapelre TAG huis QuUTr TOUT atec Ce chuifjre, est adopté.) 
« Chap. 1170, Formation coruglémentaire de divers fonc- 
Lonnaues, LD CHA) franxs, Lil pile.) 

Chan. {IS Musce de Ja France d'outre-mer. 

ments, 2 . idople.) 

«Chap, +190, Musce de la France d'outre-mer, — Indemnités 
et aocations diverses, 24006 francs. » — (Adopté. 
UN), Services de Marseille et de Bordeaux. — Trai- 


Chap 12 
tements, 17 tdopté.) 


léposé un amendement tendant 
Gouvernement, soit 
commission accepte l'amendement. 
csl adopté.) 


1: 


— Traile- 


ND (ANS [ral ” 


110.0 HN) frarres 


« Chap, 1210 Services de Marseille et de Bordeaux. — ]In- 
demmnités et allocations diverses, 395.000 frames, » — (Adopté.) 
« Chan 122 liailements des agents des cadres complé- 
untudie=, 0,2 (4) [ri 1) Añople.) 
Chap. 1234 -— Salaires dun personnel auxiliaire, 42 mil- 


Pons Cht.060 frames. Adopte.) 
0 et 1250 ont cté réservés, 
» durée, 7.708.000 francs, » 
lemarute la parole ?... 

1 


M. le président. Les chapitres 124 
Chip 1260 Congés de longu 


« 


Personne he 


Je mets aux voix le chapitre 1266, 
(Le chap { 


fl est a opté.) 


P2O0, PUS Ur L'on 





M. le président, « Chap. 1270. — me 4 de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, 8 millions de franes, » 
MM. Malbrant et Bayrou ont déposé un amendement tendant 
réduire le montant des crédits de ce chapitre de 4 millions 
de francs, 


La parole est à M. Malbrant, 
M. René Maibrant. La demande de réduction que mon colle. 


gue M. Bavrou et mot-1éme avons déposée sur le chapitre 1271) 
lus q tère indicatif, puisqu'elle se chüffre à 4 mit 


‘ii piu {ui U Ca 
hons de fran 

EUe s'insp l'un double but: D'abord, obtenir du minis- 
tre de la France d'outre-mer des explications sur les mov: 
empl s en 1919 pour payer les rappels des nombreux fonc- 
tionnaires réintégrés, alors qu'aucun crédit n'élait inscrit au 
budget à cet eflet, ensuite lui demander à quekes réintegru- 
Lions 1 éNVISAaS( ce pro éder au cours du D ésent exercice. 

Depu s IX où trois ! =, 1} suffit de le le Journal Of Jar el 
pour s'en convaincre, le ministère de la France d'outre-mer 
s'attache à réintégrer dans leur grade, souvent avec des rappels 
de le et d'ancienneté substantiels, les fonctionnaires qui 
ont été sanetionnés par les commissions d'épuration d'Alver 
ju de Paris pour avoir abandonné leur poste penGant Ja 
Eux fait aet: collaboration parfois ou bénéficié d'avan- 
cements abusifs. 

Il ne m'appurtient pas de reprendre ici le problème de l'épu- 
ration et de déplorer qu'il ait été aussi mal résolu. Nous 
sommes en 190, et je suis de ceux qui pensent que l'heure 
de la clémence est venue pour ceux qui n’ont pêché que 


vénicellement. 

Mais il se trouve que les absolutions que l’on à données ont 
abouti parfois à octroyer de tels avantages et de tels rappels 
à ceux qui en ont bénécié que ni la justice, ni le budget n'y 
trouvent leur compte, car, si réintégration il devait y avoir, on 
pouvait tout de mème se borner dans une telle matière à 
rajuster certaines Situations adiministralives sans pour autant 
donner aux intéressés le bénétice de rappels de traitement 
qu'ils ne mérilaient pas et qui ne se juslMiaieut pas. 

J'ajoute qu'il me paraît proprement scandaleux que les déga- 
gements auxquels où vieut de procéder dans le corps des 
administrateurs n'aient pas fait une plus large place aux fonc- 
tionnaires sancliinés par les commissions d'épuration, et que 
ce soit ceux qui ont élé nomunés pendant la guerre, alors qu'ils 
servaient sous la France combattante, ou qui ont été engagés 
en 1%5-19%6 sur titres de guerre ou de résistance, en appli- 
calon de l'ordonnunce Jeanneney, qui en out surtout fait les 
frais, 

Chacun sait que la présence de ces derniers dans les cadres 
de commandement n'était pas toujours vue d'un bon œil par 
certains de leurs collègues, qui n'ont rien négligé pour les en 
éliminer, Hs y ont assez bien réussi, puisque sur 120 fonction- 
naires ainsi recrutés, jl m'en reste pas même la moitié actuel- 
lement en service. 

Ainsi, d'un côté, on réintègre et de l’autre on dégage. I y 
a là quelque chose de tellement anormal et de tellement irnaimo- 
ral, que je demande à l'Assemblée de se prononcer contre de 
tels fails en invitant le Gouvernement à ne verser aucun rappel 
aux fonctionnaires révoqués où rétrogradés depuis 1944 qui 
pourraient étre évontuellémans réintégrés, et à mettre fin ‘au 
jeu de massacre auquel on s'est livré à l'égard de fonction- 
naires engagés sur titres de guerre ou de résistance: 

Si l'Assemblée veut bien me suivre dans mes conclusians, 
les 4 muilions, restant inscrits au chapitre 1170, pourraient 
être consacrés à couvrir les frais de réintégration intéressant 
les fonetionnaires résistants dégagés des cadres sans raison 
valable. 

M. le président. La parole est à M le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. lo ministre da la France d’outre-mer. M. Malbrant com- 
premdra facilement que je partage à peu près son état d'esprit, 
lnüis, responsable pour Fisstant de la France d'outre-mer, je 
nie trouve en face de nécessités auxquelles je ne puis me 
dérober. 

Je me trouve en effet placé devant les décisions du Conseil 
d'Etat: ces decisions, comme le sait M, Malbrant, ont force 
exécutoire et i'obligent à en tirer des conclusions et méme 
des conclusions finwyicières. 

Ensuite, les décisions du Conseil d'Etat sont prises de telles 
manière que très souvent un certain nombre de personnes qui 
n'ont pas fait de recours devant cette haute juridiction se trou- 
vent alors gravement lésées si on les laisse dans leur situation 
antérieure, et les commissions de revision ont très normale- 
ment, tenant comple de la jurisprudence du Conseil d'Elat, 
ouvert dans un certain nombre de cas des possibilités de réim:- 
tégration. 

Mais je dois indiquer qu'en général les réintégralions 59 
funt sans rappels complets de s lie, 


vos ARE 
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Néanmoins, bien que je pense que nous soyons arrivés au Ma tâche est quelque peu difficile, car je suis membre de ls 
terme de ces réinlégrations et bien qu'il ne me soit pas commission chargée d'enquéter sur ces événements 
possible actuellement de faire un calcul très pre IS de ce que Cependant, ] il de à eu l'occasion di rà souligner ce 71 itin, 
pourront, au cours de l'exercice, coûter an département de la comine on à pris prétexte des atermoiements à la discussion 
France d'outre-mer ies réintégrations, décidées par le Conseil budgétaire pour retarder jusqu'à une date tixée, provisoirement 
d'Etat ou par telle ou telle commission de revision, de fonction- peut-êlre, au 18 juiilet le départ d | commission d'enquête, 
uaires frappés à la libération, je demande avec insistance, er nous avons bien Île droit de penser qu'il y a dans ces 
espérant ne pas avoir à m'en servir en totalité, que me soit méthodes une partialité certaine qui nous autorise à aborder 18 
maintenu ce crédit global, qui, je le reconnais, est très esti- probleme düns son ensemble 
mali. Je veux rappeler qu à la suite de l'incarcération d'un certain 

Je fais simplement l'Assemblée juge des conditions dans les- nombre de dirigeants du parti démocratique de Côte d'Ivoire 
quelles le Gouvernement se trouve obligé. dans Fétat actuel des — section de Côte d'INoire du 1 ISse miblement démocratique afri- 
choses, d'admettre au bénélice de la réintégration un certain Cain ceux-ci demeurerent plus de {1 mois en prison gpré- 
nombre de fonctionnaires. Car, monsieur Malbraut, nous sommes ventive sans que Finstruction avancçät de quelque façon que 

ce fut. 


eu 1950, et non pas en 1944. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Monsieur le ministre. je serais d'accord 
avec vous s'il ne s'agissait que de suivre les avis du conseil 
d'Etat en ce qui concerne les réintégrations. Qu'on réintegre Jes 
fonctionnaires en question, dans certaines conditions, et lors- 
qu'ils n'ont pas trop démérilé, je veux bien ladmettre, 

Mais, qu'en plus de leur réintégration, on leur accorde des 
rappels, qui sont tout de même, dans certains cas, considérables, 
je ne puis l'accepter, D'autant plus que, entre leur révocation 
et leur réintégration, ces fonctionniares ont travaillé ailleurs et 
qu'ils ont, pour là plupart, assez confortablement gagné leur 
vie. 

En somme, c'est un peu une prime à 
l'abandon de poste qu'on leur accorde, 

Four ma part, je ne puis me rallier à ce point de vue. 

M. le président. La parole est à M le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je voudrais rassurer 
M. Malbrant, car je crains qu'il n'ait été mal informé, 

Le ministère n'a jamais accepté de payer l'intégralité des 
rappels dont fait état M, Malbrant, I a toujours été tenu compte 
des sommes que les intéressés ont pu percevoir par d'autres 
sources pendant la période où leur service a été suspendu, 

M. René Malbrant. Comment peut-on savoir quelles ont été 
les sommes pereues pendant cette interruption de service ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Mon Dieu! monsieur 
Maulbrant, il v a un certain nombre de Franeais pour qui la décla- 
ration sur l'honneur vaut encore quelque chose. A défaut 
d'autres justificalions, on demande aux fonelionnaires qui 
obtiennent leur réintégration de déclarer sur l'honneur quelles 
out élé les sommes qu'ils ont perçues hors du ministére pendant 
leur ioterruption de services. 

Ainsi, M. Malbrant voudra bien admettre qu'il a été tenu un 
Et je pense que, sous le béné- 


la désertion ou à 


couple assez juste des réalités, 
fice de ces observations, il fera confiance an ministre pour 
l'utilisation du crédit dont l'adoption est demandée à lAs- 
semblée, 

Je ne puis fixer dès maintenant le montant des sommes qui 
seront ainsi effeclivement dépensées, Mais mes espérances sont 
grandes que le erédil inscrit au budget ne sera pas consommé 
dans sa totalité. 

M. René Malbrant. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 1270 au chiffre de 8 millions Je 
francs. 5 

{Le chapitre 1270, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 12S0. — Personnel d'autorité en ser- 
vice dans les territoires d'outre-mer. — ‘Traitements, 2 mil- 
liards 207.291.000 franes. » 

M. Senghor a déposé un amendement tendant à réduire, à 
titre indicatif, de 1.000 francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Martine, pour soutenir l'amendement. 

M. Jean Martine. Au nom de M. Senghor, je retire cet amen- 
dement, qui rejoint celui qui a été déposé par M. le président de 
la commission des territoires d'outre-mer et qui s'Lnspirait du 
mème souci. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

M. Cermolacce a déposé un amendement tendant à réduire 
de 100.000 francs les crédits du chapitre 1280. 

.La parole est à M. Arthaud, pour soutenir l'amendement. 


M. René Arthaud. M. Cermolacce, obligé de s’absenter, m'a 
prié de défendre son amendement, 

Celui-ci a pour objet de marquer la désapprobation de 
l'Assemblée quant aux méthodes employées par le personnel 
d'autorité au cours des événements de la Côte d'Ivoire, que’j'ai 
évoqués, ce matin, à l'occasion de la discussion du cha- 
bitre 1.000, 





A la fin de l'année dernière, à la suite de Ja nomination de 


l'administrateur Berela. dans Ja commune de Grand-Bassam, la 
situation de ces détenus s'avéra de plus en plus diflicile, et 
l'on put constater, en par her, des méthodes in vnpatibles 
avee ce que le bon droit eût exigé, des vexations, des bruta- 
lités exercées à leur égard. 

Comme, par ailleurs, se développait une campagne menre 
par les grandes compagnies commerciales et visant à imposer 
aux indigenes l'achat de leurs produits à des cours noloirement 
inférieurs à ceux pratiques, l'ensemble de ces événements 
conduisit Ia population, à Ja suite de la grève de la faim 
décleru hce par les protester dans de HiISSIVeS 
démonstrations. 

L'administration se fit alors complice des grandes compagnies 
colonialistes, De sérieux incidents éclaterent dans lensemble 
du terriloire, J'ai cité ce matin un certain nombre de points 
où ces incidents eurent lieu, Au cours de ces incidents, plus 
de 40 hommes, femmes et enfants furent abattus dans des condi- 
tions révoltantes. 

En définitive, il semble que ce fut au cours d'interventions 
provocatrices que ces incidents éclatèrent, 

Vous comprendrez sans doute à quel point Ja situation était 
grave lorsque VOUS saurez que le couronnement de toute cette 
série d'actions fut une tentative illégale dirigée contre le prési- 
dent du rassemblement démocratique africain, notre collégue 
Félix Houphouet-Boigny, 

Il est clair que, n'eussent été ]s courage et le:sang-froid des 
dirigeants du R. D. A., et en particulier de Félix Houphouet- 
Boignv, cette arrestation eût entrainé des événements très 
graves, Tous les rapports dont nous avons pu prendre connais- 
sance contirment lemotlion intense qui s'était développée dans 
toute Ja Cote d'Ivoire et qui risquait en définitive de conduire 
ces territoires à une véritable guerre civile, 

Il est clair que cette situation a été créée pur les agissements 
partiaux el provocaleurs, je le répète, de l'administration. 

Nous ne pouvons accepler, dans ces conditions, que celte 
altitude ne soit pas sanctionnée par l’Assemblée, 

C'est pourquoi, au pom du groupe communiste, nons avons 
déposé un sinendement tendant à réduire de 100,000 francs, 4 
litre indicatif, les crédits prévus pour les rémunérations du 
personnel d'autorité, Nous demandons un serutin sur cet amen- 
dement. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Arthaud a été bon 
prince, puisqu'il vient de défendre un amendement tendant 
à Un abattement de 100.000 francs, alors qu'il en a déposé lui- 
même un autre tendant à une réduction de 398 millions de 
francs, $ 

M. René Arthaud. Je le défendrai également, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je pence que M, la 
président mettra d’abord aux voix l'amendement portant rés 
duction de 100.000 francs et‘ensuite celui tendant à un abatte. 
ment de 398 millions de francs. 

M. René Arthaud. Ce second amendement porte sur l'article 2, 
Il est donc normal que l'Assemblée se prononce d’abord sur 
ie premier, qui porte sur l'article {+ 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Dans ce cas, je don. 
nerai quelques mots d'explications eur l'amendement de M. Cer.« 
molacre, 

Je m'élonne que M. Aïthaud tire si rapidement des conclue 
sions -— à moins qu'il n'ait donné sa démission de membre 
de la commission d'enquête — avant même d'avoir procédé à 
cette enquête. 

J'en conclus, moi, que nous allons envoyer là-bas nn juge 
partial, dont le jugement est fait à l'avance, puisqu'il demande 
à l’Assemblée nationa!e de tirer dès maintenant les conclusions 
d'une enquête qui s'ouvrira le 18 juillet prochain. 

Je demande à l’Assemblée de réfléchir aux conséquences de 
l'envoi dans ces terriloires d'un juge dont le jugement est 
formé à l'avance, et avant même qu'il ne se soit rendu compte 
sur place de la réalité des faits, 


détenus, à 














— _—_— 


M. le président. Ia parole est à M. Arthaud. 

M. René Arlhäud, J'ai pris la m ion d'indiquer, au 
é: but de mon interve illon que Jetae tit uibre de la commise 
#ion d'enquele, et que je défendais l'amendement de M. Cermo- 
lu IX jeu el lp ice dé JIh à iteur. 

{ 1 j [ [p \ e Hiihisire pour Il peut-cire s’ap- 

| à jui-Inérmme les observations qu'il vient de m'adresser. 
{ LT? { [7 { { [ru qau‘he.) 

Il mi souvient QU au non ut où se déroulait le proces à 
Gratudt-P un, M. le minis est allé en Cote d'Ivoire et a pro- 
Doté In ist | où il à fait a! 1h à ce proces, 

(e 1 16 est inadmissible de Ja part du Gouvemement à 
l'égard d juges. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

J le que nous ävon peul-clre nolre convicuon, car nous 
ä\ déja étud e di [ 

En tout cas, je tiens à iligner que nous poursuivrons notre 
enquele en toute inpartiaité 

ll n'en est pas de même pour vous, monsieur le miaistre. 
Vou ubiez, en effet, avoir vos conciusions toutes faites puis- 
que, Jusqu'à mainte it, et depuis pus d'un mois, vos services 
apportent tout: lee d'entraves au départ de la commission 
d'enquête 

A la suile d'’atermoiemeots, la discussion dun budget a été 
rélurdee et, de ce fait. le d« part de celle commission d'enquête, 
prévu pour le mois de m \ été reporté au mois de juin, puis 
au Hhioe de juillet. A trois reprises successives, ce départ a été 
«a 1 

Il est facile de conmpre ndre que Jans de telles ‘ondilions, il 
sera aisé de camoutler certaines preuves et certains éléments 
de notre enquête, comme vous le faites notamment en transfé- 
rant les déleaus de Ja prison de Grand-Bassam à Abidjan, et 
en laissant entendre que ces délenus pourraient êlre lransférés 


en brous<e, où, vous le savez. tout est à craindre. 

Parmi les hommes arrêtée en Afrique occidentale francaise 
après les incidents, quatre d’entre eux déjà ne sont-ils pas 
Hioris das Vos prison Fourrons-nous interroger les autres ? 

Monsieur le ministre, he nous émpêchez pas de partir, Agis- 
sez comme vous auriez dù le faire, c'est-à-dire en donnant 
aux membres de la comimission d'enquête les moyens d'agir. 
Peut-être alors pourrions-nous retirer noîre amendement. 

Mais votre souci n'eet pas d'aider la commission d'enquête ; 
il! est au contraire de l'étouffer, C’est pourquoi nous mainte- 
nons notre amendement, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. Jean Martine. Je demande la parole, contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Martine, contre l'amende- 


mien, 

M. Jean Martine, Je ne doute pas que l'auteur de lamende- 
Méut ait pour souci que toute la lumière soit faite sur les évé- 
nements douloureux de la Côte d'Ivoire. Mais qu'il soit bien 
culendu qu'il ne sont pus les seuls, dans cette Assemblée, à 
marufester ce déeir, 

C'est pourquoi nous ne voudrions pas, nous, indépendants 
d'outre-mer, que notre Vote soit maintenant interprété dans 
un sens qui risquerait de l'influencer plus tard, 

Lorsque, avant en main tous les éléments du problème, au 
retour de la commission, et en possession de Son rapport — 
que nous souhaitons aussi complet que possible — nous anrons 
à prendre posilion, vous pouvez êlre assurés que rien ni per- 
sonne n'influencera notre vote, 

Mais l'amendement en discussion ne me semble pas de 
nalure à régler la question des incidents en Côte d'Ivoire. I ne 
peut au contraire que gêner, par une décision anticipée, les 
travaux de la commission dont nous avons demandé Finsti- 
tulion. 

Je me plais à souligner à cette occasion que c'est notre col- 
lègue M. Senghor, président de notre groupe, qui lui-même à 
demandé l'envoi d'une commission d'enquête en Côte d'Ivoire, 

Si nous voulons que la commission d'enquête remplisse vrai- 
ment le rôle que nous lui assignons, n'essayons pas, par le 
truchement de la discussion du budget de la France d'outre- 
Juer, d'anticiper maintenant sur ses l'avaux. 

C'est pourquoi le groupe des indépendants d'outre-mer votera 
contre l'amendement, mais c'est pourquoi aussi j'ai cru devoir 
dès maintenant donner un sens tout particulier à notre vole. 

M. Gabriel Citerne, Ce:là-dire soutenir le Gouvernement 
fout en prenant des précautions, 

M. Jean Martine. Je n'enlends recevoir des lecons de per- 
sonne, Croyez bien que nous ne soutenons personne. Nous ne 
recherchons que la vérité, 

M. Gabriel Citerne. Je n'ai pas l'intention de vous donner des 
Jecons, vous ne Îles conprendriez pas. . 

M. Jean Martine. Vous n'avez pas le monopole de l'intelli- 
gence, que je sache, 

M. le président. La parule est à M. le rapporteur pour avis. 
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M. le rapporteur pour avis. In qualité de président de la 
ion d'enquèle en Côte d'Ivoire, je désire, après l'inter- 
vention de M, Artaud, faire une très simple et très impaitiale 


1 est incontestable que le départ de la commission d’enquite 
en Côte d'Ivoire a dû être retardé en premier lieu par !a dis- 


{ S \) budes ire 

M e n'est pas là :a seule raison. 

I est également un autre projet de loi en instance devant 
celle Assemblée. Celle-ci a pris l'engagement de voter avant 
le 14 Ju let la j] u9] nant ü Ja Côte des Somalis un co el 
représentatif. 

Or, M. Arthaud Je sait très bien, si nous allions en Côte 
d'Ivoire pour vue mission rapide, de quelques joure, nous ne 
remplirions pas honnélement le rôle que l’Assemblée nous a 
otitie 


Notre commission doit pouvoir disposer du maximum de 
temps. Il ne faut pas qu'elle soit tenue par des délais trop brefs. 

C'est la raison pour laquelle je ne pense pas que les condi- 
tions soient plus mauvaises si nous partons seulement au mo- 
ment où celle Assemblée aura terminé ses travaux que si nous 
partons maintenant, c’est-à-dire à un moment où les uns et les 
autres, sollicités malgré tout et légitimement par d'autres préoc- 
cupalions, nous n'apporterions pas à cette mission toute l'atten- 
bon qu'elle mérite. 

M. le président. La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Le projet de loi sur le conseil représentatif 
de la Côte des Somalis n’est pas seul en cause. Ce n’est en effet 
qu'un prétexte invoqué pour retarder le départ de la commis- 
Sion. 

M. le rapporteur pour avis. Je proteste contre le mot « pré- 
texte 

M. René Arthaud. Mais les faits demeurent. Et c’est cela qui 
compte, en définitive. 

I] y a une quinzaine de jours, vous avez soulevé la question 
du projec de loi portant révrganisation du conseil représentatif 
de la Côte des Somalis, Vous avez indiqué la nécessité d'en- 
voyer une mission li-has., Maïs, après que le principe en eul été 
adopte, celle mission d'enquête, qui devait être à l’origine coni- 
posée de trois membres, s'est trouvée réduite à un seul 
membre, vous-méime, monsieur le président de la cominis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

Et, en définitive, cette mission d'enquête est devenue simple- 
ment le voyage du rapporteur. 

Fallait-il vraiment relarder d'un mois et demi le départ de la 
commission d'enquête en Côte d'Ivoire pour envoyer un rap- 
porteur en Côte française des Somalis ? 

En réalité, 1 s'agit d’une manœuvre permettant de retarder le 
départ de celle commission. 

Mais 11 n'y à pas que le problème de la commission d’en- 
quêie. Neuf de nos collègues, si Ines souvenirs sont exacts, 
avaient déposé des demandes d’'interpellation. M. le ministre a 
demandé à l’époque de renvoyer la discussion de ces interpel- 
latio is, en indiquant qu'il devait se rendre en Afrique occiden- 
tale française, Depuis, plus rien. Il nous a même été impossible 
de pose: à nouveau le problème, 

Par conséquent, il est clairement démontré que la volonté 
du Gouvernerment et de la majorité de l'Assemblée, dans cette 
affaire, est qu'aucun de nos collègues ne puisse se rendre sur 
place pour s'informer. 

Mais nous en reparlerons et nous verrons bien si la commis- 
sion d'enquête partira le 18 juillet. 

M. Mamadou Konate. Monsieur Arthaud, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. René Arthaud. Je vous en prie. 

M. Mamadou Konate. J'ai reçu ce matin mème une lettre dont 
je lis ce passage: 

« La répression s'abat avec frénésie sur certains centres. Des 
sens comine Darras, fortement compromis comme juge de paix, 
ont été relevés de leurs fonctions et renommés au même endroit 
comme adjoints à l'administrateur commandant de cercle, C'est 
là le plus sûr moyen de faire disparaitre les éléments de l'en- 
quête ». 

M. René Arthaud. Voilà une démonstration supplémentaire de 
la situation dans laquelle nous nous trouvons en Côte d'Ivoire. 

A la vérité, le problème se pose ainsi pour certains membres 
de cette majorité: qu'il y ait quarante Africains tombés sous 
les balles de coldnisiistes u'il s'agisse d'hommes, de femmes, 
d'enfants, de vieillards, cela ne compte pas, parce qu'ils ont 
la peau noire. (Protestations à gauche, au centre et à droite.) 

Voilà, mesdames, messieurs, l'attitude d'une partie de la 
majorité de cette Assemblée, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) : 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cer- 
molacce, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
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Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste 

Le scrulin est ouvert. 

M. le président. Personne 1e plus à voter 2... 


Le scrutin € 


re ep 1irt font H 


(MM. Le 54 ; j 
HA. ie président. oi i le 1 l 


À nhre V'OMAED 6 coco ess et ve 

\ ) IDSOIUR 06e ° PEN 279 
Pour 1 oies 
DIS sadin anovdnessaseus ) 

L'A { | ] ] | l' 

M. Juge à « pose Uni an { AL } 
fra ù s rédits du ch pit 12 

1 pur ke est à M. Juge. 

M. Pierre guge. Les crédits du chapitre 12S0 me par mt 
neltement excessifs, surtout lorsqu'on les compare à ceux dm 
chapitre 400), pour n ler qui | x bourses 
d'enseignement et de voyage et aux allocation: ladi 

les crédits de l'anticle 1°" du chapitre 1280 sont pl 
que ceux de 1%49, Une telle augrnentation ne peut US SUT- 
prendre venant d'un tel G ent lorsqu'on it | 
libellé de ce chapitre : « Personnel d'autorilé en service dans 1 
territoires d'outre-mer ». Il $s jh) ; YO I à la vti 
d'intituier ce chapitre: « Personnel dt Weéssion ( S 
dans les colonies ». 

Cur, au fond, c'est bien d a qu'il s'agit 

Je veux examiner comment S Ù \ autorité 1 Ma 
gascar et anx Comores. Aup je veux ai il 
peuple de France aux Maig { | e poul ul & €1 
jeun L ii; Ne iance et r S assure ill { { ré soi!dä ! Ma!- 
gre ue reprCsSsIOm effi }\ ihie, - pale naigache t en I 
cantre ses exploiteurs, qui sont jes inoties que ceux du peupl 
fran it», 

D'ailleurs, M. Aujoulat, secrétaire d'Etat, a bien dû s'en 1 
Col: au cours de Son recent VOVAULE à Madagascar. I s | 
té.ésramme de j'A. F.P. des 25-24 avril, on peut lire que, deva 
d'Assemblée r'eprest mative {| Mad TasCal] 11 en pre ence 18 
M. Bairgues, haut commissaire, ke secrétaire d'Etat « a insisté 
sur la nécessité d'exploiter pl is complètement les ressou 
naturelles des territoires d'outre-mer, afin d'v créer des 
richesses mouvelles, el a précisé, en ce qui concerne la gran 
Île, que le comité directeur du F.1. D. E.S. avait donu in 

sr . 


accord complet pour mines de charbon de 
Ju Sakoa 

Les richesses nouvelles pour les grosses sorilés et l'exploila- 
tion renlorcée pour Le peuple malgache, voilà ce que signifie 
une telle déclgration. 

M. Louis Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer. 
Me permettez-Vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Picrre Juge. Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je ne sais si 
la dépêche de l'A. F. P. m'a cité complètement, mais je me rap- 
pelle avoir déclaré devant l'Assemblée représenmt itive de Mada- 
gascar qu'il s'agissait de rechercher des ressources nouvelles 
eu vue de faire Tace à des charges sociales a CTUES, Jh41s 
nécessaires. 

M. Pierre Juge. J'ai en main le tékégramme de T'A. F.P. et 
il ne fait nuliement élat de ces paroles. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je vous ai 
apporté un renseignement complémentaire. 

M. René Arthaud. Adressez-vous à M. Teitgen pour obte: 
Xn ormations sûres ! 

M. Pierre Juge. lui<, pour tranquilliser les colons comme ce 
gros planteur de café de Manakgra, qui demande : « De l'autorité, 
encore de l'autorité », on comme ceux du centre de vanille 
d'Ankalaba, qui s'inquiètent du mouvement grandissant de 
leur: ouvriers, M. Aujoulat, à Farafangana, a usé de la menace : 
« La France n'est pas disposée à renier sa présence à Madagus- 
£ar, qui aura besoin d'elle pendant de longues années. » 

H faut lire, pensons-nous: Nous restegons à Madagascar, car 
nous avons besoin de ses richesses naturelles et de In sueur, 
voire du sang des Malgaches, pour accroître mos profits capi- 
dalistes, (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le senrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Me permetlez- 
Vous de vous interrompre de nouveau, monsieur Jage ? 

M. Pierre suge. Volantiers. 

M. fe secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Les paroles 
Que vous m'attribuez ont été prononcées non à Manakarà, mais 
à Farafangana, en réponse non pas à l’un des planteurs de café 
de la région ou an représentant de la chambre de COTRUYETCe, 
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cCommäanAaarrt forces arm qu ndiquait | ë] nous 
regardent de facon peu V1 La } {1 S 
distribués augmente chaque jour. Il serait fou le nier, 1 Y 
a conlre nous uné resSisla Ci s et act i À | Il me 
faut pas croire que cela va b 

M. Aujoulat à au m dit u \ parlant e l'atta 
chement des Malgach i la France. Oui! 1 Malgache el leurs 
représentant + Qu UM Th ité 1ntHe£T h d lAssern- 
blee, s nt atta h S «à la } elle d OUNXTIETS des 
pa} ins, des iV AI au ils 7 confondent pa it celle de 
de Cheviginé, à Bargu le Baron, de Casteil I L ct hi 
Pevré., (Rer 

Toute votre répression ne les fera pas changer d'avis, «et In 
Il tue | { | e aepi [l pl co) put notre cottegue, 
k à pat IR eta \ { fhorez a l'ocx l n dl SOI CIM 
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I est | LE | I M. Aujoulat est rest net: Ja 
situation tragique et a nte des parlementaires malgaches 
et dt 1 icTtenu pOoittqucs qui s'enitassent uuns Vus 
prison | 

L'A. F. P. a dit que, le 4 mai, vous êtes passé à l'île de læ 
Grande ({ ue, mais elle ne dit pas si vous vous #lcs méoec- 
cupé d les parlement s qu'un conseil des ministres au 
2 août 1949 avait promis de faire transférer en Fran 

Je suis que, depuis votre retour, vous avez fait vime déclara- 
tion au Figaro — vous avez des relations peu reluisantes, il 


à une question posée, vous 


1 


t 
indiquez que les parlementaires malgaches étaient pas trop 
bal mais que, néanmoins, leur transfert en France $s'impe- 


seruil, 

I faut que 7 nous disiez, monsieur le ministre, quelles 
mesures vous complez prendre en présence d'une situation qu 
est une honte pour notre pays. Comme si les sanglants mass 
sacres de 1947-1928, qui ont fuit plus de 80.000 victimes, ne suf- 


tisaient pas, vous n un'enez en prison environ 10.000 Mal 
gaches, alors que la population totale est de 4 millions d'habi< 

Les 8 prisons et bagnes, qui sont la marqne de votre 
civilisation, regorgent d'innocents dont la plupæt n'ont faït 
l'objet d'aucune instruction, 

Ecoutez ce qu'écrit de Sambava, un conseiller provincial: 

Notre détention préventive sera de rois ans révolus le 
4er avril 1950, H parait que notre dossier est difficile, car trois 
ans ne suffisent pas pour l’étudier. » 

La répress:on est féroce, be Mohéli, dans les Comores, un 
compagnon du député Raseta écrit: 

« Notre vie à Mohéli devient de plus en plus critique, Des 
mesures variées, mais toutes inhumaines et arbitraires, se 
succèdent, L'on nous donne comme ration de riz, base de motra 
alimentation, du riz rouge plein de fins graviers. Notre gardhen« 
chef, qui ne peut cacher sa haine la plus farouche, finit par 
patte] contre nous une menace perpéluelle de six balles dans 
à peau. » 

D'Antahala, un conseiller provincial écrit : 

Aucune distinction entre condamnés politiques et condam. 
nés de droit commun. Ils sont tous sous fl méme régimne : ras 
vail obligatoire. Les détenus politiques hbérés sont d'objet dé 
toutes sortes de réquisitions pour les travaux administratifs. » 

À Anlalaha, en février 1949, c'est un déterm qui est assassin& 
à coups de crosse de fusil. A Morandava, quatre décès en 
octobre 1949, janvier et février 1950. Les brimades sont innoux- 
brables. 

Quelles mesures avez-vous prises pour mettre fin au sabotage 
continuel de Ja correspondance P 0 déportés politiques üG8 
Mohéli, comme ces derniers l'ont demandé le 12 avril 4950 dans 
un télégramme adressé à votre haut commissaire ? 

Vous pensez peut-être les abattre, les décourager. Ecoutez co 
qu'ils vous répondent, ce que dit le député Raseta dans una 
letire adressée à un de ses amis: 

« Toutelois, si le physique est défaillant, le moral, au 
contraire, reste solide, Le fait de savoir que le nombreux anis 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 6 JUIN 1950 

















4338 
pu hi 1 que { par 3 Jour ar | hun nité et de la justi 0 
emploient, avec un total désiniléressement, à nous aider à 
retrouver lé chemin de la hberté et à nous falre rendre justise 
nous réconforte davantage, non seulement à supporter stoique- 


ment les dures épreu ie nous subi ns depuis trois ans, 
ul 


( 4 | 
liuis encore à lutter pour qu'enfin la lumière soit faite dans 


notre monstrueuse affaire et pour que H bus et les injustices 
dont nou ones l'objet finissent par cesser, 

La ituulion est li ile q 1e des li nines d OPTIONS les plus 
diverses elevent contre cetle répression criminelle, 


lout cela n'a pas l'air de préoccuper M. le ministre, ni M. le 
secrétaire d'Etat, Lors de votre voyage, monsieur le secrélaire 
d'Etat, vous avez été beau Op pus pré sé de faire saisir 1llé- 
galement le journal Tart-Doluna du 3 mai et de le faire sus- 
pendre pour un mois, 

Ce que vous voulez, c'est, par la terreur, par la répression, 
décapiter le mouvement de libération du peuple malgache que 
Vous inaintéenez dans la misère, ces Malgaches qui, d'après 
certains gros colons que vous connaissez, ne sont, parait-il, 
que des « bons à rien I] n'empêche que ce sont ces « bons 
à rien » qui, par leur travail, leur sueur, leur sang, ont porté 
les bénéfices de la société Rochefortaise à plus de 250 millions 
gn 1968, 

Les profits pour les nns pour une poignée d'exploiteurs, 
mais les salaires de famine, de 22 à 100 francs par jour, pour 
ces hommes, ces femmes, ces enfants de dix ans qu'on fait tra- 
vailler plus de huit heures par jour dans des mines de mica. 

C'est pour Jeur hberté, pour leur indépendance, pour des 
condilions de vie meilleure que luttent les travailleurs mal- 
gaches, Dans cette lutte, ils peuvent compter sur le soutien 
pratique du peuple de France et du parti communiste fran- 
cuis. 

Cela, vous ne pouvez ladmettre, Dans le cadre de votre 
politique de préparation à la guerre, vous accentuez votre 
répression pour assurer Vos arrières en maläant « vos colo- 
nes », 

Méditez, monsieur le ministre, le vieux proverbe malgache 
que vous rappeé:ait il y a quelque temps notre ami Citerne et 
qui dit: « À force de sucer, le moustique se fait aplatir, » 

C'est le sort qui attend Votre régime pourrissant, 

Le jour approche où sera réalisé le rêve commun du peuple 
francais et du peuple malgache: mettre fin à son exploitation 
et vivre libre et indépendant, 

Je demande done à l'Assemblée de se prononcer par scrutin 
sur mon amendement en Jui donnant le sens suivant: Jibéea- 
Uüon des détenus politiques à Madagascar; transfert immédiat 
en France des parlementaires malgaches: condamnation des 
méthodes répressives employés s par vos hauts commissaires à 
Madagascar et dans toutes les ion en général, (Applaudis- 
sements à l'extréme gauche.) 

M. le président. la parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

. M. le ministre de la France d'outre-mer, Je n'ai pas l'habitude 
de répondre aux arguments du groupe communiste. Cela me 
parait superflu. 

A l'extrême gauche. Non. c'est parce que c'est difficile. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne lasserai pas 
l'attention de l’Assemblée et je me bornerai à lui dire que le 
uouvernement repousse purement et simplement l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Juge, 
repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nem du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. Said Mohamed Cheikh. Je ne tiens pas Ace que mon pays, 
les Comores, serve de bagne et je m'associe pleinement à la 
demande de transfert imimédiat des députés malgaches, sans 
prendre à mon comple les guires observations qui ont été 
formulées par M. Juge. J'interpellerai d'ailleurs le Gouverne- 
ment... 

M. le président. Vous n'avez pas demandé la parole, mon cher 
collègue. I est trop tard maintenant; le scrutin est ouvert, 

Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrulin: 


Nombre des votants. sisi 40 
Majorité absolue........s.ssossssosssse 2938 


Pour l'adoption, .........s 182 
Conire ss... 6067 NS 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. À 
Le résultat du dépouillement du scrutin étant proclamé, je 
demande à M. Saïd Mohamed Cheikh de ne pas se fâcher, car 
cela ne sert à rien, (Sourires.) 





M. Said Mohamed Cheikh. J'ai des raisons de me fâcher, mon- 
sieur fe présiient, 

M. le président. Si vous désirez prendre la parole, monsieur 
Mohamed Cheikh, ce qui est votre droit, vous pouvez vous faire 
inscrire sur un chapitre et je vous donnerai la parole sur ce 
chapil 

M. Said Mohamed Cheikh. J'ai répondu à la question poste 
par M. Juiger 

M. le président. M. Arthaud a présenté un amendement ten- 
dant à réduire le crédit du chapitre 1280 de 59S.098.000 francs. 

La parole est à M. Arthaud, 


M. René Arthaud. L'amendement que j'ai déposé fait suite ou 
précédent amendement que mes coliègues du groupe commi- 
niste et moi-même avons déposé, mais il ne s'applique pas à 
la méine partie du chapitre 1280, I concerne l'article 2 et plus 
cpécialement la ligne a) relative aux crédits du personne] d'au- 
torité en service en Indochine, 

Ce problème nous parait essentiellement différent de ceux 
qui ont été posés concernant les autres terriloires, La France 
est liée, pour l'indochine comme pour les autres territoires, par 
le texte de la Constitution dont le préambule aispose: 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, Ja France entend couduire 

les peuples dont elle à pris la charge à la liberté de s’adminis- 
trer eux-mêmes et de gérer démocratiquement Jeurs propres 
affaires: écartant tout système de colonisation fondé sur l'arbi- 
traire, elle garantit à tous l'égal accès aux fonctions publiques 
et l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés pro- 
clamés ou confirmés ei dessus, » 
En ce qui concerne l'Indochine, la démonstration est large- 
ment faite, depuis trois ans, que Jes gouvernements qui se sont 
succédé depuis cette date n'ont nullement tenu compte de 
la volonté exprimée par les constituants et approuvée par la 
majorité du peuple de France. 

Le peuple vietnamien a apporté la démonstration de sa matu- 
rité et de sa capacité à S'adininistrer lui-même. 

Nul n'ignore que sous le régime de la république démocra- 
tique du Viet Nam, que préside Ho Chi Minh, les résultats 
alteints dans les territoires libérés n'ont jamais été oblenus 
dans les territoires occupés par la France. 

Nul n'ignore que la liquidation de lanalphabétisme a clé 
accomplie dans un temps record, tandis qu'au contraire, dans 
les territoires encore occupés par le corps expéditionnaire, très 
provisoirement d'ailleurs, on constate l'aggravation de la situa- 
tion de l'enseignement, en mème temps, d'ailleurs, que l'aggra- 
vation de toutes les conditions d'existence des populations 
qui sont encore soumises à la dictature des autorités militaires 
et du haut commissaire. 

Dans ces conditions, il n'est pas possible de ne pas faire 
droit à la revendication absolument légitime du peuple viel- 
namien qui réclame son indépendance complète. 

Nous, communistes, déclarons que nous sommes partisans de 
l'indépendance complète et immédiate dun Viet Nam. 

La première condition de la réalisationt de cet objectif est le 
rapatriement immédiat du corps expéditionnaire et la cessation 
de la guerre. 

Cet objectif est non seulement conforme à l'intérêt du peuple 
vietnamien, mais également et surtout à l'intérêt de notre 
propre peuple. 

En définitive, c'est le sang de nos enfants, ce sont les finances 
de la France qui sont gaspillés et dilapidés dans cette guerre 
criminelle que poursuit ie Gouvernement qui est sur ces Panes. 

IL est logique, avant depuis Jongtemps affirmé et proclamé 
cette position, que nous en tirions à l’occasion du débat sur les 
crédits du ministère de la France d'outre-mer, toutes les consé- 
quences qui s'imposent. Puisque nous réclamons l'indépendance 
pour le Viet Nam, il est normal que nous demandions au Gou- 
vernement de retirer tous les fonctionnaires d'autorité qui se 
trouvent là-bas. C’est pourquoi notre amendement tend à sup- 
primer la totalité des crédits concernant les fonctionnaires 
d'autorité qui se trouvent dans ces territoires. I va de soi que 
sur cet amendement, nous déposons une demande de scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, comme d'habitude, je ne perdrai pas mon temps et encore 
moins ne ferai pas perdre celui de l’Assemblée à discuter avec 
M. Arthaud. 

L'Assemblée, à plusieurs reprises, a marqué qu'elle n'était 
pas d'accord avec la politique du parti communiste, qui, comme 
chacun le sait, est une po ds 2e d'indépendance. 

Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. René Arthaud. 11 est vrai que c’est une politique qué 
vous ignorez! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ar« 
thaud, repoussé par le Gouvernement, 


- 
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Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom « Arrète : 

du groupe communiste. « Article 1%. Sont interdites toutes réunions organisees 

Le scrutin est ouvert. sur le territoire du Niger par le Rassemblement démo ratique 

(Les votes sont recueillis.) africain, et notamment pur sa section higscrienne, dite « paru 
en: x + rogresaiste nigeérien » 

nt. Personne ne demande plus à voter ?.. Prosre H£ ; , À | 

Ep me pe de sé P « Article 2. | infractions au présent arrèté seront pour- 

ê Si s s, De ste + ti rotectio! » l'ordre 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) suivies selon ‘es text relatifs à la pro on de l'ordre 

k. + 2 ! " : ; : =. UD !IC 
M. le président. Voici le résultat du dé pouillement du <crutin : l « Article 9. lé présent arrêté, qui pre ndra effet pour 


Nombre des voôlants........ 
Müjorité absolue......... > AE SET RSR 


Pour l'adoption........... 18 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Mamadou Konate a déposé un amendement tendant à 
réduire ie crédit du chapitre 1280, à tre indicatif, de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Mamadou Konate. 


M. Mamadou Konate. Mesdames, messieurs, je veux donner à 
mon amendement le sens d'une protestation contre la politique 
à mon avis antfrançaise que pratiquent, dans les colonies, un 
grand nombre de fonctionnaires d'autorité, 

J'ai eu l'occasion de rappeler ici même Ja déclaration faite 
en 1948 par Je ministre M. Paul Coste-Floret au congrès de 
Toulouse. I s’écriait: « I nous faut outre-mer des gouverneurs 
pour gouverner, des ädministrateurs pour administrer, » 

D'autre part, ce mème ministre avait adressé à tous les hauts 
commissaires des circulaires recommandant aux fonctionnaires 
d'autorité la neutralité absolue dans les compétitions électo- 
rales. Mais malgré ces recommandations que nous sommes en 
droit de considérer comme purement formelles, malgré toutes 
les déclarations qui ont été faites, ces fonctionnaires d'autorité, 
gouverneurs et administrateurs, oubliant qu'ils exercent leurs 
fonctions sous un régime républicain et démocratique, portent 
journellement atteinte aux droits et libertés de nos populations. 

Les mêmes fautes, les mèmes abus se produisant partout de 
la même facon, nous sommes fondés à penser et à dire que 
leurs auteurs obéissent aux mèmes mots d'ordre. 

Gardiens de la Constitution outre-mer, ces fonctionnaires sont 
les premiers à en méconnaitre les principes et les dispositions 
libérales. Chargés de l'exécution et de l'application des lois, ils 
sont les premiers à en violer les principes démocratiques et, 
dans tous leurs actes, ils sont assurés de l'impunité 

Le responsable de cette situation, c'est vous, monsieur le 
ministre, car vous couvrez vos fonctionnaires, mème quand ils 
vomnreltent des crimes. 

Voici quelques faits qui démontrent qu'à l’origine du désordre 
que nous déplorons se trouve un ordre plus ou moins précis 
émanant de vous. 

Le 1* février 1950, à l'issue d’un conseil des ministres, vous 
avez décidé d'interdire tous les rassemblements du Rassemble- 
ment démocratique africain. La radio avant diffusé cette nou- 
velle, aussitôt, gouverneurs et administrateurs, rivalisant de 
zèle, ont pris, en l'absence de tout texte officiel, diverses 
mesures draconntennes contre les réunions, toutes les réunions, 
méêm > statutaires, de notre mouvement. 

Les événements douloureux qui venaient de se dérouler en 
Côte d'Ivoire étaient sans doute le motif que vous aviez invo- 
qué pour justifier votre décision. 

Si vos collègues vous ont suivi, monsieur Je ministre. c’est 
parce qu'ils n'étaient pas suffisamment renseignés sur les ori- 
gines el le déroulement de ces incidents, On a prétendu que le 
Rassemblement démocratique africain en était le seul respon- 
sable et que toutes nos sections territoriales, comme ohéissant 
à je ne sais quelle mystérieuse consigne, étaient capables de 
provoquer des troubles semblables, 

La commission d'enquête parlementaire qui doit prochaine- 
ment se rendre en Côte d'Ivoire pourra sans doute faire la 
Jumiére sur la situation infernale créée par les colonialistes dans 
ce territoire. A son retour, nous serons amenés à discuter plus 
amplement cette question et l’on saura, à ce moment-là, de 
quel côté sont les antifrançais et si ce mot désigne « ceux qui 
sont opposés aux intérêts de la France ». 

Votre décision, monsieur le ministre, bien que anticonstitu- 
tionnelle, a été largement exploitée et l'usage abusif qu'on en 
a fait engage moralement votre seule responsabilité. 

Voici des faits: 

Au Niger, le gouverneur s’est empressé de prendre l'arrêté 
suivant, daté du 9 février 1950. Laissant de côté la plupart des 
« considérants » et des « vus », je lis simplement la dernière 
parle : 

« Vu le récépissé n° 16 A. P. À., en date du 7 juin 1947, de 
déclarations de l'association dénommée « parti progressiste 
nigérien », section nigérienne du Rassemblement démocratique 
africain ; 

« Vu les nécessités de l’ordre public; 





compter du jour de sa signature, sera enregistré, publié selon 
la procédure communiqué parlout où besoin 
sera. » 

Au même moment, on autorisait, sur le même 
tenue du d'un autre parti poalique. 

Au Soudan, où régnait le calme durant l'intérim du gouver- 
veur Geav, un administrateur qui se vantait de venir direc- 
tement de l'Indochine, a essayé de provoquer des troubles 
dans la région de Sikasso, limitrophe de la Côte d'Ivoire, où 
le rassemblement démocratique africain détient une forte 
majorité que ni la répression, ai les emprisonnements massifs, 
ni les distributions de médailles, ui tous les procédés de cor- 
ruplion n'ont pu ébranler. 

Par lettre de M. le ministre, il m'a été indiqué que, le 15 fé- 
vrier 1950, notre camarade Bassaré Sissoko et son compagnon 
Baba Diabaté ont été arrètés, # 

ls auraient tenu des propos dangereux pour l'ordre pubiie, 
En outre, à l'occasion du recouvrement de cotisations, ils 
ont recueilli des fonds sous forme de placement de timbres de 
propagande, 

La lettre ajoute : « Le parquet de Bamako à ouvert une 
information pour excilation à la guerre civile et collecte de 
fonds sans autorisation. Les prévenus, es sous mandat de 
dépôt, ont été transférés à la prison de Bamako. 

« J'ajoute que, s'il est exact que, par suite de l'absence de 
menottes, les deux inculpés ont eu Jes mains lites pendant 
le trajet de Fenkholo à Sikasso, ils n'ont par contre subi 
aucun sévice. ‘ 

« Cette affaire, dit M. le ministre, me parait d’ailleurs avoir 
été grossie par vos informateurs, car Jes dernières nouvelles 
que j'ai recues fout élat du calme absolu des populations de 
la région. » 

Propos dangereux pour l'ordre publie, excitation à la guerre 
civile, propos de nature à porter atteinte à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat, immixtion dans les fonctions publiques, usur- 
pation de fonctions, outrages à magistrats, rebellion, ete., 
voilà des formules toutes faites servant de chefs d'incuipa- 
tion et que l’on trouve toujours dans les dossiers de nos €cama- 
rades qui peuplent les prisons de la Côte d'Ivoire, de la Haute 
Volta et d'ailleurs. 

Je tiens à souliguer qu'à Fenkholo nos camarades se trou- 
vaient dans une maison, celle du responsable de notre saus- 
section et qu'ils n'ont sait autre chose que de renouveler les 
cartes de membres en v collant des timbres ou vignettes. 

Je ne pense pas que cefte opération, s'adressant aux membres 
d'un mouvement, puisse étre considérée comme une propagande 
pour la perception de fonds sans autorisation. 

M. le ministre reconnait que nos camarades, en l'absence de 
menottes, ont eu les mains liées, mais déclare qu'ils n’ont été 
l'objet d'aucun sévice. 

Quel aveu! Quoi, amarrer, ligoter un innocent n'est pas un fait 
grave ? Cette opération elle-méme ne constitue-t-elle pas un des 
plus violents sévices qu'on puisse infliger à un homme ? 

M. René Arthaud. Très bien! 

M. Mamadou Konate. Quel autre moyen aurait-on employé 
pour conduire un bandit, un criminel ou un assassin ? En véri- 
té, le respect de la personne humaine et l'idée de la hberté 
changent de signification aux colonies. 

Enfin, le dernier paragraphe de la lettre de M. le ministre 
fait état du calme absolu de la population, Cela me semble en 
contradiction avec un des chefs d'accusation de nos Ccarnaras 
des: « excitation à la guerre civile ». Pour qu'une guerre 
civile soit possible, il faut dans la population une opposition 
marquée par de fréquentes frictions. L’innocence de nos camas 
rades ne fait pas l'ombre d'un doute. 

La vérité est que, à la faveur des incidents de la Côte d'fvoire, 
on voulait susciter, là aussi, des troubles pour pouvoir mettre 
en cause le rassemblement démocratique africain. 

Ce qui se passe en Côte d'Ivoire est incroyable. On s'y livré 
à une Véritable chasse à l’homme, Tous les responsables des 
sous-sections de œwotre parti sont arrêtés; des femmes, des 
enfants de moins de seize ans, des vieillards octogénaires; 14 
répression n’épargne pérsonne, et les prisons sont archi-coma« 
bles, C’est un véritable régime de terreur. On pille nos archives, 
on déchire nos cartes, on brûle nos bureaux. Bien que notre 
mouvement soit légalement constitué, on tend de plus en plus 
à le priver de l'exercice de ses droits, C’est à se demander si 
vraiment nous sommes en République! 


d'urgence et 


territoire, Ja 
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est interdit là-bas de tenir des réunions privées. douter, tu'adressant non au pünistre, mais au chrélien, je | 
RE de dcPAanmIl à M. de ministre en vertu de aie! texte diras : PÉUSEZ à l'Inquisilion ! Applaudissements à l'est 

li rai Ufi \uverneuvr peut interdire 1 EURO privee Je sas quuche. 

que, Clant donné les pouvoirs du gouverneur, l'interdiction M. le président. La parole est à M. le ministre de La F: a 

d'une 1éunion pour raison d'ordre publie est chase possible, d'outre-mer. 

Mais l'interdiction des réunions privées ne peut être motivée M. le mirusire de la France d'ouire-mer. Je répondrai bre 

qu'en état de si et pour autant que je sache, l'état de siège nent à M. Mamadou Konate que ce qui est excessif ne coupe 

n'a pas été proclamé dans les territoires en cause. pas et que son réquis.toire a trep de violence pour trouver des 
Par ailleurs, je me permets de demander à M. le ministre «i justifications, (£aclamations à l'erlrème gauche.) 


la référence à une décision prise le 1% février 443%) par de M. René Arinaud. 11 à cilé des laits. 
ecie. (Car je crois SAVOIE M. je ministre de da France d'outre-mer, Je suis bien entendu 


conseil des ministres est con 
que seule une information a été Tournk mais qu'aucune déci- d'accord avec mon prédécesseur, Je considère — je l'ai rappe 
sion n'a jamais été prise, à maintes reprises d'ailleurs et j'en témoigne — que les gou- 


M. Mamadou Konale. !: continue mon expree verneurs sont faits pou; gouverner et les administrateurs pou 


Vous remal juerez, qui dans d'arrêélé dont Je Viens de donner administrer. 
lecture, l'article 2 est en contradietion avec les atlendus où M. Mämadon Konate a bien vouiu me faire l'honneur de dire 
l'on ailègue fa modicité des forces de police. En effet, dans cet que je couxrais mes Subordonnés, <e qui est parfaitement 
article on nous parle de gerdammerie, de corps de gai le, des exact. : F : 
maires, de police, Et on a parlé précédemment de la modicité Je me permets d'insister eur un aspect imprévu du discours 


des forces de police! de M. Mamadou konate qui a déclaré qu'un congrès du Tasserni- 

Cet arrété traduit, sans équivoque, la volonté de l'adminis- blement démocratique africain avait eu lien à Abidjan 
{ration d river un mouvement legal des garanties qu'ofire Ja Il faut croire qu'un certain gouverneur, auquel on fait 
lo; eh) mure ue 


le réunions, Toe telle décision qui, dans 7m réputation de tyran, ne doit pas l'être tellement puisqu'il 4 
territoires, est une condamnation sans appel, n'est rien moins permis qu'uu congrès de ce park se lisnne ei toute liberte 
qu'une violation de la Constitution et de toutes les dois sur les Ce fait démontre, une fois de plus, que chaque fois que 
réunions publiques et privées, l'interdichion d'une manifestation à élé âeécidée ce fut, Ryan! 

Si res récents abus de pouvoir sont consécutifs au commu- la jurisprudence constante, afin «éviter des troubles dans 
hiqué ministériel du 1% février 1930, il n'en est pas de mème l'ordre pubiie, lorsqu'un gouverneur n'est pas assuré de dipo- 
de la décision prise par le gouverneur de la Haute-Volla. ser des moyeus pour y faire face. | ï 

En effet, dans une lettre adressée le 27 movensbre 1948, au Ainsi, monsieur Kouate, vous avez fait vous-même la démons- 
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à ce que vous avez dit, de poursuivre des hommes pour des 
délits d'opinion; car vous savez fort bien — et les jugements 
rendus très récemment à ce sujet en sont une démonstration — 
que lorsque des militants de ce parti politique ont été pour- 
suivis, Ce n'a jamais élé pour des déiits d'opinion, mais pour 
des d&hts de droit coramun. 

Yelle est Ja réponse que je voulais fair 
en informant l'Assembée que, bien entendu, je 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Konale pa 
Gouvernermnent, 


à M. Mamadou Konale, 


rt POUSSE son 


M. Mamadou Konate. M. le ministre vient de dire qu'un 
congrès s’est tenu à Abidjan. 
M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est vous qui l'avez 


dis. 

M. Mamadou Konate. Je l'ai dit, mais vous l'avez répété, 

M. Félix Kir. Puisque c'est Ja vérité. 

M. Mamadou Konate,. Qui, c'est la vérité, monsieur le 
noine, Mais je vais vous dire dans quelles conditions 
déroulé le congrès: des forces de gendarmerie ont été parachu- 
tées de Dakar. Des militaires en grand nombre sont allés sur 
place et c’est au milieu de ce déploiement de force que s'est 
tenu ce congrès. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Où a-t-on 
réguments ? 

M. Mamadou Konate, (ln les à fail venir à grands frais de 
Dakar. 

Mais, monsieur le minise, vous êtes mal placé pour nous 
dire que les libertés dont les populations doivent jouir sont 
resneclées par Vos enbord née. 

I On’v a pas eu de porrsuites pour déits d'opinion, 
vous. Certes, vous failes des enquêles, mais vos informaleurs 
sont ceux-là mêmes qui ne respectent pas nos libertés. 

Nous avons déposé une demande d’interpeliation à ce sujet. 
Le résultat est tonjours le même: c’est le gouverneur qui 
doit vous fournir les éléments de Fenquèête. 

Quand je vous écris pour me plarndre du gouverneur, à qui 
demandez-vous vos informations ? Au gouverneur dont je me 
plains. (Rires à l'ertrême qauche.) 

Quand je vous écris pour signaler des abus, à qui demandez- 
vous les éléments de votre réponse ? À ceux qui en sont les 
responsables directs. Et ils ne sont pas assez fous pour vous 
fournir des renseignements qui peuvent les condamner, (Très 
Dient! Très bien‘! à l’erlréme gauche.) 

Telle est la situation. 1 n'y à pas de liberté dans nos terri- 
loires, vous le savez vous-même, monsieur le ministre. 

Je me suis adressé, il y a un in<tant, à votre conscience 
chrétienne: si vous voulez connaître la vérité sur les incidente 
de Ja Côte d'Ivoire, sur la situation politique, sur la facon dont 
l'ordre est assuré, permeltez-nous d'ouvrir un large uébr' 
sur la situation politique dans ces territoires, Nous avons 
déposé plusieurs demandes d'interpellaätion qui ne viennent 
pas en discusion. Vous aviez, avant votre départ pour J'Afri- 
que, proposé pour ces interpellations, la date du {8 avril. A 
votre relour Vous avez fait de belles déclarations disañt que tout 
alait bien. 

Sans doute, tout va bien pour celui qui veut que tout aille 
bien; mais nous qui subiesons les souffrances et les mauvais 
traitements, nous disons que tout va mal. Vous avez des gou- 
verneurs qui ne gouvernent pas. Ce sont des agents de propa- 
gande qui tiennent des réunions électorales dans tous les quar- 
tiers. Si vous le désirez, je peux vous citer des faits précis 
qui démontrent que vos gouverneurs et vos administrateurs 
punissent nos frères pour délit d'opinion afin de servir leur 
parti. 

L’atlitude actueile de certaine gouverneurs est malhonnète ; 
celui qui veut vraiment servir son parti n'agit pas sous le cou- 
vert de l’autorité, II démissionne pour devenir un agent é'ec- 
toral. (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Kkonate, 
repouesé par le Gouvernement, 

(L’amendement, mais aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1280, au chiffre de 2.207.291.000 
francs. 

(Le chapitre 1280, mis aux voir est adopté.) 

« Chap. 1290, — Personnel d'autorité en service dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 
168.893.00X francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Les chapitres 1300 et 1510 ont cté réservés, 

« Chap. 1220, — Travailleurs indochinois, — Personnel d’en- 
cadrement. — Traitemente, salaires et indemnités, 50 millions 
de francs. » 

La parole est à M 
mer. 

M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, M. le 1à)- 


cha- 


s'est 


pris ces 


dites- 


x 


le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
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porteur à {it lesmandi 1 GO nie ef 
\ 
où en était | patriement des trava t \ 
p1 s de l'ai Î l ] >C | a NT \ des US 
au chapilre 1520, ] IX indiq ie le Gouvt it a été 
l } 1 A " t 
fidele aux ] iIt)e iles p l | | que i } art 
des travauli adoch s ont été : itriés 

S 11 l elques | x { 13 
c est qu S { | | Ile chinois ont üà er 
di e\ | réqu & En effet 1.6! d X ont 

: } 
den \ den ( [ ( lien es | à 
À ent bloaux noli | 1e all netil ic À UU 3 
le so | nl 

D'autre part, 771 1} inois ont déserté. Enfin, 4 ont 
engagés dans | [ETAT 

1 } ' 

ll reste exactement 123 travailleurs indochimois st \nes en 
France et dépendant du ministère de la France d (re-mmer. 
61 d’entre eux ont été retenus parce qu'ils sont prevenu 1 

5 ryyo! | - 
témoins dans une affaire criminelle à linstruchuon; 23 ot ut 


mandé la levée de leur réquisition 
Je peux donc affirmer que l'exécution du 
} 


en avance ies prévisions, 


un est légèrement 
GouvOItie- 


LI 
battement proposé par 


ment peut accepter l'ai ComINIssION 
des finances. 

M. le rapporteur pour avis. Sur ce point, la commi<<ion des 
territoires d'outre-mer est d'accord avec Ja commission des 
finances, Une fois n’est pas coulume. (Sourtres.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix ie chapitre 1320, au chiffre d 4) illions 


de francs, 
(Le chapitre 1320, mis aur voir, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons alu chapitre 


ul Lun e 
ICCIUrE : 


3000. J'en donne 


7» parl'e - Matsriel foncelio inement des Services 
‘ » dd 


el travaux d'entrelien. 


« Chap. 3000. — Frais de 
lions 685.00 francs, » 

La parole est à M. le ministre de Ja France d’out 

M. le ministre de la France d'outre-mer, La posilion que Ja 
commission des finances à cru devoir prendre en ce qui con- 
cerne ce chapitre est d’une bonne logique comptable. Elle à 
opéré un abattement de 90.000 f: pour tenir compte de 
la suppression de l’un des deux sous-secrétariats d'Elat dont le 
titulaire a cessé ses fonctions le 7 février 1950. 

Mais la logique comptable peut ne pas être toujours la logique 
des faits, Or, il est certain que le ministère de la F1 4 e d’outre- 
mer jouit de crédits extrèmement restreints pour Faccomplis- 
sement des missions dans les différents lerriloires. 

Encore que ja modique, on peut-être 
parce qu'elle l’est, je demande à H finances 
de bien vouloir consentir au rétablissement du crédit de 
900.000 francs pour jes frais de missions. 


léplacements el de miions, 6 


mer. 


1nCs 


somme en cause soit 
\ Wninission di 





M. le président. Quel e:t l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur. là commission des finances est d' Wd. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3000, au mouveau chiffre de 
7.585.000 francs que la cowmission accepte de rétablir à ja 


demande du Gouvermement, 
(Le chapilre 3000, mis aur voix aver ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3019. Missions temporaires à l'étranger et colla- 
boralion technique avec les puissances étrangires, 15.765.000 
francs. Adopté.) 

« Chap. 3020 - Remboursements à l'administration des 

téléphones, 23,548.000) francs, n — 


postes, télégraphes et 
(Adopité.) 

« Chap. 30530, 
9.080.000 francs. 

« Chap. 3040, — Remboursements à l'imprimerie des Joui 
ofticiels, 524000 francs. Adoplé.) 

« Chap. 3050, — Adminiswation centrale. 
lions 803.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3960. — Achat de matériel 
francs. — (Adopté. 

« Chap. 2070, — Entretien et fonctionnement du matériel 
mobie, 6.8S59.0X) francs, » — ( idopté.) 

« Chap. 300, Lovers et réquisitions, 2.493.000 francs. » 
— (Adonté.) 

« Chap. JON. Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien, 
— Matériel, 330.000 francs, » Adopté.) 

« Chap. 3100. — Inspection des colonies, — Matériel, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9110. — Agence économque des territoires d'outre- 
mer. — Matériel, 12.107.000 francs. —- (Adopté.) 

« Chap. 3120, — Section technique d'agriculture tropi 
Maléric}, 6.388.000 francs. » — (Adoplé.) 


Remboursements à l'imprimerie nationale, 


» — (Adoplté.) 

iatuiX 
Matér'el, 40 mil- 
1.512.009 


automobile, 


into- 


241.000 


ile, — 
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Chap. 3150, — Dépenses de fonctionnement de la section 

‘ hi - cl l L' L itulotatialtonr, NONSCHNH) [ran Ds » 
(Adople 

M. le président. Chap, 3140 Dépenses d'entretien et de 
fonctionnement des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 43 mil- 
on ue ira 

M. Césaire a dépo un amendement tendant à réduire le 
Credit de ct chapit Ce be 342,020.) [rati 


La parole t à M. Césaire, 


M, Atmé Césaire. Me-daimes, messieurs je demande la réduc. 


Lion des “dits nn<acrés à la radiodiffu<ion, 
J'at li, dans exposé des motifs extrèmement suecinet qui 
accompagne cette demande de crédits, qu'il s'agit essentielle- 


ment de permetllee à Ja radiodiffusion de ces territoires de 


lutter contre la concurrence étrangère. Je dois dire que je suis 
quelque peu étonn le ce libellé et que c'est bien la première 
fois, depuis un certain temps, que J'ai le sentiment que le 
Gouvernement se préoccupe de mettie lindustr.e francaise à 
l'ulai de la nncurrence, En tout cas, c'est là une lnitialive 


extremement heureuse et j'en prends acte. 

le dois dire, toutefois, que le groupe communiste ne votera 
pas les crédits demandés aujourd'hui à l'Assemblée pour l'équi- 
pement et le developpement de la radiodiffusion, Pourquoi ? 
En temps ord naire, nous eussions été les premiers à applaudir 
à une telle initiative, Mais nous considérons que, dans Îles 


circonstances actuelles, cet effort prend un sens bien parti- 


cuite, 

Nous eussions clé partisans de l'octroi de ces crédits si cette 
radodifius on avait pour but de tirer ces territoires lointains 
de leur isolement traditionnel, de ies 1ibérer de la solitude 
geographique, Mais nous sommes obligés de constater qu'il n'en 
CS! rien. 

\ quoi sert la radiodiffusion dans ces territo'res ? Essenlielle- 
meut à des fins de propagande, et de quelle propagande! Vous 
savez, monsieur le minisire, que ia propagande répandue sur 
ces ondes est de Ja pire espèce. Ce n'est même pas toujotws 
la propagande gouvernementale, Encore que nous pensions peu 
de bien de ce Gouvernement, nous devons regretter qu'il 
s agisse, hélas! de la propagande du R. P. F. 

Eh bien! je ire que la République a m'eux à faire que 


! 


0111 
de financer une telle prapagande. Elle peut dépenser son argent 
autrement. 

Par silleurs, nous aurions souhaité qu'on fit de cette radio- 
diffusion un strument de culiure véritable, imis au service 
des peuples de ces territoires, Or, je suis oblgé de constater 
que, dans vos programmes, il n'y a aucune place pour Îa 
culture defves peuples, Cetle radiodiffusion plare, très olym- 


pienne, au-dessus d'eux! 
Nulle place pour le pays, nulle place pour la géographie, 
nulle biace port le langues indigènes, C'est avee le plus grand 


mepris pour ces peuples et leur culture que vous établissez vos 
programmes, En sonune, votre radiodiffusion n'est pas au ser- 
vVew des peuples de ces pays mais au service d'une poignée 
de colons et de colo=talistes. 


Dans ces circonstances, nous ne pouvons approuver ces 
cr! | ES 

Entin, nous constatons que l'on à fait un effort particulier 
pour certains postes, On en a créé à Nouméa, à Papeete, et je 
Vous demande Ja raison de ces créations, N'élant pas exces- 
sivement naifs, nous sommes persuadés que cette soudaine 
générosité, ce gont subitement manifesté répondent à des 
objectifs particuliers, Nous ne pouvons pas ne pas y voir 
une postique correspondant à votre stratégie. IT s'agit, dès 
iatntenant, en cette phase de guerre froide, de mettre en 
place le dispositif de transmission cadrant avec le pacte de 
l'Atlantique et le futur pacte du Pacitique. 

En résumé est parce que nous sommes contre la politique 
qui est la vôtre dans ces territoires, contre la politique qui, 
en aucun Sens, ne cherche à favoriser leur développement 
culturel et aussi contre votre politique de guerre que nous 
ne volerons pas les crédits demandés pour Ja radiodiffusion. 
(Mpplaudissements à l'extrême qaui he.) 


M. le président. la parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Aimé Césaire ne 
fait que refuser dans le détail ce que le groupe communiste 
refuse en bloc, Puisque le groupe communiste refuse en blog 
le budget, le refuser par petits morceaux ne change pas grand- 
chose, 
Je ne veux pas abuser des instants de l'Assemblée en répon- 
dant point par point à M. Césaire, car il s'agit, en fait, 
d'une interpellation sur la politique générale du Gouverne- 
ment, J'observe toutefois que, si M. Césaire tenait au perfec- 
tionnement de la radiodiffusion, il commencerait par lui Jaisser 
de< crédits nécessaires à cet effet, 

l'our le rassurer, je lui dirai qu'une part de plus en plus 
luige est faite aux langues indigènes dans les programmes 

















—— er, Gt te, en ps 








d'émission des postes d'outre-mer, Je reconnais qu'il y a ua 
effort à faire en vue de perfectionner ces émissions, et nous 
y travaillons, Mais, j'y insiste, ce n'est pas en privant ], 
radiodiffusion de ses crédits qu’on arrivera à Ja perfectionner 
et, bien entendu, je repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Césaire 
repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux votr, n'est pas adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole sur le chu 
pitre 5110 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de 45 millions de francs. 

(Le chapitre 3140, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3150, — Ecole nationale de la France d'outre-mer 
1.960.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3160, — Ecole supérieure d'application d'agriculture 
tropicale, 1,110.000 francs, » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 3170. — Institut d'élevage et da 
médecine vétérinaire des pays tropicaux. — Matériel. » 

M. le rapporteur. Monsieur le président, il a été décidé «à 

matin de doter ce chapilre d’un crédit de 495.000 francs, 
M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 3170 
: chiffre de 445.000 francs, | 
(Le chapitre SY70, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 
« Chap. 3180, — Musée de la France d'outre-mer, — Materiel, 
5.633.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 31%, — Services de Marseille et de Bordeaux, ? mil- 
lions 525.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3200, Entretien des immeubles, 5.755.000 francs, » 
— (Adopté.) 

M. le président. Le chapitre 3210 a été réservé, 

« Chap. 3220. — Travailleurs indochinois, — Entretien des 
travailieurs et dépenses diverses, 66.642.000 francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre mer, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je revieis 
à la question des travailleurs indochinois avec là proposition 
d'abattement de la commission des finances. 

Le plan qui avait été tracé étant en partie réalisé, nous 
pouvons évidemment accepter une certaine réduction de cré- 
dits. Toulelois, nous avons-encore la charge des 123 travail 
leurs indochinois restant, en atlendant qu'ils puissent être 
embarqués, ce qui représente un certain nombre de maillons 
de francs de dépenses. Nous accepterions done volontiers, sur 
le erédit de ce chapitre, un abattement de 24% millions de 
f'anes portant sur la prime d'alimentation. En y ajoutant les 
abaltements possibles sur les primes de travail, les soins 
médicaux, l'habillement, le matériel et les frais de caserne- 
ment, nous oblenons un total de 25 millions de francs environ, 

Je rappelle — je l'ei dit tout à l'heure — que nous devons 
conserver des erédits disponibles pour pouvoir rapatrier Jes 
derniers travailleurs indochinois le jour où ïls le deman- 
deront. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission des finances ne peut pas 
faire droit à la demande du Gouvernement, 

Le principal argument invoqué est le suivant: nous avons 
encore quelques travailleurs indochinois et nous pouvons être 
amenés à les rapatrier; nous devons donc garder des crédits 
disponibles, Je réponds au Gouvernement que, s'il se trouve 
un jour dans la nécessité de rapatrier des travailleurs, il devra 
demander les. crédits correspondants. 

Je vonsidère qu'étant denné les difficultés budgétaires 
actuelles. nous devons demander au Gouvernement d'accepter 
la réduction votée pur la commission des finances, c’est-à-dire 
81.500.000 francs. 

M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à là 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Puis-je dermin- 
der à la commission des finances sur quoi elie s’est basée pout 
arrêter ce chiffre de St millions de francs d'abattement ? 

M. le rapporteur. La commission des finances à procédé à des 
calculs, au mois de décembre dernier, quand elle s'est livrée 4 
l'examen du budget, en tenant compte des précisions fournies 
à l'époque par le Gouvernement, et j'ai précisément entre les 
mains une note relative à l'échéance possible des rapatriements 
au cours de l'année. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Ie Gouve- 
nement veut bien faire un effort dans le sens demandé par l 
commission des finances, Toutefois, compte tenu des chiffres 
que jai sous les veux, il me paraît impossible d'aller jusqu 4 
ces quelque $4 millions de franes, d'autant plus que, je le crois 
bien, un abattement de 10 millions a déjà été opéré sur ces €re- 
dits. 

Compte tenu des explications précédemment fournies ete! 
égard aux licenciements de personnel en cours — qui sont assrz 
avancés pour que je puisse affirmer qu'avant le mois de décent 
bre le service des travaileurs indochinois aura cessé d'exister 


’ 
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pitre 1000 À été réservé. 


+ 1! : 1: M, le prés ident. La parole est à M. le ruinistre de lx France 
« Chap. 4010. — Akocalions de logement, 2 milions de à « : 


: ; d'outre-mer 
francs. » — idoplé. niS sohi! 
« Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, M. le ministre de la France d'outre-mer. Je remercie 11 com 
{ million de francs. » — ! (Adopté. } Inission dés iinances de re donner l’occasion de fournm des 


explications. 

Je lui demande de bien vouloir retenir le premier chiffre 
demandé par le Gouvernement lorsque ces expli tions lui 
auront été fournies. 


M. le président. « Chap. 4090. — OEuvres sociales du ministère 
de la Frar Ace d'outre-mer, 30.759.009 francs. » 
Fa parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'ontre-mer, 


M, le secrétaire d'Etat à la France d’autre-mer. Monsieur le En effet, l'accroissement de la subvention au budget local du 
président, il s'agit de subventions dues à la société mutualiste territoire de Saint-Pierre est plus apparent que réel. NN avait 
du: minis ne et qui par cons équent sont sonmises au régime été demandé au budget de 149 un crédit de 76 millioms de 
génére il, Nous nous inclinons donc devant le désir de la com - francs. Mais l'inscription de ce chiffre n'avait qu'un caravtère 
mission des finances. indicatif. 

M. le rapporteur. Cette mesure a été prise, en effet, pour tous Le budget du territoire n'était pas parvenu dans Ja mélropole 
les budgets sans exce plion. au moment de l'établissement du projet de budget de 1 Franee 

Je pense que l'Assemblée ne se déjugera pas et qu'elle accep- d'outre-mer pour 149. 
tera le chiffre proposé par la commission des finances. Par la suite, au cours de 1949, un crédit total de 447 n'illions 

M. le président. Personne ne demanie plus la parole 7. de francs a éte accordé par divers te es et un crédit mn plé- 

Je mets aux voix le chapitre 4030, au chiffre de 30.750.000 mentaire de 20 millions de franes à été demandé au titre du 
fiancs à collectif d’ordonnancement pour lFexereiwe 1949. 


C'est done an total 467 millions de francs qui ont été versés 


x c re au territoire de Saint-Pierre-et-Miquelon pour 1949, D it 205 nil 
ap. 4040, — Prestations > SDÈCES 28 'noù PSE 1 
« Chap. 1040: Pre ta tons en espt es assurees par ] Etat au lions de francs pour Fe subventions Pat pre ut dites et 


j { “éai sécurité éociale — (Mémoire) : ù : : 
ütre dur «'me de Ja écurité eociale. » Mémi ire). 162 millions pour le fonds de compensation créé "par la Joi du 
M. le: président. « Chap. 4950. — Bourses d'enseignement et 7 juillet 1948. 


(Le chapitre 4030, mis aux voir, est adopté.) 


de voyage, — Allocations scolaires, 29:023.000 francs, » Si l’on compare les chiffres que je viens d'indiquer x ceux 
M. Jugias, au mom de l1 commission des territoires d'outre- qui figurent ( dans le pro] et de budget de 1950, 11 est aisé de voir 

mer saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend à que les praportions sont les mêmes, 

réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le cæédit de ce cha- M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


ni de ant à Dt De t Rare M. le rapporteur. Je rappeile à l'Assemblée que lersque le 
2 PAUSE S À, De FAPDOFŒUE ROUE AVIS. budget a éle examiné par Là COMMISSION des finances, nons ne 


M. le rapporteur pour avis, la commission estime que les conuaissions, pour 1949, qu'une dépense de 76 millions de 


chiffres prévus à ce chapitre, en particuiier ceux qui concerment francs. C'est pourquoi nous étions étonnes de la différence 
les bourses de voyage visées à Particle 1, ancien artiele 2, entre ce crédit et la demande de 431 nulfions Ge francs pour 
sont notoirement insuffisants. 1950, 
Elle considère qu'il serait souhaitable de faciliter à certains Nous avons maintenant tous renseignements utiles et la cem- 
aptes, étudiants ou professeurs métropolitains, un voyage mission des finances ne fait plus d'opposition au rétablisse- 
Jans les territoires d' outre- -Iner, a fie qu "ils pi 1issent prendre un ment du crédit deman lé par le Goux ere mt. 
ont + vérilabie et prolongé avee ces territoires et que, de cette M. René Arihaud. Je demaruie la parole. 
manière, la coëenaissunce des pays d'outre-mer. trop souvent M. le président. La parole et à M. Ath. 
superficielle, soit plus poussée dans les milieux intellectuels de M. René Arthaud. Les explicalions qui viennent d'être dons 
la métropole. nées sont pu) Cri nt d'ordre inptable. 
M. Féléx Kir. Qui décide l'attribution des bourses de vovage ? Quant à moi, je suis surpris de l'importance de la subvention 


M. le président. Quel c<t l'avis de la commission des finances ? accordée au terriloire de Saint-Pierre-et Miquelon, encore que 
M. le rapporteur. La cammiesion accepte l'amendement, je n'élève pas d'objeclion de principe, mais je me souviens 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je l’accepte égale- qu'au cours de la discussion de ce budget à la commission des 
ment, étant compètement d'accord avee M. le rapporteur pour territoires d'outre-mer, notre co 


lègue Laurelli, soutegant déjà 

avis. la posilion qu'il défend ich, avait déclaré _que si la décision de 
M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Juglis, Ja commission des inances tt mamteirue, il expliquerait 
nr par Ja commission et, par le ouvernement, complètement pourquoi il ait TéVerdr aux chi ffres anttrieurs, 





L'amendement, mis AUD VOir, est adopté.) ajoutant que certaines intet “du ons avaient été formulées, 























4344 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 6 JUIN 1950 

is qu | Xplications qui ont ces ne sont pas . M. René Arthaud, M. Pronleau m'a prié de poser à sa pl 
suflisat po éclairer sur L'Hnp l'une ti dota la question que iui a suggérée le libellé du chapitre 3040. 
ion pour un territoire qui, quelque jimporlant qu'ii soit, ne Noire callezue propose la suppression de Ja moitié du 
saurait justifier tel chifl pour demander à M. le ministre de la France d’outre-n 

M. le président, La parole t à M. le m tre de la France quelles œuvres privées sont destinées les subventions 
d'outre-mer, 1 häapil 

M, le ministre de la France d'outre-mer, J'ai, en effet, fourni M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à L 
des explications d'ordre comptable à la in ni des finances France d'outre-mer, 
et il est très facile, sans trop retenir L'altentionu de l'Assemblée, M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Ie: «:;! 
de 1 ndre à M. Arthaud, lions prévues au chapitre 5040, ap la somme extrér 
Dune part, la popu 1 ile est extrèmement limitée; moueste ‘4e q iatre millions de francs, sont destinées 
il n'est donc pas possible de prélever sur sources de ses œuvres d'intérêt social ayant une action outre-mer ou 
pnembres des recettes fiscal iffisantes pour assurer le fonc- œuvres de jeunesse rayonnant également outre-mer. 
tionnement administratif lequel, pour restreint qu'il soit, est lies sont réparties par une commission qui recoit !: , 
cependant indi pen ibl | Mmandes et les examine, 

D'autre part, les ressources économiques pro] de l'ile repré- J'ai déjà dit que, pour l'instant, notre action consiste à dj 
sentent un tri fable apport. : . . perser une multitude de petits crédits qui ne dépass Rte. 

En tro cie 1, l'il { ODHS €e ue Se 10urnhiIT dans la zone 2AXLCHX) où 200.(KN) francs et qui, finalement, n'apporlent 1) 
dollar. ne a en LE grand Secours aux œuvres qui nous sollicitent. , 

Ces (roi S es de Taits fon f 160, IMAaitT e le reépeie, un L'est pau quoi je deman le à M. Pronteau de retirer 
appareil administratif fort simple et restreint, la subvention amendement. 
demandée au budget métropolitain est inévitablement fort M. René \ : not EE m 
Jourde . René Arthaud, Monsieur le secrétaire d'Etat, vous n z 
” RL. à . pas répondu à ma question, 

M. le président. [A parole est à M, Lau Vous m'avez dit qu’il y avait beaucoup d'œuvres, mais vous 


M. Dominique Laurelli, Je me dos de fourur quelques préci- 
sions à l’Assembice. 

Depuis plusieurs années, exactement 
des iles Saint-Pierre et Miquelon est obligé de solliciter du Gou- 
vernement une subvention annuelle qui augimente d'année en 
année, en raison surtout des dernières dévaluations. 

Pourquoi ce territoire, pour son budget local, est-il obligé de 
demander annuellement une subvention au Gouvernement ? 

Je vais vous en donner les raisons: 

Antérieurement à 1935, le budget de ce territoire était ali- 
menté notamment par les recetles douanieres provenant des 
droits perçus à l'importation de 

M. René Arthaud. lesquelles ? ‘Sourires.) 


M. Dominique Laurelli, Monsieur Arthaud, je vous répondrai 
tout à l'heure, 

Ces marchandises étaient réexportées de l'archipel et desti- 
nées à être débarquées dans certains pays voisins, 

En 1935, le gouvernement américain et Je gouvernement cana- 
dien ont adressé des doléances au Gouvernement français, motif 
pris que certaines de ces marchandises étaient debarquées frau- 
duleusement sur les côtes desdits pays voisins, 

Un décret pmtant la date du 9 avril 1935 et modifiant profon- 
dément le régime de l'exportation de ces marchandises aux îles 
Saint-Pierre et Miquelon fut alors pris. 

Or, je tiens à attirer l'attention de cette Assemblée sur l'illé- 
galité de ce texte, En effet, la loi du 13 juillet 128 sur le régime 
colonial et les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en 
fixent les modalités d'application précisent que, dans les terri- 
toires du second groupe, dont les iles Saint-Pierre et Miquelon 
font partie, ces décrets doivent êlre pris par le gouvernement 
métropolitain, sur proposition du ministre de la France d'outre- 
mer, après avis de l'assemblée locale — le conseil d’administra- 
tion à l'époque — et sur avis conformes du ministre du com- 
merce et de l'industrie, du ministre des finances et du ministre 
de l’agriculture, 

Or, ce décret est incontestablement illégal étant donné qu'il 
porte uniquement le contreseing du ministre des affaires étran- 
gères et du ministre de la France d'outre-mer et qu'il a été 
pris, sans que soit intervenue une délibération du conseil d’ad- 
iministration et sans l'avis conforme du ministre du commerce 
et de l'industrie, du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances, 

Si l’on veut que le budget de Saint-Pierre et Miquelon soit en 
équilibre et que l'archipel ne soit plus contraint de faire appel 
À la métropole, il appartient au Gouvernement d'abroger pure- 
ment et simplement le décret du 9 avril 1955. 


lepuis 1935, le territoire 


rtaines marchandises. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Laurelli, accepté par 
Ja commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5020 avec le nou. 
veau chiffre de 431.121.000 francs, résullant de l'adoption de 
l'amendement de M. Laurelli, 

(Le chapitre m0, mis aur voir avec ce chiffre, est ado 116.) 

« Chap, 5030, Subvention au budget local de la Côte fran- 
caise des Somalis. » (Mémoire.) 

M. le président, « Chap. 5010, — Subventions aux œuvres pri- 
vées dans les territoires d’outre-meér, 4 millions de francs, » 

M. Pronteau a déposé un amendement tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de 2 nullions de franrs, 

La paroïe est à M. Arthaud pour soutenir cet amendement. 








ne m'ivez pas indiqué lesquelles, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Nous avons ! 
sollic'tés tont récemment par la Ligue de l'enseignement. . 
tion d'outre-mer, qui a reçu 200.000 ou 300.000 franes et 
l'Union chrétienne protestante de la jeunesse, qui s'occupe de 
la jeunesse d'outre-mer et organise des voyages; nous 
avons également donné 200.000 ou 300.000 francs. 

Je n'ai pas en mémoire la liste des œuvres qui ont béntf 
de subventions, mais il ne s’agit que de menus secours, 

M. René Arthaud, Peut-être, dans le prochain projet de D 
get, pourra-t-on connaître la liste des œuvres qui auront 
ticié de subventions sur le budget de cette année ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, J'en perl; 
très volontiers l'engagement, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. René Arthaud. Non, monsieur je président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mgts aux voix le chapitre 5010 au chiffre de 4 millions 
de franes. 

(Le chapitre 5040, mis aux voir, est adopté.) 

M. le president. « Chap. 5050, — Subvention à l'office de Ja 
recherche selentifique d'outre-mer, 58.500.000 francs. » 

MM, Malbrant et Bayrou ont présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Malbrant,. 

M. René Malbrant. Je regrette de ne pouvoir m'étendre : 
longuement qu'ii serait nécessaire sur le problème que soule\e 
la réduction demandée par notre collègue M. Burlot. 

M. le rapporteur. Non, monsieur Malbrant, demandée par | 
commission des finances. 

M. René Malbrant. Demandée donc par M. Burlot, au nom 
la commission des finances, 

Mais ce qu'en a dit hier M. Juglas, président de la commission 
des terriloires d'outre-mer, va contribuer à simplifier ma tâche. 

J'estime comme lui que, s’il importe d'assurer une meilleure 
coordination de la recherche scientifique en général et de li 
recherche scientifique coloniale en particulier, ce n'est pas en 
diminuant de moitié les crédits de personnel, d'entretien ou di 
fonctionnement que l’on Y parviendra. 

J'ai lu avee attention le rapport qui a été élabli par le comit: 
central d'enquête sur la recherche scientifique et technique 
dont M. Burlot fait état, Ce que j'en puis dire, c’est que le rap- 
port, tout en contenant d'excellentes choses, marque une mt- 
connaissance regrettable des moyens qu'il conviendrait d'em 
ployer pour doter les territoires d'outre-mer des spécialistes 
dont ils ont besoin. 

Ce n'est pas en supprimant des stations de recherche ou d'en- 
seignement, dont on dit qu'elles font double emploi avec d'au- 
tres, alors que l’on ne peut assimiler la formation et le champ 
d'action des chercheurs coloniaux et métropolitains, que lon 
résoudra le problème. Cela ne pourrait que conduire à un retour 
en arrière en matière de recherche puisque, de toute évidence, 
le développement économique et social des territoires d'outrt- 
mer exige des techniciens étroitement spécialisés et que ce qui 
est valable pour la Beauce ne l'est pas forcément pour la Gui- 
né ou le Gabon. 

Or, c’est à cela qu'aboutirait en partie la réduction de crédit: 
qui nous est proposée si elle était retenue, puisqu'elle aurait 
pour résultat, en diminuant de moitié les dépenses de personne! 
et de fonctionnement des organismes chargés d'assurer la for- 
mation des chercheurs et des techniciens coloniaux, de priver 
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les territoires d'outre-méi de spécialistes dire ment ni res 
à leur tâche ou tout au moins de compromett uw fo 

En revanche, je suis plein { | i A 
M. Burlot qui a dit qui 1pot la | 
scientifique dans son ensemble en h 
p'ois et en assurant une mi ire iii | ! 
Mais }} int n'est Pesoin ! LE l Î ] | à 
intemipesti des organismes de recl 1 Le 
Gouvernement a déposé dans ce but, HV trois ans, un p 
loi portant création du conseil super la | - 
tifiquüe qui attend toujours d'être discuté aors 
permit tire de régler valablemet | 1 

C'est à l'o sion de cette discus: y aue Îles « fe { 
de la coordination de la rech tifique 
utilement envisagés el { pou l (10 ernent la ] 
voque que } à demandé u éduct n \ { 
sul les credits du ch pill 41,0) 

J'ajoute qu'il conviendrait pri blement ( établir L édit 
initialement prévu. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'El la 


France d'outre-mer, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Pline: 


amendements out état udépouses sur ce CUap ire IHONSsICUr It 
président. 
Je préférerais après avoir entendu leurs aut groupet 


mes réponses en une seule iniervenilon. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais ind [er à \ssembice les ra 
sons pour Jesquelles la commission des finances à p! (' 
attitude. 

Depuis deux ans. nous demandon au Gouvernement de sé 


lo ! vi 


préoccuper de ce problème de Ja herche scie 
seu'ement d'ailleurs à propos du budget de Fi France d'oulre- 
mer, Inais pour l'ensemble des budget 
Je disais, la nuit 
qu'il est impossible à qui que ce soit dans celle Ass 
au Gouvernement aussi bien qu'à là commission des finances 
de connaitre exactement qui, tous les ans, sont 
affectées à Ja recherche scientifique en France, 

Je voudrais, reprendre ce que j'ai 


même il y a deux ans en ce qui concerne la recher 


} ’ 
derniere, alu colis de 


Nr 
crniee, 


les <orntmes 


déclaré jei 
he <clenti- 


Œ ulHteurs, 


fique coloniale et en défendant une demande de réduction 
indicative de crédit: 

« Il existe trois sortes d'organisimes de cette catégorie la 
section technique d'agriculture {1 JUL ile, l'office de la recher- 


che scientifique et, enfin, les instituts de recherche 
subventionnés. 

« Ces organismes travaillent en ordre dispersé, sans direction 
commune. Sans doute a-t4l été institué un conseil supérieut 
de la recherche scientifique et technique d'oulre-mer, mais 
il ne donne que des avis et n'a pas un direction effi 

« Par ailleurs... » et c'est là Je plus important pour la 
commission des finances — « le tinancement lits orga- 
nismes a différentes sources, Les fonds du budget général vont, 
en effet, sous forme de subventions à l'office de Ja recherche 
scientifique et aux instituts de recherche, par l'intermédiaire du 
F. I. DE, $. Ie alimentent. sous forme de dotation budgétaire, 
la section ts bhuique d'agriculture tropicale, De méme, 
fonds des budgets ‘ocaux vont, forme subventions, à 
l'office de la recherche seientitique ainsi qu'anx instituts de 
recherches et, sous forme de dotation budgétaire, aux services 
agricoles et techniques locaux que sont les laboratoires et les 
stations par exemple. 

« Le cas de ces dernières est, d'ailleurs. caractéristi que. 
fines dépendent d'un institut de recherches, d'autres, 
vices locaux et, parfois même, de différents services simullané- 
Micnt que des directives rationnelles suffisantes atent 
présidé à ces ratlachements. 

« 1 y à donc. dans cette situation, un manque d'unité qui 
empêche le contrôle budgétaire et influe évidemment sur {a 
ralionalisation des différentes activités, » 

J'ai demandé fermement au Gouvernement de vouloir bien, 
pour le prochain budget, tenir compte de ces observations. 

Le Gouvernement, il y a deux ans, n'en a pas terru compte. 
Je les ai renouvelées l'année suivante en proposant une rédue- 
tion indicative de 1.000 francs et le Gouvernement n'en à pas 
encore tenu compte. 


sp [n list s, 


role de 


des 


les 


SOUS de 


Cer- 
des ser- 


Sans 


… L'est pourquoi, cette fois, la commission des finances, afin 
d'obliger le Gouvernement à prendre position, a proposé une 
réduction massive, 

M. René Malbrant. Nous sommes d'accord sur Île but à 


alteindre, Mais la réduction est trop forte. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
parole. 

M. le président. La parule est à M. le secrétaire d'Elat à 
France d'outre-mer. 


Je demande Ja 
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M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. J° | ju en 
proposant 1 | n des 
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| ! Li 
{ | } ue 
à la ( { es, 
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| 1e 
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\ } ll 1 
] IX ie] s l | [| es 
T ! l'o { Ù $ \ dans 
les \ | Cam u 
(| Mada ! | | het | lol ( itomolo les, 
phy\to} thol tes, | Ur > 1 l'oi iCt ut la 1 lt che 
& { NRETEIET: 

St no IS l ] | I ho | porter 
Ja réduction sur | ia l mm Loi l disposition pour les 
former ? Ce <erall nendre du méôme p le fonctionnement 
de l'office. M. le rapporteur de la commission des finances se 
trouvera sans doul ü à rl avé Hit ] IE teconli te {ue 
ce n'est vVraun | lo moment de suspendre le travail dejà 
assez lnhortant ia Il il ] 11 l' live (lt Ja | her Le cietitie 
fique d'outre-mer 

En re inch: ; (l l rl ivec lui If la TR ité 
d'aboutir Le plus rapidement ] ble à un or n effec- 
tive entre les diffé | tuts où Organismes qui cupent 
| wrche 

on peul pas | Gou ment nait fait dans 

| 
Ce SCNS, puisq 10) bureau de PA wbice un 
projet de loi dont pport a déjà été imprimé. Si mes infor- 
mations Sont ex les la comt lol «le territoires d'outre- 


de Malbrant. 


mer à d 
l ! 


M. René Malbrant. |! v à un an el dent : 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. le Gonuverne- 
il oubhatterait qu | conseil SUROTI recherche 
pour assurer 


M. 


sfirht 


nie ur de la 


t rs ! ] lit 
» fie } »\ lot 
SCIE il l dt Jour 


prevu Jar ce 


celle coordination deésiiée par M. le rapporteur de la commise 
sion des finances 

A l'échelon d la France d'outt Ie Hous avon déjà fait 
un effort en cri t le const ipérieur de la recherche scien- 
Ufique d'outie-r (il à AaINOorcé Ut laine coordination. 

Je puis dont: ù M burlot F urance que nous nimes 
dispos . à cotn ht lun cetté vole ef L lui demande de 
renoncer à Son gbhatterment. 

M. le président. La prirole e<t à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je renoncerais Volonticrs à  Fabattement 
proposé par la eonnission des finances si le Gouvernement 
voulait Iien. en dehors de urance qui vient d'étre donnée 
par M. le secrétune d'Etat, prendre Fengagement qu'il s'atta- 
chera u FeésSotHire ep shicime de lunit bu luc lulre en ce qu 
concerne la recherche scientifique 

C'est surtout sur ce point que porte l'observation de la çom- 


mission des finances, 

M. le président. |.1 piroe est à 
d'outre-mer 

M. le ministre de la France d'outre-mer, J'e-pérais que Îles 
explications données par mon collégue M. Aujoulat seraient 
suffisantes, 

Je ne voudrais pas décevoir M. Burlot, mais je suis obligé de 
lui dire que le probleme n'est pas de mon ressort. J'indique 
simplement, dans li tmesure où je puis parler en son nom, que 


le Gouvernement désire que Funité budgétaire de Ja recherche 
£&C entiique puis: s clablir de manière que le Parlement, aussi 
bien que le GronitVi ef il, sacht ce que coùûle à ce pays 
la recherche scientitique. 

Je tiens, toutefois, à faire une réserve. Si je suis bien d'’ac- 
cord sur l'unité budgélaire où sur les movens de contrôler 
effectivement Le coût de fa recherche ientifique, je demande 


avee insistance qu'on ne mélange pas tout, qu'on retienne la 
nécessité de maintenir une organisation particulière pour la 
recherche scientifique outre-mer. Elle cornporte, en effet infi- 
niment de éaracteres particuliers par rapport à la recherche 
scientilique métropolitaine et il y a inlérét, pour son efficacité, 
à ce qu'elle conserve son autonomie. 

Cela dit, je suis pleinement d'accord avec M. le rapporteur 
et je lui promets de faire tous les efforts nécessaires pour 
aboutir à celle unité budgélaire idéale qu'il faut atteindre le 
plus rapidement possible. 
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la i rt Î . s : I cs i prop 
, | tu e li to [! ist un peu p 
La : V. p (EL nplénmient et de rempl 
es CR ( \ Le l'ù te la rech he & Müilique de trouver « 
M, Félix-Tehrcaya. é ment et me ral { 1 
a ( de M | i M nl À M Fél T : \ , 
: ‘ Tr , Fehix-Tchisaya. Uiez-Vous rie permettre \ 
le président. | \ \] | r# ; tn ) ù " ' 
\! } Dr st l l { Feorttl à st 


) M. le secréiaire 


Lx d'Etat à la France d'outre-mer. \ 
M. Félix-fchigaya. À lai<on mème des explications q 


M. Cabriel Lisette. (| À ! dit et fait, ma tàche \ Iuler, | vous demande S'il vous & 
€ tr x sihie, dl it rois Mons, » donner la publi | 
No , ( lits était inad large aux tra qui auront été faits par loffice de la 
mn ; la es domaines que vous venez 
\ { | tt eh 11 poul LiCrer. 
HET ercne utirrque, M. le secrétaire d'Etat à la Frañce d'outre-mer. Si vous ; 
\! TUE \] (pl 11 biei ure : honneuf de tenir me rendre visile rue Mo 
I | | l t particulier où se ou le siege de l'office de la recherche scientifiq 
‘ h neého le foric- li | \ tous fes travaux arts 
tie d'un orgat COIN Cal | par l'office. Vous verrez que cela 
pt | dl é-INCr ( en indisp ble, sente d ilenant une moisson très abondante, 
\ ‘ point M. Fébx-Toiicaya. Je Vous en rem à l'avance, mo 
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| tili trô- M. le secrétaire d'Etat à la Frence d'outre-mer. Ainsi je ] 
F-dé aVOIr ] surer M. Lisette 
a d | É 4 | que le désir de la recherche scientifitue e 

! | , ; | 14 . IAAIIITEpaIO Tr Clis les ! Woires des 1ustitm le recherches 
"1 Val Lu 1! be bi * parables à ui qui fonctionne dés marutenaut à Madag 
I \ fl { il ’ ) qu RL SE HU Let d telle itiilite qu lu \ 111 à 

[0 léce] sation et spécialisation des travaux. 

3 4 ( | E M. le président. lPelirez-Vvous volre amendement, mon 
N mobs dl par- Liselte ? 

eu | r d présent M. Gabriel Lisette. 0 monsieur le président, 

u M. ie président. L'amendeiment est retiré. 

? U D OSSI] que, 1 un terri- Je mets < voix je chap 050 au nouveau chiffre. de 117 
to | prix du re dans les mill de fl 
{ | Le cl tre 000, PUS ANT VOLT ATeC Ce chiffre, est ado plé 

() t m œu pour Cha} Garantie d'intérèts aux cherhins de fer co 
( prodint tendre dés. Mémoire 

, dns. s subi u coule M. le présicent. « Cliap. 5070. Fonctionnement des ch 
à d'eusergnenment colonial spécialise, SNSoN. NX) [rauus, » 

M | 1 Tchad ne peut étre M. Juglas à déposé, au nom de là cormuission des terrilo 
entre] Prerriele bit et ne saurait d'outre-me pour avis, un amendement tendant, au cl 
do re. el Ftation au co | pitre 5070, à rétablir Les crédits demandés par le Gouvernet 

{l | tue nu pou \ 79 Nord. Si l'on peut dre qne 17.858 00Ù fra à 
le:commerce du bélail Va:reRtRremEnt dien,.Je CROIS, ŒUG,, ROME La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

] vent Caut penser à 110 NISQT GONG: LUS PA: FeNAR- M. te rapporteur pour avis. Je demande le rékiblissegmæent des 
| N pv) 4 .s es : | | “# temps, mais d'ici CrCadHs Proposes par le ou érnement. : 

, pen , Aube se ba nuit dernière, j'ai dejà longuement expliqué les -raisui 
quel i | momie du 1 1 } sC- JOUVér Goibr qui militent en faveur du rétablissement de ces crédits. Pi 
d- " hémt là hs id. !l herehe scientifiqne chez et \ première vue, H lecliwe de l'intitulé du chapit 
ve ht | M A 1 fol sl ge «- Fo tion WW des haires d'enseignement colonial sp 
a | bien la zone À lu \ zone Sud. Ji a 4 np r Ù queique anarchie. Sans a H 

5 1} } l er li UN € (T rIEUX { été , s | at , CE À + ne Mais da nr es em 

/ bot “in | dire mb dl nb nos et pour do . à | \ssembiée de l'Enion francai-e 
et nf ren: Dr dec sr et à la commis toires d'outre-mer qui souhail 
Je l | L } p pa "He Ge n ssio1 ;, qui 'iborei l'ate à | ignement des problèmes de l'outr 
6 Je | | 2 vs ge nr ca mer soit non pas réduit, mais au. contraire développé, je 
, _ OP teur À coupite-tr pa  infarm mande à l'Assemblée de suivre la commission des territoi 
Er à de Æ : rs ch ne t d'ap- d'outre-mer et de voter le rétablissement des crédits propo 

| 1 “Nous devons atta- durent seu hs AE 

cominission des finances n'insiste pas 


M. le rapuertewr. La 








I of t 1 | ler à ET nn, 1 |. ins , ns 
ci | il | |  : . l 7 pour sa uen de de réduction et se range. à l'avis de la com 
; | | nre «hu had à tou e MONS, - Het 2 è 
Æ a ed gt È mission des territoires d'outre-mer. 
{ i } Î l { ot mue ù : 
( t ins ! que j'ava lés mon amendement M. le président. Personne ne demande fa parole Dee 
l { » | indicative de 1.000 francs du crédit Je tuets aux voix l'amendement de M. Jugiæs, présenté au nom 
L 1 tint LL : 1 0 li ! i gd # : à 
| Î LA l h { { ! Mais en Vt té, il n'est ue la PI PMESS TION des te torres oHiire-meTr., 
lemn t » de under une rédue- (L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 
bon j al 1e e, Une grande 1mpor- M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
} t LV 1 hi . La 
lance à la recherch ntfique d'outre-mel Je mets aux voix le chapitre 3070, au nouveau chiffre & 
M. le président, La parole est à M. le seu rélaire d'Etat à la 17.838.009 francs. 


Luutie 


Lran 





(Le chépilre 5070, mis aux voix 


avec te Chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 5080, — Subvention à l'académie des 
gciences coloniales, 2.070.000 francs » 

MM Malbrant et Bayrou ont présenté un amendement tendant 
à reduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5US0 de 1.000 
francs, 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Mon intervention à pour unique objet de 
demander à M. le ministre de la France d'outre-mer pour quelle 
raison la subvention à l'académie des sciences coloniales, qui, 
l'an dernier, était de 2.300.000 francs, a été réduite, cette année, 
à 2.070.000 francs. 

Les besoins de l'académie des sciences coloniales sont certai- 
nement restés mêmes. Comme tous les prix ont augmenté 
depuis l’année dernière, ils ont mème dû s'accroitre. 

Un abatlemer® de 10 p. 100 sur la dotation d'un organisme 
qui se fait l'écho de tous les grands problèmes intéressant 
l'Union francaise me parait particulièrement mal venu, et c’est 
pour qu’une subvention plus en rapport avec Faugmentation du 
coût de Ja v:: puisse lui être dispensée l'année procha ne que 
j'ai proposé une réduction indicative de 1.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
sciences coloniales souffre, hélas ! comme 
misère des temps. 

IL est facile de voir, d’après les chiffres, qu'il s’agit d'un abat- 
tement forfa'laire imposé pour toutes fes subventions. Nous 
avons supporté un abattement de 10 p. 100 qui s'élève à 
230.000 francs, mais c'est un sacrifice que nous n'avons pas pu 
éviter et qui est dù à la rigueur des temps. 

H n'y a pas d'autre motif à celle réduction. Bien entendu, 
j'aurais préféré m'en tenir à mon chiffre antérieur, mais nous 
avous dû faire un sacrilice, 

M. René Malbrant. Cet aballement de 10 p. 100 n'a pas été 
appliqué à certaines subventions 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ceci résulte de con- 
versations for longues au ministère des finances et de venti- 
Jations opérées entre différentes subventions, si bien çu'en 
définitive, si lon pouvait avoir le détail de Fétat des subven- 
tions, on s'apercevrait que celle qui nous occupe à été sim- 
plement réduite comme tant d'autres. 

Nous ne sommes pas le seul ministère à avoir subi de tels 
abaltements, tous les budgets ont dù en supporter, 

M. René Malbrant. Il v aurait des économies à faire ailleurs, 
autrement que sur le dos de l'académie des sciences coloniales. 

M. le président. Vous relirez votre amendement, monsieur 
Malbrant ? 

M. René Malbrant. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'imendement est retiré. 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 5080, au chiffre de 
50.000 francs. 

(Le chapitre 5080, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5090 (nouveau). — Participation aux 
dépens, ; assumées pour la société Radio-France-Asie, 190 mil- 
Jions de francs. » 

M. Arthaud a déposé un amendement tendant à supprimer ce 
chapitre. 

La parole est à M Arthaud. 

M. René Arthaud. Mes chers collègues, je propose la suppres- 
son du chapitre 5090 nouveau, qui prévoit un crédit de 190 mil- 
lions pour le fonctionnement de la société Radio-France-Asje. 

Je crois qu'il est nécessaire, la plupart de nos collègues ne 
les ayant pas sous les veux, de reprendre les raisons données 
dans une lettre rechficative pour justifier l'insertion au budget 
de ce chapitre nouveau: 

En application des accords — ou soi-disant accords franso- 
vietnamiens du 8 mars 1949 — le gouvernement vietnamien a 
reconnu au Gouvernement français le droit d'installer au Viet- 
Nam un service de radiodiffusion, en remplacement du poste 
actuel de Radio-Saigon qui est remis aux Etats associés, 

D'autre park, cet établissement demande des crédits impor- 
lants, tant pour sa constitution que pour son fonctionnement. 
l'est prévu, notamment, des dépenses s'élevant pour le person- 
nel à 116 millions de francs, ce personnel devant passer de 36 
à 145 agents environ, ainsi que des dépenses de matériel admi- 
nistratif, artistique et d'information, droits d'auteurs et rede- 
vances, dépenses techniques, entretien et exploitation de l'ordre 
de 75 milions de francs. Les recettes prévues étant de { million 
de francs pour un total de dépenses de 191 millions, il reste 
un déficit d'exploitation de 190 millions, à couvrir pa voie de 
budget. 

Evidemment, c’est une question de principe qui est ici posée. 


les 


des 


la 


L'académie 
nous tous, de 


2 millions 


JL est clair, tout d’abord, que le fait que les accords du 8 maïs” 


1949 ont prévu la possibilité pour la France de maintenir, on 
plutôt de créer un poste de radiodiffusion sur je lerriloire viet- 





namien, est une confirmation supplémentaire de ce que ces 
accords n'accordent qu'une indépendance mme 722 formelle, 

D'autre part, l est absolument chuir, également, que ce poste 
n'a d'autre but, pour le moment, que de jouer au Viet-Nam le 
rôle que Radio-Paris jouait sous l'occupation dans notre pays. 

Il est done évident que nous ne pouvons accepter que soient 
demandés 190 rmmillions de francs aux contribuables français 
pour lancer, au Viet-Nam, une propagande tendant à poursul- 
vre Ja guerre dans laquelle de jeunes Français sont assassinés 
ou sont invités à assassiner de jeunes Vietnamiens et où, par 
ailleurs, d'importants crédits, s'élevant, pour cette année, provi- 
soxement du moins, à 154 milliards de fr sont engloutis 
chaque jour, 

Pour nous demandons la suppression pure 
et simple de ces crédits et nous déposons une demande de 
serulin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Si l'Assemblée n° 
avait pas déjà un peu l'habitude, les paroles scandaleuses 
M. Arthaud lauraient Jégitimemrent révoltée, 

M. Renèé Arthaud. Le scandale, c'est que vous fassiez ass 
siner des jeunes Français. 

M le ministre de la France d'outre-mer. Je tiens, malgré tout 
à protester car il y a des propos qu'on ne peut admettre — 


ancs;, 


toutes ces raiso? D: 


ministre de la France 


en 
de 


contre Fassimilation au poste allemand de Radio-Paris d'un 
pes qui, en Indochine, fait rayonner-fàa pensée française dans 
‘’extrème Asie. (Applaudissements au centre el Sur divers 


bancs.) 
Bien entendu, je deman 
dement de M. Arthaud. 


le à l’Assemblée de repousser lamen- 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ar- 
thaud, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de serulin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants....,....... vesséovos JOB 
Us OR PER TT TS IR + J0 
Pour l’adoption.......... 181 
CORRE T iarec dndr dada . 417 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5090, au chiffre de 
de francs. 

(Le chapitre 


19 millions 
2090, Mis AUX Voir est adopté.) 


Ke partie. - Dépenses diverses 


« Chap. 6000. — Mission d'abornement de la Côle française 
des Somaiis, 700.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 6010, —— Frais d'hospilalisation dans les établisse- 


ments du ministère de la défense nationale (guerre) et rem- 
boursement des frais entraînés par les cures, 150.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Secours, 800.000 francs. » — (As/opté.) 

M. le président. « Chap. 6030, — Dépenses administratives de 
la caisse intercoloniale à retraites, 15.222.000 francs, » 

MM. Malbrant et Bayrou ont déposé un amendement qui tend 
à rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, soit 23 mil- 


lions 222.000 francs. ï 
La parole est à M. Malbrant, 
M. René Malbrant. La commission des finances à estimé que 
les frais de gestion de Ja caisse intercoloniale de retraites 


étaient trop importants et a effectué un abattement de 10 mil- 
lions de francs sur le crédit proposé par le Gouvernement, 

Les dépenses administratives de la CLR, peuvent évidem- 
ment paraitre élevées, Mais il ne faut pas oublier que si l’apu- 
rement des dossiers des pensionnés de celte caisse coûte cher, 
l’organisation et le régie de retraites de la caisse intercolo- 
niale sont beaucoup plus complexes que celles des autres régi- 
mes de pensions. Î n'y a donc pas lieu d'être surpris que sa 
gestion puisse donner lieu à des dépenses plus importante. 

De plus, nous sommes saisis, en seconde lecture, d'une pro- 
position de loi tendant à fixer le régime des soldes des fonc- 
tionnaires d'outre-mer et son article 2 prévoit l'affiliation à 
la caisse intercoloniale de retraites des administrateurs et ma- 
gistrats qui sont actuellement soumis au régime des pensions 
civiles et militaires. 

Si, comme je l'espère, cette disposition est retenue, la CLR. 
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aura à faire face à des dépenses de gestion supplémentaires. M. le ministre de la France d'outre-mer. Je m'excuse d'ir 
Au Heu de réduire ce crédit, 1 faudrait donc plutôt l'augmen- sister, mais je demande à lAssemblée de retenir l'amen le. 
ter. Aussi n'y a-t-1l pas lieu de retenir la demande de réduc- ment de M. Malbrant pour une raison très simple, Je suis 
Uon proposée par M. le rapporteur spécial de Ja commission des certes d'accord avec M, le rapporteur spécial pour envisager 
finances et c'est ce qui 1e conduit à demander le maintien un mode de fonctionnement plus économique de la * 
du chiffi initialement prévu par le Gouvernement, jutercoionale de retraites et. en particulier, pour obtenir un 

M. le président. la parole est à M, Hamani Diori 

M. Hamani Diori, le Gouvernement ne p Lil pas qu'il 
serait ln - ill l'aftihier } ils local le retraites à une 
seul i de facon que nous avons affa à lie caisse 
din jui pourra, eile, êtr ITOUIPIT TEL PEN i intercoloniale 
de retrait 4 


M. le président. La parole est à M. Je ministre de la France 


d out: [El 


M. le ministre de la France d'outre-mer, J ‘pondrai d'abord 


à M. Divri 

| estion qu'il vient de formuler a déjà été étudiée, mais 
elle parait, da état actuel des choses, difticile à appliquer. 
Sa ri lion Wainerait l'embouterllaige à Paris de tous les 
do-siel e qui erallt trés préjudiciable aux assujettis des 
L eL n'Al 

C est po ARTE tout en promettant à notre collègue de ne 
Pas jo ( eo! affaire de vue, je ne peux pas pren le d enga- 
gement immédiat dans le sens qu'il souhaite, 

Je veux remri r vivement M. Malbrant de son initiative et 
de <es explication 

J'attire l'attention de M. Burlot je sais bien qu'il est or- 
Pèvre en la matière — sur un certain nombre de considérations. 
L'une d'elles ne nanque pas d'intérêt: en somme, il s’agit 
d'une dépense d'ordre, qui se trouve remboursée au budget 
pat ti toi d'outre-mer. 

M. Burlot me dira sans doute que ce n'est pas une raison 
pour i irer une g Lion qui sel ut onéreuse, Sur ce point je 
suis tout à fait d'accord avec Jui, Mais, aux considérations jus- 
ferni uises par M, Malbrant, j'en ajouterai une autre. M. Bur- 
lot n'ignore pas que Ja plupart des opérations sont à la charge 
de la caisse des dépôts el consignations qui débite la eaisse 
inlercolontale des retraites, Le ministère de la France d'outre- 
mer à, par exemple, sur le crédit demandé, soit 25 millions 
environ, une somme de 12.847.000 francs à payer à la cuisse 
des depôts et consignations, 

\ccepler la réduction opérée par la commission serait em- 
pêcher le fonctionnement de la caisse intercoloniale des re- 
trait \ussi me permettrai-je d'insister auprès de la commis- 


sion pour qu'elle renoncé à son abattement, 


M. le président, la parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur, Ia commission des finances demande, 
depuis deux ans, la réforme de la caisse intercoloniale de 
retraites, 

Malsré le vote, deux années de suite. de réductions indica- 
Lives de credit de 1,000 francs, nous n'avons pas obtenu satis- 


l ictio J \Voudrais soumettre LT Assemblée quelques { hiffres. 
La use intercoloniale des retraites exatnine actuellement 
10.10 dos I 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Elle en a examiné, 
pendant les neuf premiers mois de 1949, 22.000, Le chiffre que 
vous venez de celui de 1948, 


est 


citer 


M. le rapporteur. Eh bien, mème avec ce chiffre, 22.000 dos- 
25.200.000 francs, cela représente, 


sicrs, pour une dépense de 
malgré tout, quelque 1.100 francs par dossier, 

1.100 francs pour l'examen et l'établissement d'un dossier ou 
le paivement des arrérages, c'est une somme considérable qui 
l'est atteinte dans aucun organisme de retraites, quel qu'il 
poil 

La raison en es! que le bureau de liquidation de la caisse 
ul doniale, qui dépend directement du ministère, et auquel 
ÿe n'ai rien à redire,'‘est contrôlé, d'une part, par la eaisse 


des dépôts et consignations, d'autre part, par la dette publique. 
Jl v a donc deux contrôles sur le fonctionnement de cetle caisse. 


Voici encore deux autres chiffres, monsieur le ministre, et 
vous verrez que Ja demande de la commission des finances est 
légitime : 

Ît v a à la CLR. dix-neuf employés pour effectuer Ja liqui- 


dation, c'est-à-dire pour effectuer tout le travail. De son côté, 
Ja caisse des dépôts et consignations utilise trente agents pour 
surveiller et contrôler le travail de ces dix-neuf emBlevés. 
Vous conviendrez qu'il y a lieu de demander à la caisse des 
dépôts et consignations de supprimer son contrôle et de créer 
un seul organisme dépendant de Ja France d'outre-mer, qui 
sera chargé de l'établissement du dossier et du payement des 
Vous trouverez ainsi largement l'économie que la 
des finances vous demande de réaliser, 


arrcrages, 
comrnission 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre mer, 





allégement de la tâche de la caisse des dépôts et Consigni- 
ions, Mais je n'ai pas qualité pour décider en ce qui concerne 


cette derniere, 

Vous ne pouvez tout de même pas punir le ministère de la 
Fran e d'outre mer pour une gestion, peul-être onéreuse, qui 
dépend d'une caisse qui ne relève pas de son äutorité. 


Suivre le rapporteur spécial, ce serait, je le répète, bloquer 
le fonctionnement de Ja C.LR. pour 1950, C'est pourquoi j'i 
siste aupres de FAssemblée pour qu'elle vote l'amendemer! 
de M. Maïbrant. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur. J'adimets que si là réduction proposée par 
Ja « les finances était votée, le foneclionnement de 
\ Calss de cet 


JIITNISSION 


retraites, au cours exer 


intercoloniale de 
serait rendu très difficile, 
Mais je demande à M, :e ministre s’il envisage une réfor 
totale du système qui supprimerait, ainsi que je le lui sus 
contrôle de Ia caisse des dépôts et consignations 
de Ja dette publique. J'ai la conviction que, dans Cor 
tions, la réduelion de crédit pourrait être de l'ordre de 10 mmil- 
lions l'an prochain, 


gère, le 


ces 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la Frar 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'ouire-mer. J'espère mettre f 
à ce dialogue en assurant M. Burlot que je me déclare pret 
à mettre à l'étude Ja réforme de Ja caisse intercoloniale de 
retraites dans je Sens désiré par la commission des finance 
en vue d'un fonctionnement plus économique, Mais cela néce-- 
site des conversations avec le ministère des finances, çur là 
caisse des dépôts et consignations est de son ressort. 

Je promets à M. Burlot de lui apporter, pour le budget de 
1951, dans la mesure où il me sera prêté une vie ministérielle 
suffisamment longue, de justes satisfactions dans le sens qu'il 
souhaite, 

M. le rapporteur. Elant données les assurances que vient d° 
nous donner M, le ministre, la commission renonce à son abal- 
tement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Mal- 
brant et Bayrou, accepté par le Gouvernement et par la coni- 
HiISS'ON. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 60930 au nouveau chiffre de 
95,999 (NX) francs résultant de l'amendement adopté, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapilre 6030 avec ce nouveau chiffre. 

(Le chapitre 6090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 6940. — Frais d'instance et de justice. 
— Réparations civiles, 409.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 6050, — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux 
définitivement clos, 51 mullions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6060, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 


donations, » (Mémoire.) . 
« Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » (Mémoire.) 


« Chap. 6080, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
M. le rapporteur pour avis. Je demanue la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, retenu à l'Assemblée de l'Union française à Ver- 
sailles au début de l'après-midi, n'était pas présent au moment 
de l'examen du chapitre 1000. 

J'avais, sur ce chapitre, déposé un amendement proposant 
une réduction indicative de 1.000 francs pour obtenir de M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer ven explications en ce 
qui concerne la direction de l'enseignement au ministère de la 
France d'outre-mer. J'avais proposé la transformation, en direc- 
tion, de ce service 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer voudra sans 
doute fournir maintenant à l'Assemblée les explications qu'il 
n'a pas pu lui donner au début de l'après-midi. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je demande 
la parole. 

M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 
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mens 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je remer- 
cie M. le président de la commission des teæriloires d'outre-mer, 
rapporteur pour avis, d'avoir, par l'amendement portant réduc- 
tion indieativ: qu'il a dépose, suggéré à l'Assemblée Ja trans- 
formation, en direction, du service de l'ense gnement au mImIs- 
tère de la France d'outre-mer. ny) 

Vous savez que jusqu'en 1946, il existuit au 
France d'outre-mer une direction de l'enseignement. Je né Sais 
pour quelle raison. cette direction est tombée au rang de & mple 
ervice, et même d'un tout petit service qui ne dispose que de 
moyens Îrès parcimonieux 

Le chef de ce service de 
de directeur, se trouve en diflicuilés Iorsqu : 
avec les divers directeurs de l'enseignement, notamment 
des fédérations. 

out récemment, au mois d'avril dernier, 
directeurs de l'enseignement des territoires 
réunie. À elle OCCasion, j'aurais souhaité avoir à mes cotes un 
véritable directeur de l'enseignement qui puisse faire figure de 
chef de service aux yeux de ses subordonnés. 

Si j'insiste auprés de l'Assemblée pour que celle-ci zdople 
la proposition de M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, c'est qu'en définitive la transformation 
envisagée n'entrainera aucune dépense supplémentaire. Elle 
comportera des suppressions d'emploi qui seront compensées 
par des transformations d'emplois. Au total, les crédits derman- 
dés resteront les mêmes, 

Je suis persuadé que l'Assemblée voudra marquer limpor- 
tance qu'elle attache au développement de l'enseignement dans 
les territoires d'outre-mer en décidant la transformation dont 
je viens de parler, (Très bien, très bien ! sur de nombreux 
bancs.) | 

Je ne voudrais pas quitter cette enceinte remercier 
l'Assemblée d'avoir unanimement marqué son accord à la pro- 
position de M. le président de la commission des territoires 
d'outre-mer tendant à la transformation, en direclion, du service 
de l'enseignement du ministère de la France d'outre-mer. 

M. le rapporteur pour avis. Elle correspond aux vaux de 
l'Assemb'ée. 

M. Gaston Defferre. 
cette transformation. 
M. Hamani Diori. Pour ma part, je la vote des deux mains. 

M. le président. Ce malin, l'Assemblée a réservé les chapitres 
1240, 1250, 1300, 1310, 3210 et 4000. 

Quand le Gouvernement et la commission seront-ilks en état 
de faire connaître les nouvelles dotations de ces chapitres ? 

M. le rapporteur. [a cominission attend une nouveile lettre 
rectificative. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. lorsque l'Assemblée 
a cru devoir rejeter l'article 2, je me suis permis de Iui faire 
observer qu'elle me mettait dans une situation difficile, éar il 
va me falloir, dans le cadre de la loi des maxima, trouver 4% 
uillions de francs de recettes nouvelles pour doter les chapi- 
tres réservés et payer les magistrats des territoires d'outre- 
ner. 

Des conversations devront être entamées avec M. le ministre 
des finances pour trouver le moven de sortir de l'impasse dans 
laquelle l'Assemblée nous à conduits, certainement s'en 
rendre compte. 

M. Félix-Tchicaya. Pas du tout, l'Assemblée s'est parfaitement 
rendu compte de ce qu'elle faisait, 


ministère de la 


l'enseignement, n'avant pas rang 
‘il s'agit de traiter 


CEUX 


nférence des 
s'est 


une € 


d'outre-mer 


Sans 


L'Assemblée est unanime pour adopter 


ca! 
ans 


M. le président. Dans ces conditions, le vote du budget de la 
France d'outre-mer est réservé et la suite de Ia discussion ren- 
voyée à une séance ultérieure. 


né 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique ; 
Suite de la discussion des fascicules 
l'ordre du jour de la première séance. 
Travail et sécurilé Sociale (suite). — M. Lecourt, rapporteur. 
Travaux publics (services des travaux publics, des transports 
el du tourisme}. — M. Gabelle, rapporteur. 
Travaux publics (services de Ja marine 
M. Mitterrand, rapporteur. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaissY. 
—*+ 0 © — 
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Cogniot. 
Costes {Alfred}, Seine 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Cro'zat. 
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Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borr.….. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 
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Bouret (Henri). 

Bour:ès:.Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 
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Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 
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Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

{ 1pdeville. 
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Caron. 

Carter (Gilbert), 
Soine-ct-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Lrome. 

Castellani. 

Caloire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean), 

Cavol, 
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Chabin-Delmas. 

Charmant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chaulard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chcvallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 
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Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 
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De:<on 
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Farne (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 
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Finet 
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Fouyet. 
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Froment, 
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Gabelle. 
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Gallet. 
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Garet. 

Gau. 
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Gazier. 
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Mile Lamblin, 
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Malbrant. 
Mallez 
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Marcellin 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martinean 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
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Constantine. 
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Nazi Boni 
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Nisce, 
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Noguères. 
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Oopa Pouvanaa. 
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Pantaloni. 
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Petit (Guy). 
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N'ont pas pris part au vote: 
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Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara 


Excusés ou absents par congé: 
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Derdour, 
Macouin. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 
présidait la séance, 
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Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire 

Maton. 

André Mercier, Oise, 


Ont : oté contre: 


Antier 
AnxIonnaz. 
Aragon (d’}, 
Asseray, 


IThorez (Maurice). 

Fhuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

rourtand. 

lricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès. 

Mure Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Augarde, 
fAujoulat, 
Aumeran. 


Das-heie L 





Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul) 
Hérault, 
Coudray, 
Courant. 
Couston, 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis André), 
Dordogne. 
Deshors, 
Desjardins, 
Devemw. 
Devinat, 
Dhers, 





Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel Joseph). 
Laurelli. 
Laurens {Camille}, 
Cantal. 
Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin {Louis}, 


fl. 

schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann {Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen F'oge 
Gironde 





IR (Pierre), Her 


<E + retient 











AR CRUE 


PRE 


SOA TMARETT 
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LE 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE 











remple. Toublanc. Viatte. 
ferpend. Triboutet. \ iolle tte (Maurice). 
Ferrenoire. Truffaut, June 
Pheellen. Valay Ÿ amer. 

Thibault, Vendrour Mlle Weber. 
Thiriel, 43 Walt 

Thora.…. Verneyras, Yvon. 

Jinguy de). Viard, | 


N'ont pas pris part au vote : 














MM. Draveny. Maver (Daniel}, Seine 
Aku. Durroux, Mazier. : 
Allunneau,. Evrard. Mazuez (Pierre. 
Apithy. Faraud, Fernand). 
Archidice. Forcinal. Médecin 
Arnal. Froment, Métayer. 
Aubarne. Gazier lean Meunier, indre 
Auban Gernez et-Loire. 

Aubry. Gervolino. Mezerna. 
Audesuil corse. Minjoz 
Babet (taphaël). Gouin (Félix). Mitterrand. 
hadiou Gourdon Moch Jules). 
laurens. Gozard (Gilles). Mollet (Guy). 
Bèche. Guesdon. Nazi Boni. 
Ben Tounes. Guille. É . Ninine. 
kianchini Guissou (Henrb. Noguères. 
Binot Guitton. On. 
Biondi. Guyon (Jean-Ray- Ouedraozo Mamadou. 
Edouard Bonnefous. mond)}, Gironde. Philip (Andre). 
Borra. flennegueile. Pierre-Grouês. 
Bouhey (Jean). Horma Ould Babana |Pineau. Ê 
Boukadoum tiussel. Poirot (Maurice). 
Cadi {Abaelkader). Jaquel. Poulain. 
Capdeville. Jouve (Géraud). Pourtier. | 
Cartier (Marcel), Khider Prigent (Tanguy), 
Drôme Lacoste. Finistère. 
Cerclier. Lamarque-Cando. Rabier 
Charlot (Jean). Lamine-behaghine. tamadier. 
Chaze Lamine-tueye. taulin-Laboureur (de). 
Chevallier (Pierre) |Lapie (Pierre-Olivier] |Recb. 
Loiret. Laribi. - Regaudie. 
Coffin Laurent (Augustin), Ricou. 
Condat-Mañaman. Nord. Rincent. 
Cordonnicr. Le Bail Saravane Lambert. 
Dagain. Le Coutalter. schmitt -Kené), 
Damas. Lécrivain-Servoz Manche. 
Darou. Leenhardt (Francis) Sagelle. 
David {Marcel}, Lejeune Max), Somme | Senghor. 
Landes. Mine Lempereur. Serre. 
Detrerre Le Troquer (André). |silvandre. 
Ac Jegrond. Levindrey. sion. 
re pre + Sissoko ‘Fily-Daho). 
Pepreux (Edouard). Charles Lussy. Thomas (Eugêne). 
besson. Mabrut. Valentino. 
Pezarmaulds. Marmba Sano,. Vée. 
Diallo (Yacine). Martine. Very (Emmanuel). 
Doutrellot, Maurellet. Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mendès France. Tinaud (Jean-Louis). 
Derdour. Mokhtart, Villard. 
Macouin. Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, l'Assemblée 


présidait la séance, 


président de nationale, qui 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. .....sssossooosssesoososeesse 475 


Majorité absolue....,.....sssspsesserssessssss . 23% 
Pour l'adoption....s.ssss.ssss.ssss 182 
Contre ........6. ses ossscssccstess| 200 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


++ 











Muio absolu 
Pour 1! 
Contt 
L'Assembl hationa 


MM 

Airo!di. 

Alliol. 

Mile Archiméède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d”’) 

Auçguel 

Ballanger (Robert), 
Seine-el Oise. 

Barel. 

Barthélémy, 

Bartoli, 

Mine Bastide (Denise), 
Luire. 

Benoist 

Berger 

Besset. 

Bi:lat 

Billoux. 

Biscarlet 

Bisso! 

Blanchet 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boukadourn. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Carmphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Cosles (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Cou'ibaly Ouczzin. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

PNjernad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise 

Dufour 

Dumet- (Jean-Loufs). 

Duprat (Gérard), 


(Charles). 


MM 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Armiot (Octave). 
André (Pierre), 


DU G AUIN 1950 


SCRUTIN (N° 
W 


2526) 


Arthinud au cha pit e 


Traitement des 7/0 


édit de 298 


mulions). 


MOD sure 


n'a pas adoplé 


Ont voté pour : 


Gironde 


Marc Dupuy, 


| Dutard 


\Mime Duvernois 


| Fajon (Eluenne)}, 


1 
Î 


| 


Favelt 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


| Mme François. 


| 
| 
| 
| 


Mme Galicier. 
Garaudy 
Garcia 
Gautier 
Genest, 
Ginestet, 
Mme Ginollin 
(O4 ONE. 
Girard 

{ 


Gosnat. 
Goudoux 


| Gouve 


| 
| 





l 


Greffier 
Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros 
Mme Guérin (Lucie, 


Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose). 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guvot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori 
Hamon (Marcel). 

Mroe fHlertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
fHugonnier. 

Joinville {Alfred 
Ma:leret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Larepfe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Félène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche fde). 

L'Huillier (Waldeck) 

Lisette 

Llante 

Maillocheau 

Mamadou Konate 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 


Ont voté contre : 


Antier. 
ANXIONNaäZ 
Apithy 
sragon (d’). 
Archidice. 
Arnai. 


aires d'autorilé: Rée 
602 
sais 302 
. 183 
419 


IMeunier (Picrre), 
| Côte-d'Or. 
{Mezerna e 
IMichaut (Victor), 
| Seinc-Inférieure. 
{Michel 

[Midoi 
|Montagnier. 
|[MôqueL. 

{Mora 
|Morand, 
|Mouton. 
[Mudry 
[Musineaux. 
[Mme Nautré 
IMme Nedelec. 


[Noël (Marcel), Aube. 
{Patinaud 
(Paul (Gabriel), 


Finistère. 
|Paurnier, 
(Perdon (Hilaire). 
(Mme Péri. 
|[Péron (Yves). 
(Petit (Albert), 
\Pevrat. 
(Pierrard 
|Pirot 
|Poumadère, 
|{Pourtalet. 
|Pouvet 
|Pronteau, 
[Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette 
Renard 

{Mme Reyraud 
(Rigal (Albert), Loiret. 
hivet 

\Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenb'att. 

Roucaule (Gabriel) 

Gard 
Roucaute (Roger), 

Ardèche 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
Savard 
Mme Schell. 
servin 
signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas 

Tourne 
Tourtaud. 
Tricart 

Mme Vaillant- 

Couturier, 
Vedrines 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Seine. 





Î A sseray 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 











— 
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Aujoulat Coste-Floret (Alfred), [Guil'cu (Louis), Métayer. Pineau. Schuman (Robert) 
Auineran Haute Garonne. Finistère. Jean Meunier, Pleven (René). Moselle. * 


Babet (Raphaël), 

Bachelel, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine el Loire. 


Barluer 

hHardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Has 

P u! Past 

Baudry d'Asson (de) 
Baurens 

Bavlet 

Bavrou 

Reauquier 

Bèche 

Re ju lt 

HBésouin 

Ben Aly Chérif. 


Benchennouf 

né (Maurice), 
Bentaieb 

jen Tounes 
Béranger (André). 


Bessauc 
Béloland 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet 
Bidault 
hi'lères. 
Binot 
Hiondi 
Blocquaux 

Bocquet 

Bogonda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 


(Georges). 


Borra 

Mile Bosquier 

Houbey (Jean). 
Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 


Bourgés- Maunourv 

Xavier Bouvier, Ille-et 
Vilaine 

Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne. 

Pouxom 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville 

apitant (René). 

:aron 

arlier (Gilbert), 
Seine-et-0use. 

‘artier (Marcel), 
Drôme 

‘astellani 

otre 

“airice 

Iiveux 

vol 

erclier 

haban De 

‘hamant 

“harlot 1{Jean) 


_ 


(Jean). 


Imas 


ar] 
il ing 
‘hastellain. 
hautard 
.haze 
hevalier 
Aiver 
Chevalier 
A iger 
Chevalier 
Indre 
Chevailier 
Loiret 
Che ee (de). 
Christiaens 
{ 
{ 


nn de un un jun ee ie mn ln de dm ne en en Jen 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 
(Pierre), 


(Michel) 


lumenceau 
! lermann 
Coffin 





Coste Floret 
Hérauit 
Coudray 


(Paul). 


[n ourant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagair 

[) aladic r (Edouard). 

bDama 

Barou 

David (Jean Paul), 
Selnec-et-Oise 

David (Marcel), 


Landes. 
Defferre 
befos du Rau. 
lu voutte 
Mine Deg 
beixonne 
Delachena:. 
PDelahoutre 


rond 


Delbos (Yvon). 
De'cos, 
Denatrs (Joseph). 


Denis (André), 

Dordogne 
Depreux (Edouard). 
bDeshors. 

Desjardins 
Desson. 

Devemyw 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Diximier 
Dorinjon. 

Douala 

Doutrellot., 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès}), 
Mlle Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Eluin 

Errecart 

Evrard. 
Fabre 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Felix 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouvef. 
Frédéric-Pupont 
Frédet (Maurice), 
Froment. 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit 

GatHard. 

\let 
Galv-Gasparrou. 
Garavel. 

Garel 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Lazrer. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
(:ervolino, 
Giacobphi 

Gorse 

Goscet 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles) 
Grimaud 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 
Guesdon 
Guilbert 

Guillant (André). 
Guille, 


(Yves). 


(Guissou (Henri). 
Guilton 

Guvomard 

Guyon (Jean  Ray- 


mond}), Gironde. 
Halbout. 

{Henault 
[Henneguet 


Ernie Ou! (à Balana. 
lu EL Finiie;. 

Alpe Ma mes, 
Hulin. 
[Hussel. 
lutin-Decsgrèces. 
[thuel 


[Jacquinot, 
[Jaquet 
Jean Moreau. 
leanmot. 
{Joubert 
[Jouve 
[Jugias 
[Jules Julien, 
Juiy 
|Kauffmann. 
[ir 
iKrieger 
[eue [e 
[1 abrosse 
ic _ 
aco 


(Géraud). 


Rhône. 


(Alfred). 
(René }. 


(Henri). 


Lambert (Emile-Louis), 
Doubs 
Ile Lamblin 


a ve 
1 amarque Cando. 
| 
|A amine-Guève. 


Laniel (Joseph}, 
rs (Pierre-Olivier). 
Laribi. 


Laurelli 


Laurens (Camille}, 
Cantal 
Laurent (Augustin), 


Nord. 
Le Bail. 
Lecourt 
Le Coultaller. 
Leenbardt {Francis}. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine 
Lefèvre Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune 
Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Lespès 
Letournean. 
La Troquræ (André). 
Levindrey. 
Liquard 
Livry-LeveL 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Malbrant. 
Mallez. 
Marmba Sano. 
Marcellin 


(Max), 





[Marie (André). 
Marin (Louis). 
Marocelli 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau 
Masson (Jean), 


Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice Petsche. 


Mauroux 

Maver iDaniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

MazeL 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 
Mehaignerte. 


Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 





çois), Deux-Sèvres. 








Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mi he'et. 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 


Moisan 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mousetl) 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
de-Pôme. 

Noguères 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski 

Pantaloni. 

Penoy 

Pelit ‘Engène- 
Chaudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay. 


Puy- 


Bases 





Poimbæut. 

Mine Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Ml'e Prevert. 


Prigent (Robert}, 
Nord 
Prigent (Tanguy), 


Finistère. 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de) 
Ravmond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel 
Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Rivou. 
Riga! 
seine. 
Rincent. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 


(Eugène), 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauftler (Charles. 

Srhereæ (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïbert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Mansche. 

Schneiter. 





Schumann 
Nord. 

segelle, 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Si:vandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily Dabo) 

Smaïl 

Solinhac. 

sourbet 

Taillade. 

Teitgen {Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Illés 
et-Vilaine. 

remple. 

lerpend. 

rerrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Fhoral. 

Tinguy fde). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel}. 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Wolff 

Yvon. 


(Ma urice}, 


(de) 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Godin, 


Hugues Fe 
André), Seine 
Kbider. 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Pierre-Grouès. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. Rabemanarjara, 


Racela, 


Ravoahangy el Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Derdour 
Macouin. 


Mendès-France. 
Mokhilari. 
Naegelen (Marcel). 


Tinaud 
Villard. 


{Jean-Louis}, 


N'a pas pris part au vote: 


vuard 


M. Ed 
séance, 


Les nombres 


Nombre 

Majorité absoluc.. 
Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ent été rectifiés 


Herriot, 


annôncés 


président de 





en séance avaient 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Assemblée 


nn nn nent mme 


nationale, qui 


été de: 


des votants. ...scccsosesonsssessaessosse 005 


… JO) 


l'adoption... .ssosoocvovecs 184 


dut disease co vemetdens save RE 


conformé- 
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Loustau. Nazi Boni Schmidt (Robert), 
pese Rinine. NO SCRUTIN (N° 2528) 
Lhartes Lussy. Noû! André) "4 el se }4 1r | endet 1 À 7 Ayil ! } rs TL DL : 
Mabrut Ël ( ré}, Bas-Rhin Su? amendement de rihaud au chapitre MN du budart de 
Mbrant Puy-de-Dôme. Sehmill (René), la France d'outre-mer (Participalion à Radio-France-Asie . Suppres- 
Marnba =ün0 Noguères Manche. son du chapilie) 
Marcellin Où {Schneiter 
Marie (André). Orvoen {Schuman (Robert), 
Maroseili Ouedraogo Mamadou Moselle Nombre des volants.......socsee sisi Perd 603 
Martel (Louis). Pileu ski. Schumann (Maurice), alorins hi 4 
+1 Pantalont. Nord. )} ADS, scsvescvcceuis EE SR ic2 
" Penoy Segelle 
est. Petit Eugène- Senghor. Pour l'adoplion.....…. ich CS tt . 1 
Haute-Marne. Claudius). Serre CONTE soso cssssesssvece . 422 
Maurellet Mme Ge:maine Siefridt. 
Maurice-Petsche Peyroles. Sigrist 
Mauroux Pliimlin Silvandre. L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Maver (Dantel), Seine Son + (André), 0 gpl 
NÉ Incat Sion 
mg +" +2 Pleven René). Sissoko (Fily Dabo). 
Mazier Poimbæœut Small Ont voté pour : 
Mazuez !Pierre- Mme Poinso-Chaptis. Solinhae. 
Fernand). Poirot (Maurice). laillade à : 
Meck Poulain leitgen (Henri), MM Marc Dupuy, Gironde, | Meunier {Pierre), 
Médecin Pourtier Gironde Aro, Dutard, Côte-d'Or. 
Mehaignerie. Mlle Prevert Teitgen (Pierre), AIHOL. Mine Duvernois. iMichaut (Victor), 
Mekki Prigent (Robert), {le-et- Vilaine. Mlle Aïchimède. Fajon (Etienne). Seine-Inférieure. 
Menthon (de) Nord rerpt nd 4rlhaud, | . [Fayet Es 
Mercier (André-Fran-| Prigent (Tanguy), l'errenoire. Astierde La Vigerie(d”). LFélix-Tehicaya. Midol. ‘ 
çois), Deux-Sèvres inistère. Cheeiten. Auguet, Ficvez. Montagnier. 
Métayer Queuille Fhibault Ballanger (Robert), | Mme Francais. Môqnet, 
jean Meunier, Rabii r. Tao nas Eugène), Seine-el-Oise. Mme Galicier. Mora : 
Indre-et-Joire Ramadier. Fhoral. Barel Garaudy. Morand, 
Michaud (Louis), Ramonct Tinguy (de). Barthélémy. Garcia Mouton. 
Vendée Raulin-Laboureur ‘de).! Truffaut. Bartolin:i. Gautier Mudry. 
Michelet. Raymond-Laurent Valay ? Mine Baslide (Denise}, | Gonest | Musmeaux. 
Minjoz Reeb Valentino. Loire Ginestet Mine Nautré. 
Siitterrand. Regaudie Vée Benoist (Charles). \ime G z ollin Mme Nedelec. 
Moch (Jules). teille-Souit Vendroux. Berger. Lie chan Noël (Marcel), Aube 
Moisan Rencurel Verueyras Besset. rdc <q Patinaud ‘ 
let (Gu Tony Révillon. Verv (Emmanuel). ils Girard. : A 
Monde Lu fi À +4 jt AN Viard et Girardot Paul (Gabriel), 
J «10 vou, î Ê © +” 
Monjaret. Rigal (Eugène), Scine | Viatte D, Gosnat. er us 
Alont Rincent. Viollelte (Maurice). B ss0! ; Goudoux. Perdon (ililaire) 
Montell (André), loques Vuillaume, Blanchet pe A Mme Péri 
Finistère, Said Mohamed Cheikh, ! Wagner SE Gretfier. Re r., 
Morice. Saravane Lambert. Wasines. Boccagny. ee Grenier (Fernand), Péron (Yves). . 
Moro-Giafterri (de). Sauder Mlle Weber. Bonte (Florimond). Gresa (Jacques). Petit (Albert), Seine. 
Mouchet. Schalt Wolf. Deurèes. Gros Peyrat. 
Moussu, Scherer {Marc}, Yvon. Mme Boutard. Mme Guérin (Lucie) Pierrard. 
re cuis Seine-inférieure. aus de 
rault. n néri = oumadère. 
Mme Madeleine Braun, | Ve Guérin (Rose), Lhourtalet, 
N'ont pas pris part au vote : Brillouet. Guiguen Pouyet. 
Cachin (Marcel). Guillon (Jean) Pronteau. 
he Calas Indre-et-Loire. Prot. 
Boukadoum. Lamine Debaghine. |Mezerna Camphin. Guyot (Raymond}, Mme Rabüté. 
khider. Lécrivain-Servoz. IPierre-Grouès, Cance Seine. Rametle. 
Hamani Diori. Renard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rgsela, Ravoahangy el Rec) (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Derdour. 
Mäcouin. 


Mondèes-France. 
Mokhtari. 


Nucgeien (Marcel). 


{Tinaud (Jean Louis). 


Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard MWerriot, président de l'Assemblée nationale, qui 
présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants... .sssosocssosssosersesvssoce nI8 
Mijoriié absolue, .........ssssssssssssrsesnssssse UK) 
Pour l'adoption..........se sas 292 
RTS SORT ED TN RE 10 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectlifiés conformé- 


ment à la liste de 


scrutin ci-dessus. 
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Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de', 
Mme Charbonnel. 
Chausc<on. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonwille, 
Denis (Alrhonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard), 





Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallerel), 

Juge 

Juiian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Laintert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Ma- 
rie), Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Mailocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Mslon. 

André Mercier, Oise. 


Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Lotret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeek). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger 
pe + Ana gi 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vegrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 





Zunino. 
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Aujou'at | U (M , Menaignerle. | boirot (M à 
Au ! haël KR d Mekki Le ain 1c 
Bai Raphaëi). Menthon de}. Pourtier > 
ba ’ LU t Mercier {A ré f in M! P t { le 
Bi 1 ] [tuilla t (André) çois), Deux-si < | fric t «R rt}, I \ (11 ri}, 
Bad 0 suille Mètayer. | Nord G 1e 
Badiou $ U Guillou (Louis) Jean Meunier. Prigent (Tanguy) leitsgen (Pierre), 
Bari 6 (Charies), Coud ay. Finistère indre-et-Loire. | } re 1! {-\ ic 
#. iine-et-Loire. Loura £. ls sou (Henri) Michaud (Louis), | Q Ù Temple 
arbier. Couston. iuitton Vendée. [Qu l le nd 
Bardoux (Jacques). Crouzier. Û mard Michelet [Pal lerret ( 
Barrachin. Dagain 1 sUyon (Je Ray- Minjo Rama r. lheetten 
Barro Daladier (Edouard}, mond}, Gironde, \itterrand [R ir Y. Fhibault. 
Bas ! Damas H ut | Moch fJuies). [Ran t lhiriet 
Pau: Bast'd. : Darot [H it | Moisan [Raulin-Laboureur {de}. | nas (Eugène). 
Baudry d'Asson (de). David (Je Paul}, H ruclle cl! Guy). [Ravmonÿi Laurent | TI y 
Bau S Seine-et-Oise, forma Ould Babana \fandon |Reeb linaud (Jean Louis}. 
Ja vlet. David (Marcel), ilugues (Ernile) sbpir lp ‘ie lingus le). 
B5yrou sand #4 \ipes-Maritimes \louniaret [} s It. lo Han 
Jeatiquier, Detferre Hugues {Joseph- Mont [R lriboulet 
Bèche Defos du hRau. André}, Seine. wMrntel! (André), ITons Ré [1 ut. 
Becquet Degoutte. Hulin Finis! Revnaud (Paul) Vula 
Bégouin ; Mme Degrond. Itusset, Mont Pierre) Rib e (Pa Vale no. 
Ben Aly Chérif. Deixonne Hutin-Desgrèes Montiliot Rieou Vi 
Benchennoul. Delachenal. inuel 3 M ric e. | | pe val ! », Seine. | vend ux 
Béné (Maurice), Delahoulre. lacquinot, Mcro-Giafl de) | * Von a 
BentaieD. Delbos (Yvon). raquet. Mouchet lRoclore Very (Emmanuel) 
Ben Tounes. Delcos jean-Moreau. \Wr-pssu IRollin (Louis). Viard 
Béranger (André). Denais (Joseph}, Jeanmot. \iaustier ‘d brut Viatt 
Bergasse, Denis (André), Joubert. Movnet. Ir Vicliette (Maurice), 
Bergtret, Dordogne Jouve Géraudh. Afulter (André) R \ ume. 
Be:<uc. Depreux (Edouard), Juglas. Nazi Boni si Ï | W er 
Bétolsud, Deshors. Juies-julien, Bhô Ninine [Saravane Lambert Wasmer 
Beugniez. Desjardins. July. Nisce Sander \t, Weber. 
Bianchini Desson Kauflmann Noël (André) Schalt Wolift 
Bichet Devem y. Er. Puy Dôriie. là fer Yvon. 
Bidauit (Georges). Devinat Krieger (Alfred), 
Bières. Dezarnaulds, Ku-kn René! 
Binot. Dhers. Labrusse. 
Biond pr (Yacinet}, tac aze (Henri). H'ent pas pris part au vote: 
IOCUau lle Dienesci Lacost 
pou Mie Denesch —…… |Lore ss 
EENEr. oi # trés in à Poukadoum. Lamine Debaghine. | Mezerria 
0Zarnua. min; 1n. LamarG"ic-Canco, Khider. Lée: \ er v oz. | Pu Gi ‘3. 


Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle bLosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet .(Paul}, * 

Bour 

Bourget , (Henri). 

Boursès-Maunoury. 

Xavier, Bouvier, 
itie-et-Vilaine. 

Borivier - QG” Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

BruyneelL 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Cailavet 

Cape ville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 


Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Chariot (Jean), 
Charpentier, 


Douala. 

Doutrellat. 

Draveny. 

Duforest, “ 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Jounnès). 

Mile Dupuis {José}, 
seine. , 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux, 

Dusseauix, 

Duveau, 

Elain. 

urrecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippey, 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fiuvel, 

Félix. 

Finet. 

Fonlurt-Esperaber. 

ForcinaL 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Erédet (Maurice}. 

Froment 4 

Furaud, : 

LGabelle, 

Gahorit, 

Gaillard, 





Galet : .., 


Luuvert (Emile- 
LO'LS}), Doubs. 

Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniei (José ph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

|Laribi. 

Laurel. 

Laurens (Cammile), . 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenbardt (Francis*. 

Mus Lefebvre Fran 
ciner, Seine. 

Lefèsre-Feontalis. 

Lezendre 

Lejeune Max), Somme. 

Mine Lempereur, 

Le Scieljour., 

Lescorai. 

Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Lousiau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charies Lussy, 

Ma brut. 

Malbrant.. 

diuiez.. 


ut 
die 
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[" LEGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — {37° SEANCE 





«3: Séance du Mardi 6 Juin 1950. 





ne LS 


Proc rhal 
2er | Le me. DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 
\ ppt : ‘es Inscription à l'ordre du jour de l'appel des signataires. 


8. Der | À £ e de aeux « 1SS ” 

ù on I Jour. M. le président. J'ai recu de M. Védrines une demande signce 

4. Dé v ni li édite de nnément des services civils de cinquanie membres (1) tendant à provoquer l'arbitrage d 

pour 19%, — su je la discussion d’un projet de loi. , l'Assemblée sur les avis divergents donnés par M. le président 

3 du conseil et la commission de la production industrielle sur 

Travail et sécurité soctale ile), la demande de discussion d'urgence de la proposition de réso- 

Chap. 4000 (74 dé reprise lution tendant à inviler le Gouvernement à surseoir à la ferme- 

NM Li rs de linguy, & taire d'Etat aux finan- ture des mines de Bert-Montcombroux (Allier) et à continuer 
ex : à es les travaux de la centrale (hermique. 


ME 0! (RER Det \, oi La it € 

elial, veld plion du libellé du chapilre. L'appel norninal des signataires de la demande d'arbitrage 

est inscrit en tète de l'ordre du jour du prochain jour de séance 

à ar PARENT réservé aux urgences et l'arbitrage sur l'urgence sera inserit, 

; nl flnmnt, mot aisé din rte s'il v a lieu, à la suite des discussions d'urgence et arbitrages 
blics, transports et déjà inserits à cet ordre du jour. 


MM {, Ü Bo ] ' our avis de Ja COormn- 
,. MEN 


+ POS. Ponequier, SOUS, SSSR, RES DEMANDES D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE 
7 % sine Ce: rvrseel reset DE DEUX DISCUSSIONS 


s. rinhdlee ous bts don. d'éroios 25 Mio Inscription à l'ordre du jour. 
© M. le président. J'ai recu de la commission de la production 
la République. industrielle une demande tendant à provoquer l'arbitrage de 
hadéé Le mé ns dé te l'Assemblée sur l'avis défavorable donné par M. le président du 
» dE conseil sur la demande de discussion d'urgence du rapport sup- 
plémentaire n° 9952 fait par ladite commission sur la proposition 
nent 4 sé bie el ann Dr SR lai tissé de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à 
3 TUE SU MR UT PRE moditier le décret-loi du 29 octobre 1936 relatif aux cumuis 

10. Ordre du jou d'une pension de retraite avec un traitement d'activité en ce 

qui concerne les houilières de bassin, ‘ 


D œ 4 © 
- 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, J'ai reçu de la commission de l'éducation nationale une 

demande tendant à provoquer l'arbitrage de l'Assemblée sur 
l'avis défavorable donné par M. le président du conseil sur Ja 
discussion d'urgence du rapport n° SO82 fait par ladite commis- 
sion sur la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de 


vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


(4) La demande porte les signatures de MM. Védrines, Bourbon, 
\ Mine Roca, MM. Montagnier, Besset, Mudry, Greffier, Barthélémy, 
out En Alphonse Denis, Cherrier, Villon, Barel, Mmes Darras, Claeys, M. Bis- 
carlet, Mme Dbuvernois, MM, Alliot, Girardot, Tourlaud, Pirot Boc- 
PROCES-VERBAL cagny, Gabriel Paul, Julian, Dassonville, Mlle Rumeau, Mme Spor- 
tisse, MM. Dumet, Zunino, Mme Charbonnel, MM. Perdon, Genest, 
A bd _s Thuillier, Jean Duclos, Pierrard, Touchard, Musmeaux, Djemad, 
M. le président. Le proces verbal de la deuxième séance de Mouton, Pourtalet, Marcel Noël, Césaire, Albert Masson, Dufour, 
ce jour a été affiché et d tribu Prontean, Benoist, Konaté, Hamani Diori, Mlle Archimède, M de 
NU n'v ’observati ’ Lepervanche, Mme Schell, M. Gautier, Mme Reyraud, MM. Mora, 
NY à pas d'ODSETVAUON Lg Morand, Pouvyet, Guiguen, Gouge, Bjssol, Brillouet, Fayet, Mme Vail- 
lant-Coulurier, M. Rosenblatt 





Le procès-verbal est adopté, 
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ses collègues tendant à définir les nditions d le S 
doit s'opéret le {1 insfert des ch FHes SCOIaIrCs es h uillores 

aux communes IniIHICres, 

Les arbitrages sur l'urgence seront inscrits à l'ordre du jen 
du prochain jour de séance consacré aux urgenres, à la st if 
à {7 me et dis UsSsions a urgence {ic ur int üi cel ordre du 


des arbilrag < = 


EN VE 


DEVELO?PEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES PUBLICS POUR 1950 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président, L'ordre du jour appel la suite de la dis 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 


loi relatif au développement d s crédits Tectés aux PODSES 9 
es civils ] 1 l'exercice 1950, (NX ‘ 


CtS- 


fonctionnement des servi u L 
8237-$4126-9215-90521-9546-9727-9917-994S-10033-10015-F0IST.) 


fn 


Travail et sécurité sociale ‘su:{r.) 


M. le président. Nous reprenons l'examen de Ja partie du rap- 
port de Ja commission des finances con luant à un projet on d 
tinct pour le budget du travail et de la sécurité sociale. 


1.1 L ] 
n issetnbhivce à FCSCEVE 10 


Dans sa troisième Séance du 3 juin, | 
chapitre 4060, ainsi belle: 

« Chapitre 4060, — Subventions et bonifications d'intéret aux 
sociétés mutualistes, » — (Mémoire. 

La parole est à M. Lecourt, rapporte ur spé jal de la OtHitnls- 
sion des finances. S 

M. Robert Lecourt, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
nous avons voté les chapitres du budget du travail à lexcep- 
tion du chapitre 4060 relatif aux subventions et bonitications 
d'intérèt aux sociétés mutualistes, que nous avons réservé, 

Avaat de vous donner connaissance de Ja résolution votée par 
la commission des finances, je rappelle qu'à Forigine, dans Je 
wojet de budget déposé par le Gouvernement, le chapitre 
4060 était doté d’un crédit de 60 millions, mais à la suite du 
vote de la loi des maxima du 31 janvier 1950, le Gouvernement 
a fait parvenir à l'Assemblée diverses Jettres rectificatives, 
L'une de celles-ci a supprimé Ja dotation de ce chapitre. 

La commission des finances, lors de <0n premier examen, à 
beaucoup regretté ce fait. 

C'est dans le même sentiment que vous avez renvoyé ce cha- 
pitre à la commission. Lorsque celle-ci en a délibéré cet aprés- 
midi, elle se trouvait exactement dans Ja même Situation 
qu'luer, c’est-à-dire devant un chapitre non doté, Mais je crois 
savoir que le Gouvernement se propose, par une disposition 
ultérieure, de donner satisfaction et à Ja commission et à 
d'Asseinblée. 

Lorsque la commission des finances na été saisie de ce 
chapitre, elle n'avait pas connaissance de celle décision gou- 
vernementale. Elle à donc voté cet apres-mudi la résolution que 
voi-i. 

«_a commission des finances invite le Gouvernement à déga- 
ger, par voie de lettre rectificative, sur les crédits déjà votés au 
titre du ministère du travail, une somme de 60 millions à affec- 
ter au chapitre 4060, » 

Si cette résolution était acceplée dans son esprit par le Gou- 
vernément, tous les groupes de l'Assemblée, sans aucune excep- 
tion, recevraient ainsi satisfaction, et l'ensemble Qu budget 
du ministère du travail se trouverait adopté, 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir nous faire con- 
naitre sa position sur ce point, afin que l'Assemblée puisse 
se prononcer, 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Etat aux [finances et aur 
affaires économiques. Mon intervention va certainement abréger 
le débat, car j'ai l'intention de donner satisfaction à l'Assemblée. 
Je répondrai tout d'abord à l'invitation qui m'a été adressée par 
M. le rapporteur de la commission des finances. 

Le Gouvernement est désireux, malgré les règles constitution- 
nelles et réglementaires un peu strictes, de tenir le plus large 
compte des avis de l’Assemblée, Dans cet esprit, il accepte 
bien volontiers de reconsidérer le problème posé par le chapi- 
tre 4060. 

Une lettre rectificalive, où mieux, un collectif, sera déposé, 
rétablissant les crédits et prévoyant éventuellement des écono- 
mies comme le suggère la commission des finances, si de telles 
économies paraissent possibles, pour accorder aux sociétés 
mulualistes l'aide réclamée par l'Assemblée. Dans ces condi- 
tions, et la commission des finances et l’Assemblée auront 
Satisfaction, Le débat pourra s'en trouver ainsi abrégé. 

M. le président. La parole est à M Mus:meaux. 
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M. Arihur Musmeaux. ii et en train de jou. | e. 
Corn ient de | r M | | r de Îa hi 1 
les fi e hp { { \ l \ d'un 
Cri n 1 etui | 
le! | t i | 

s, e \eli } | | ; wi \ la 

[ | | \- } ill )| 
{ | t 
Il SIUIE 10 11" l'Assen ll t ln 
) nt | {} l fl 1 } jo t 
| hill } fl let Got L «lu 
Ictal ‘ { U 1! éco ll ri ( LR 
l 1 budget du m 0 1 'Î ill. 

\u } >| 1 A. | 1h ». i\ Î | hr ui] 
cet. I { HIRISSIO t s Hi lt i proccu i { battement et 
M. le ministre du la demi l'A ublée de rétabli 

ins His, en démo { qu S | i t dan 
l'impossibilité de faire fonctio s services 

Nous iVOIIS [l pl [ à & letil \ | ivons 
rétal i certa 115 rt lits D'autre  Hhotil Ï is cl l epti , et ARNO 
” sr | 8 J!l 11 us avons volé tou les chapitres lu bu let 
di: traunt ; ; e " : * à 
60 malti ns four | RL lot gen re Her sus De 2 
- J Faits et OPCrTAaNt des « iioies sur 
1olts ve ( lits que nous avons volés 


S II Vous plait nr qui sr moque-t-0n ) \pplaudissements à 


l'ertrème qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le sccrétuire d'Etat atix 


: , Î 
finances et atix itfauires « ONOIHIqQUES, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'ai l'impression que vous ne m'avez pas très bien com. 


jt i Moins que ce soit Vous QUI Vous moquiez de explu i- 
ous que } ai Prius itces, 
M. Arthur Musmeaux. Lt l1 ré-olution de ln “nimission des 


finances ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le 11 est pas en lout cas ce que j'ai dit, monsicur Mus- 
IHEAUX, j 


M. Arthur Musmeaux. Si le Gouvernerment nous promet, sans 
fair > de nouvelles économies à l'intérieur d 1 budget du travail, 
puisque nous consid ons, Nous, que ce n'est pas dans ce bud- 
get que l'on doit réaliser des économies. de rétablir le crédit 

» « | ! 1 à 
de 60 millions pour les mutualistes, nous serons d'accord avec 
iui. 

Dans Je cas nntraire NOUS Ne pourrons pas accepter 

ù ' - ! de 
proposition, lpplaudiss( ments à l’eslrême qyauche., 


M. le président. La parole ect À M. Coltin. 


M. Lucien Coffin. [à résolution proposée par la commission 
des finances n'est pas de nature à nous donner « nn plote ilis- 
faction, 

Nous tenons absolument «all rétablissement des (4) milions 
destinés à subventionner les sociétés mutualistes et l'Assern- 
blée, dans sa majorité, a manifesté hier la mémi volonté, Que 
le Gouvernement les rétablisce par voie de lettre re titicative 
Où par un collectif, le moyen nous importe peu, Ce que nous 
ne Saurions accepler, c’est que ces 60 millions soient récu- 
pérés sur les crédits déja votés au titre du ministère du tra- 
Vail. Ce n'est Vraiment pas possible, Je sais hien que a com- 
mission des finances avait proposé 400 millions d' onornies 
sur les crédits du ministère du travail. mais l'Assemblée, dans 
Sä Volonté souveraine, après une très longue dis 
a rétabli une partie, | 

Le que nous vous demandons. c'est de rétablir 


j ] e cCrt dit 
de 60 milions de francs pour subventions IX Socictés mu- 
lualistes, en limputant sur les économies que le Gouvernement 
pourra uCgager sur d'aulres postes que le budeet 4 

; I ] I ju € budget du tninistère 
du travail. de 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires « ONOIHHUES, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je crois, monsieur Coffin, que nes déclarations étaient 
assez expaciles, Je n'ai pris position ni pour ni contre la 
suggest on présentée par la : JIHIDISSION des finances au cours 
de sa séance de cet après-midi et [ui Wécessilerait une étude 
Leauc up plus complète, 

J'ai dit aue le Gouvernement, dans sa volonté de conciliation, 


et dans le désir de vous donner satisfacti nn, accentait le prini- 
cipe du rétablissement du crédit et reche: herait des € 0 


n mies ici ou à pour compenser éventuellement cette nou- 
velle dépense, sans prendre position sur le fond d'un problème 
extrémement complexe nécessitant une étude qui sera pour- 
SUIViC par le Gouv: rnerment en liais 1 aVve« la Cothinission des 
finances d'abord, avec l’Assemb'te ensuite, 

J'ai l'impression que c'est une solution de sagesse el que 
S engager dans le détail à l'heure zetu lle est trés prématuré. 
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Le ou EL LS l pret } } 11116 volonté d'en 
tente au irfe qu POossIp} et ] demande à TA mblée d 
montret la tin [PLA ' pire et) (1) 

M. een Coffin. Soi elle forme-à j iis d'accord avec 
M. |: | e d'El 

M. le président, la | le est à M. Mu-mraux, 

M. Arthur Musmeaux, | léclarat M. le séecrttuire FE 
aux finance iux affa ( larg 16 e ! lu tn 1l1S- 
faction 

En elet | ex } eur vou fl 
serez [ai 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éo9no- 
miques. \ (E ( Mu-meau 

M, Arthur Musmeaux. J len ] ! Vos à 
l'i 1 afll jo \ = lez | es trono- 
ill | { 1 nn | I, © 
j | Î il (io! Î { t)- 
[ETRRET l s, W] D 
| 1 LS { ] e 
qui ) is, hi ii hs 
\ A 1 Î e {] | Hit 
CRIE bud l i li il 
elud l'u i HE 

l j tell 

M. le président. La } le e=t NU. L niez 

M. Louis Peugniez. \o OTTH é crois, tous d'accord. 
M le secret re d'Elat IX 11 if t x affaire ecCononmn ques 
nous à dit qu'il rechercherait le moven faire figurer dans un 
collectif le crédit ue 6 f1 Ccessaire aux sociétés 
dintiialists 

Nous pri Li à déclaration, et nous ne voulons pas 
lue ces t oient réalisées dans le budget du ministére 
du tra \o 11] ms les difficultés que rencontre le 
manistre du travail pour équilibrer son budget dans les diffé- 
rents chapitres, aussi bien celui de la formation professionnelle 
que celui du chôm 1 

Nous sonunes persuadés que, si M. le secrétaire d'Etat prend 
ce soir l'engagement de rélabhr ces 60 muhions de francs, Sans 
les prendie dans le budget du ministère du fravaul, tout le 
morudli era d'accord et le chapitre sera adopté. 

M. Marc Dupuy. Mais il ne veut pas nous donner cette assn- 
rave, 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal, Je remercie Gouvernement 


vivement le 


et la commission du travail d'avoir enfin compris qu'il était 
névressaire de rétablir le credit de G0 millions de francs destiné 
à la mutualité, C'est avec une véritable stupéfaction que nous 
avions oppiis que ce crédit était supprimé. Mutualistes convain- 
eus, Hous ne pouvans pas oublie: en effet que Ja mutualité a 
rendu dans notre pays d'inappréciables services au point de 
vus de la garantie des risques et qu'elle a développé l'esprit de 


ot d'épargne, 
illeurs, en 
recevait de 


previ Var 
Elle comptait, d'a 
En AUS la mutualiti 


1945, 9 millions d'adhérents. 

l'Etat un modeste subside 
de 40 millions de francs, Cette aide est aujourd'hui fixée à 
GO millions de francs, c'est-à-dire qu'elle est au coefficient 1,5 
par rapport à 143K, pr l'ortion bien minime si on la compare 


aux 800 milliards de francs de la sécurité sociale, dont le budget 


est quatorze mille fois plus élevé. 

Le Gouvernement OUR obiectt ou plutôt nous objectait — 
que la mutualité n'est plus d'aucune utilité, la sécurité sociale 
remédiant à {ous nos maux, 


nombreux ici à estimer qu'il eût été bien préfé- 
mutualité, dans l'application de la sécurité 
priumord'al qu'elle jouait pour les assu- 
nous crovons que hie ñ des criliques aures- 


Nous somimes 
rable de ner à la 
sociale, le môme rôle 
rances sociales, Et 


tion! 


sées à la sécurité sociale seraient évitées si la mulualité inter- 
venait en cette maticre., 
D'ailleurs, n'oublions pas que, même aujourd'hui, en dehors 


sécurité sociale, la mutualité 


services. Ainsi, la caisse mutuelie 
actuellement 400.000 membres et a versé 106 millions de 
l'année dernière pour 6.000 opérés, 

Nous pouvons faire un raisonnement analogue pour les 100 
caisses chirurgicales et les 22.000 sociétés mutualistes réparties 
sur tout le territoire francais, 

En maintenant ce modeste 
mutualité lhanpression que l'EÉlat continue à s'intéresser 
et lui qu'elle a rendus dans le 
passe el qu'elle aujourd'hui, et que vous 
n'entendez pas la mettre la jeter par 
dessus bérd dans l'organis 


hès grands 
groupe 
francs 


rend encore de 


de la 
chirurgicale de Paris 


crédit vons donnez du moins à la 
à elle, 
est reconnaissant des services 
continue À rendre 
ct rap teunent de côté et 


ation sociale actuclie. 
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] Gouvernement et la commission l'ont Compris. J'avais 
déposé, 11 y a trois semaines, un amendement tendant au réta 
Wlissement de ce crédit. Je suis heureux de constate I qu'il 
: iii. 

M. Louis Beugniez. T'i: Len! 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur le chanitre 

ou, étant entendu que le Gouvernement prendra des disposi- 
l pour afilecter des crédits ce chapitre. 

Fi. Île secrétaire d’ _ aux finances et _ affaires économi- 
ques. Je : tOis p Qu'il v ait lieu adopter le cha] 
5060), Qui 1e pal va jus encore de ren 

M. le rapporteur. I] «agit d'un chapitre « pour mémoire 

D'autre part, Ja moûion dont j'ai démné lecture n'est pas une 
p'0po li SoutHiISse à \scerblée, mais une invitätion adre 
par la commission des finances au Gouvernement. 

M. le président. Aux lermes de l’article 68 du règlement 

tcune proposition de résolution ne peut être jointe à une lui 
de budget 

En tout « . Si le Gouvernement entend donner satisfaction 
u désir de l'Assemblée, 11 est nécessaire que figure au budés 

chapitre 4060 hiitulé : « Subventions et bonifications d'in- 
térots LUIX ovletes mutualistes 

Je vais donc mettre aux voix le libellé dn chapitre 4060, étant 
entendu que le Gouvernement prendra des disposiüons pou 
iffecter un crédit de GO miMions de francs à ce chapitre. (Asse- 
tiinent 

Je mets aux voix le Jibel'é dn chapitre 4060. 


Le libk lé du chapitre 4060, nus aur voir, est adopté.) 


M. le président. J'appeile maintenant l'articie unique qui 


ivait été réservé, avec les chiffres résultant des votes inter- 
venus sur l’état annexé. Cet article est ainsi concu: 

Arlicte unique Il est ouvert au ministre du travail et 
de la sécurité Social 1 titre des dépenses .de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1950, des crédits s’élevant à la 
seoinme tolale de 19.911.120.000 francs et répartis par service 
et par chapitre conformément à l'état annexé à la présente 
«01, » 

Avant de meltre aux voix l’article unique, je dois faire con- 


nailie à Assemblée que la commission propose de rédiger 


comme suit le titre du projet de ioi: 


« Projet de loi relatif au développement des crédits affertés 


aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1950 (travail et sécurité so “ale) D 
H nv a pus d'opposition 2. 


Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole é<t à M. Besset, pour expliquer son vote. 

Je \ous rappeile, monsieur Besset, qu'aux termes du règle- 
mel, les explications de vote ne doivent pas excéder cinq 
minutes, 

M. Pierre Besset. Mesdime=s, messieurs, le 
niste votera contre l'article unique. 

Il proteslera ainsi contre la réduction des crédits destinés à 
des œuvres de vie, notaminent de ceux qui devraient per- 
mnettre aux victimes du chômage de percevoir des allocations 
vitales et de ceux qui devraient permettre le fonctionnement 
normal des centres de formation professionneile accélérée. 

Le groupe mu mener confirme les observations dé ses 
por'e parole, à savoir que es insuffisances de ce budget sant 
ies conséquences d'une nolitigué de guerre pratiquée par le 
Gouvernement. 

Au cours de la discussion des articles, nous avons pu obte- 
nir de M. le ministre du travail quelques explications. Et nous 
pouvons penser, sans trop nous faire d'illusions, que les cen- 
tres de formation professionnelie accélérée seront maintenus 
pour l’année 1950 et les années ultérieures. 

Nous pensons égalemeut que les chômeurs complets ou par- 
tiels seront secourus en tout état de cause et que le Gouverne- 
ment ne nous epposera pas la loi des maxima. 

Enfin, les mutualistes qui demandaient le rétablisse- 
ment de crédits les intéressant particulièrement, la discussion 
vient d'avoir lieu, 

Je ne crois pas qu'ils puissent en être satisfaits, car qu'ils ne 
tienuent pas encore ce qu'on leur a promis. Et nous sommes 
bieu certains que c'est seulement l'union des mutualistes et 
de tous les travailleurs qui pourra imposer au Gouvernement 
une telle mesure. 

en que, sur jes autres questions soulevées, les réponses 
n'aient pas clé très précises, notamment en ce qui concerne 
les conditions d'existence des travailleurs nord-africains, nous 
considérons que l'union et l'action des travailleurs seront seu- 
les déterminantes. 

En ce qui concerne la sécurité sociale, ces jours-ci aurent lieu 
les consullations des assurés sociaux en vu£ du renouveltement 
des conseils d’ administration, 


groupe cConmiInu- 


pour 
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L'avenir de la sécurité sociale dépend beaucoup de ces élec- 
tions et de l’action qui sera menée ullérieurement par les tra- 
vailleurs, 

Nous constatons seu'ement qu’un peu partout le Gouverne- 
ment a tout fait pour mettre les candidats de la C.G.T. en état 
d'infériorité. Mais nous sommes sûrs qu'ils sortiront victorieux 
de ces consu:tations. | 

Nous voterons done contre l’article unique du projet de loi, 
en confirmant notre hostilité à la politique du Gouvernement, 
que nous considérons comme une poiitique de ruine, de m'sère 


et de gucrre. (Applaudiscements à l'exlrème gauche.) 


M. Lucien Coffin. C'est ainsi sans doute que les malualistes 
auront leurs 60,000 franes! 

M. Pierre Besset. 113 auraient pu avoir {1 milliards de plus, 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Ps imets aux voix l'article unique du projet de loi. 

Je suis saisi d'une demar.de de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

L2 scrutin est couvert. 

{Les roles sont Tecut lis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

ie scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruUn: 


NOnDre Det TOM Sn Satis deimasvrascs 01 
Majorité absolue ....... chatons als ai 233 


Pour l'adoption .......... 384 
COR Er Dane TE « 160 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Travaux publics (services des travaux publics, des transports 
et du tourisme). 


M. le président. Nous abordons l'examen de la partie du rap- 
port de la commission des finances concluant à un projet dis- 
tinet pour le budget des travaux pubiics, des transports et du 
tourisme (services des travaux publics, des transports et du 
tourisme). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement pour assister M le mministie des travaux publics, 
des transports e! du tourisme: 

M. Marbot, chef de cabinet: 

M. Doumenc, conseiller technique au cabinet du ministre; 

M. Barbier, conseiller technique an cabinet dun ministre; 

M. Dorges, secrétaire général aux travaux publics: 

M. Bernard Renaud, directeur du personnel, de la complabi- 
lité et de Fadministration générale: 

M. Besnard, chef de service, adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports; 

M. Pellier, directeur des ports maritimes et des voies navi- 
gables: 

M. Rumpler, directeur des routes: 

M. Ingrand, commissaire général au tourisme: 

M. Larrieu, chef de bureau au commissariat général au tou- 
risnie ; 

M. Covraud, secrétaire général de la marine marchande : 

M. houliier, directeur de ladiministiation générale et des 
gens de mer : 

M. Sigmann, directeur des affaires économiques et du maté- 
riel naval; 

M. Raynaud, adjoint au directeur des affaires économiques 
et du matériel naval; 

M. le général Hurault, directeur des l'institut géographique 
national : 

M. Dumas, chef des services financiers des transports mari- 
times à Ja marine marchande, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Gabelle, rapporieur spécial de la commis- 
Sion des finances. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
les crédits demandés au titre de la première section du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme, pour l'exer- 
cice 1950, par le projet qui vous est actuellement soumis, 
s'élèvent à 104.390.082.000 francs. 

æs crédits ouverts pour 1949 au titre de ce budget par la 
loi du 31 décembre 1948, modifiée par celle du 20 avril 1949, 
portant répartition des abatlements globaux, s'élevaient à 
01.697 millions. 

La différence entre ces deux chiffres est considérable, mais 
elle tient dans sa presque totalité au fait que l'année dernitre, 
le chapitre « Subventions à la Société nationale des chemins 
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tion des fonctionnant | rites l'an dernier au budget des 
fihiatires S tract par Uri Hiajoralio! di crédut (ll l'ordre 
de :.S06 00 Ode francs. 

Depuis 1918, en effet, le m ‘ere à pris direrlemest Ca 
charge fout lé b' r<cnnel de la Voirie ch J' rtement chefs ae 
chantiers et agents de fravans, et à Vu, de ce fait. ses effects 
dépasser le chiffre de 70.600 

Ces credits complémeetaires conrent parthieculièéremeet flat 
tribution des deux prenneres traïñches de reciassem it des trail 
tements des fonctionnaires, Fattibuton au personnet de FElat 
d'une indemnité temporaire de cherté de Vie ea appiicalion 
du décret du 9 octobre TS, les 1ocrdences des mesures de 
reclassement et des modifications apporliées aux zones terriltos 
ria'es sur les dévenkes relatives à l'indemnité de résidence, 
l'application du décret dr 9 octobre 198 créant une prime 
spéciale de traasport, lappl Hion du texte prévoyant un 
régime de rémuneral'on spéoïla pour certains territoires el 
départements d'outre-m 

Les majoralions de subventions diverses, et particulièrement 
de celles iCCoruees aœUxX Oo12 listes de touriste, sS'clevent ä 
616 millions. 

Par contre. les crédits de la nquieme partie celle qui con- 
cerne le matériel, Le fonctionnement des services et les tra- 
vaux dentretien, accusent une réduction de 2.110.000.000 de 
francs. 

Ces chiffres, ainsi que le total de 104,390.0N82.000 francs, ont 
été obtenus, par rapport à Pinilal projet du Gouvernement, 
apres Pintervention de x lettres recliticatives n° 9215 et 
9516, se traduisant ensemdbie par une économie de 870,7:3%6.000 
francs et des abattements opérés par li commission, lesquels 
aiteignen! | lotal de 476.163.000 fra 


En « qui concerne les effectifs, 
vernementales realisent  ersermble 


( proie! et les lettres eo 


ISU suppressions d'emplois, 


V — 


alXdqieies votre comin<<ion des finances propose d'en a jo ll 
ler 116. 

Peur Ja première section: travaux publies, transports et tou- 
risme, c'est-à-dire compte son tent de Faviation civile et de 
Ja marine marchand les effectifs budgétaires seraient ainsi 
ramenés à 69.920 empois, A ce sujet, le chapitre 1030, qui 
concerne Ja rétnmunéralon eu personnel contractuel de ladom- 


nistralion centrale, à été le premier touché par les décisions 
de la cemmission. 


La création et la dotation de ce chapitre furent demandées 
en décembre 1917 en vue de permettre la rémunération du per- 
éoanei qu'il était « e<safl le recrut au Inoins temporaire: 
ment, disait l'exposé du projet n° 3027, pour faire, face aux 
tâches nouvelles résnllaot pour l'administration centrale de la 
prise en “harge pal le budget de Etat de la rémunération des 
Cantonniers de Ja voirie départementale, 


La commission, fout en reconnaissant Jes nécessités du 
moment ets: refuser les movens d'y faire face, avait déjà 
marqué son opposition à création d'un chapitre spécial et 
d'emplois contractuels à Fadministration centrale qui, jusque 
là, n'en comptait pas. L'Assemblée acquiesca néanmoins sur la 
promesse du ministre, qui confirma qu'il ne s'agissait que de 
nécessités provisoires. 

Mais cetle année ehcore, la reconduetion de ces emplois tem- 
parures figurait au projet, à Fexceotion d'un seui, celui d'un 
sous-chet de bureau sacrifié part lettre rectificative. Estimant 
la période de recensement #t d'adaptation terminée, Ja commis- 
sion propose quinze autres suppressions, marquant ainsi sa 
volonté de voir supprimer le chapitrs et les sept derniers em- 
plois au prochain budget et leurs fonctions défintivement 
absorbées par les cadres normaux ainsi qu'il avait été primiti- 
vement prévu. 

Les chapitres 1160 et 1410 concernent les dépenses de per- 
sonuel nécessitées par l'organisation et le contrôle des trans 
ports, Spécialement des transports routiers, Après avoir compté 
4 600 agcnts d'exécution au 1% janvier 1946, ces services n'en 
complaient plus que 700 à fin 1949, chiffre que le projet gou- 
verneimental réduit pour 1950 de 61 unités, 

Néanmoins, et compte tenu du fait qu'en dehors des tîches 
normales d'organisation et de contrôlaz qui subsistent, celles 
de la réparlilion des pneumatiques et de l'essence n'existent 
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1. nvieinm à hote LA sujet, qu les travaux efl lues dans 
Union icdaise trouvent actuellement leur traduction défini- 
Live dan s SCTViIrCé elrop litains de l'mstitut géographique 
national et qu'un Hnparalson sormimaire de l'étendue des ter- 
riloire et de limporlance des effectifs résidant ne saurait per- 
melire des conclusi valables 

Au chapitre 135N it inscrits les crédits nécessaires au paye- 
ment des salaires du personnel ouvrier de linstitut géogra- 


phique national, L'article 2 concerne en particulier les salaires 
des ouvri utiisés à l'impression des cartes, Les conditions 
de rémunération des ouvriers de Finsütut géographique natia- 
pal sont, suivant les termes mèmes du statut qui les lie à Fad- 
Ministration, mais qui lie également elle-ci, fixés « comple 
tenu des taux pratiqués pour les professions similaires de Fin- 
dustrie ». En conséquence, le barème des ouvriers de l'Institut 
eéographique national est assimié aux taux praliques dans 


Lindu lrie du livre 


Des accords sont intervenus entre les fédérations palronales 
et ouvricres= \ octobre 1949 et en mars 1950, Le vote de la loi 
gur les conventions : 111 uves rend ces a ords applicab'es aux 


ouvriers de Finsütut géographique national, 

Vous avez, mousieur le ministre, décidé, le 3 mai dernier, de 
verser une prime unique et exceptionnelle en fonction de vos 
disponibilités budgétaires, mais Finstitut géographique natio- 
pal se doit de tenir complétement ses engagements envers les 
ouvriers de son imprimerie dont vous n'ignorez pas que les 


travaux exig un personnel qualifié. E convient donc de déga- 
ger les crédits nécessaires pour que soient lenus ces engage- 
dents, 


Dans les notes qui figurent dans les développements, nous 
avons relevé à diverses reprises cette explication: « Prise en 
charge par le présent chapitre de dépenses qui élait précédem- 
ment impulé sur fonds de travaux ». C'est parliculièrement le 
cas au chapilre 93230, relatif aux impressions et publications. 
La commission ne voudrait pas, en revisant les crédits de 1950 
au chiffre antérieur, vous contraindre vous et vos services à 
conunuer des pratiques qui ont soulevé maintes protestations 
el consistant à utihser les fonds de travaux à tous usages admi- 
histralifs du fait de l'insuffisance notoire des crédits spécialisés, 

Mais des virements de même nature ont déjà été pratiqués 
dans :e précédent budget. Nous voudrions savoir que, celte fois, 
les chiffres qui sont présentés correspondent aux nécessités 
et seront respectés. 

Pour ce qui est du chapitre 3230, Je relèvement est particu- 
hèrement impressionnant, C'est pour vous entendre à ce sujet, 


monsieur le ministre, que la commission a voté un abattement 
de 5 millions qu'elle croit possible de maintenir et qu'elle dé- 
sire, d'ailleurs, voir maintenu. 

Les crédits pour travaux d'entretien et réparation ordinaire 
des routes et ponts, des voies navigables, des ports maritimes, 
des phares, balises et signaux divers accusent d’ailleurs un flé- 
chissement pus huporlant que le montant des virements dont 
di vient d'ètre question. 

Les deux lettres rectificatives n° 9215 et 9546 sont venues 
praliquer sur ces erédits de travaux une nouvelle amputation 
de 795 millions, C'est, en effet, ici que les économies sont le 
plus facilement praticahles, mais c'est ici aussi qu'elles sont 
particulièrement contestables. (Très bien! très bien! au centre.) 

Peut-on, en eflet, qualifier de véritables économies les ampu- 
tations correspondant à des ralentissements de travaux tandis 
que l'appareil administratif n’est en rien allégé. 

Telle est l'observation eu'a voulu présenter la commission au 
moyen de plusieurs réductions indicatives, Les voies de naviga- 
Hion intéreures ont été particulièrement délaisstes au cours de 
ces derniers exercices et elles le sont encore, La dégradation de 
nolre réseau fluvial ne cesse d'être inquiétante, 








Au chapitre 4040, l’article 4 présente un crédit destiné à fave 
riser le séjour en colonie de vacances des enfants des fonetion 
res de votre ministère, La part principale est destinte à 
l'achat et à l'aménagement de deux colonies de vacances, Cette 
lhilention es! particulièrement Jouable, Néanmoins, VOUS n 1£ . 
16Z pas, Inonsieur le ministre, qu'il convient de tenir compte le 


plus largement possble à ce sujet des désirs des parents et à 
malgré toutes les garanties qu'elles peuvent présenter, les colo: 
hies mises à Ja disposition par l’admiaistration ne sau t 
convenir à lous Ies termpéraments d'enfants et à toutes les giluae 
Uons 

| vacan passées en famille ne sont-elles pas particuiiè. 
rement recommandables et dignes d’être encouragées an pre- 
PERL hef ? Je veux croire que les crédits de ce chan 


seront répartis entre tous les enfants en vacances sans qu 

u plusieurs colonies puissent jouir d’un monopole, 

\u chapitre 5130, la subvention exceptionnelle à la régie auto- 
nome des transports parisiens est réduite de 100 millions pu 
rapport au dernier exercice. 

En fait, avec les tarifs maintenus au coefficient 7,7 par rap} 
à lavant-guerre, Ja R.A.T.P, a vécu l’année dernière, qui fut 
son premier exercice, avec la seule subvention fixée et Jainilé 
par la loi du 21 mars 1948 relative à la réorganisation et à 
coord'nation des transports de voyageurs dans la région par!- 
sienne. Les dépenses de cet exercice ont atleint la sornme totale 
de 26.385 millions, supérieure de 398-millions aux recettes. 

Pour 19%), conformément aux disposilions de la même Jo; 
21 mars 1958, les subventions de l'Etat et des collectivités sont 
Hmitées à 15 p. 100 du montant des recetles, au lieu de 20 p. 
pour l'an dernier. 

Ainsi, les perles de recettes pour avantages tarifaires ne seront 
que partiellement couvertes par lesdites subventions et la der- 
niere augmentation des tarifs, elle-même suivie d'un relèvemeit 
des traitements du personnel, ne permettra pas d'atteindre les 
jecettes désirables pour parfrre le renouvellement du matériel 
et de l'outillage. 

Le déficit de 398 millions de 1948 paraît devoir être largement 
compensé, mais le renouvellement de ces installations et du 
materiel nécessiterait chaque année de 2 à 3 milliards que, dans 
les conditions actuelles, l’on ne peut e<pérer voir réserver dans 
les comptes d'explo:tation. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, la commission à pensé 
que l'Assemblée seraiit heureuse de recevoir de vous quel- 
ques précisions sur la siluation de Ia R.A.T.P. 

La commission a encore opéré deux réductions importantes 
La premiere porte sur le chapitre 5110 où sont inscrites les 
indemnites destinées à compenser, pour ja S.N.C.F., certaines 
réductions de tarits voyageurs. Le nouveau crédit de 350 mil- 
lions demandé pour couverture des réductions consent es aux 
économiquément faibles par fa loi du 2 août 1949 lui parait 
devoir dépasser notablement les pertes de recettes réelles. 

Eu effet, ne s'agit-il pas d'une réduetion similaire à celle con- 
sentie oux travailleurs à l’occasion des congés payés et cn 
contrepartie de laquelle jama:s aucune compensation n'a été 
sollicitée? Il est bien évident que Fattrait offert par cette réduc- 
ton doit diriger vers la S.N.C.F. un plus grand nombre de voya- 
geurs et lui compenser ainsi le sacrifice qu'elle consent. D'ail- 
leur<, ces billets à tarif rédu't ne donnent pas accès à tous les 
trains et la reduction accordée trouve ainsi une justification sup- 
plémentaire, 

La commission a refusé, par ailleurs, un crédit de 200 millions 
demandé nat la note n° 10 ée la lettre rectificalive n° 9346 aux 
{ins de remboursement de Ja perte de recettes résultant de la 
réduction de 50 p, 109 imposée à Ja S. N. C, F. sur les tarifs de 
transports des journaux invendus, La commission a constaté 
qu'aucune demande de subvention n'a jamais été présentée pour 
cel objet et a estimé que les circonstances devaient permettre 
de donner une autre solution à ce probleme. 

Entin, nous parvenons au chapitre 5150, auquel j'ai déjà fait 
allusion au début de ce rapport, et qui traduit dans le budget ja 
décision du Parlement par Fadoption de Particle 35 de Ja 
loi de finances du 31 janvier dernier qui dispose que « les 
indemnités ou avances da Trésor que le Gouvernemeut peut ètre 
amené à consentir à la Société nationale des chemins de fer 
francais en application des articles 18, 235 et 27 de la convention 
du 31 août 1937, ne pourront excéder 20 milliards de franes au 
cours de l'exercice 1950, nonobstant toutes dispositions régle- 
mentaires ou contractuelles ». 

L'importance du chiffre présenté nous inciterait à ouvrir da 
nouveau, au sujet de l'exploitation de la S.N.C.F., le débat qui 
s'est déroulé en décembre et en janvier et a repris à l’occasion 
de la discussion des budgets d'investissements et dommages de 
guerre et se poursuit d'ailleurs encore avec le budget d'équi- 
pement. Mais le temps nous manquerait pour l'aborder utile- 
ment. D'ailleurs expioitation et investissement sont deux 
questions qui doivent ètre trailées conjointement et ce serait 
peine perdue que de vouloir, une fois de plus, les examiner 
l'une sans l'autre, 
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grande et le renseignement chtenu serait précieux. 

Vous m'objecterez peut-être, monsieur le ministuie, qu'en ce 
qui concerne notamment les trois derniers modes de tran<port 
dent je viens de parier, il faudrait ajouter le montant des pres- 
tations servies aux retraités qui ne figure pas dans le crédit que 
vous nous demandez de voter et que, de ce fait, on n'aurait 
qu'une vue fragmentaire du coût du mode de transport envi- 
sagé. Je pense, malgré tout, que la formule proposte présen- 
trait un certain intérêt. 

Ma deuxième observation sera brève puisque M. le rappor- 
teur à traité la question. Elle vise la subvention de 2 milhiards 
prévue an chapitre 2020 au profit de la R. A. T. P 

Dans les conditions présentes, le crédit tel qu il est prévu ne 
correspond pas à l'application stricte de la loi du 21 mars 1958 
qui disposait que FEtat devait prendre à sa charge la moitié 
lu manque à gagner sur les différentes réductions qui sont 
consenties au titre des cartes de travail, des famuiles noïu- 
breuses où des mutilés. 

Ma troisième observation concerne une question plus déli- 
cale. Toutefois, je ne ferai que poser le proliéme sans cher- 
cher à le résoudre. I! s'agit des contrôles qui intéressent les 
chemins de fer. 

On cherche des économies. Peut-être, pourrait-on en faire 
dans ce domaine, car, dans l'état actuel des ehoses, les con- 
lrûles auxquels est assujettie la S. N. €. F. sont très nomlireux. 

Au point de vue financier, il Y a, d'après larticie 17 des 
Statuts de Ja S. N. C. F., des commissaires aux conples, Corne 
dans toute société. 





chemins de fer, Avant toute possibilité de réorganisation, c'est- 
à-dire vraisemblabiement pendant an certain temps, il faudra 
que l'Etat, d'une autre manière, prohahement par des avances 
du Trésor, comble le léficit. La réduction de crédit pl posée 
sera donc. ma heureusement, ui mesure pour rien. 

D'autre part, pour les chemins de fer, comme pour fautes 
les entreprises nationales ou nationalisées, il doit exister un 
principe très strict, él nous voulons assurer une saine gestion: 
c'est que toutes les prestations soient exactement rémunérées 
à l'entreprise, même si, pour des raisons d'ordres divers — 
économiques, sociales ou autres — l'Etat admet que l'usager 
ue doit payer qu'une partie du service rendu. 

Si nous nous écartons de ce principe, aucune gestion vérila- 
blemeut saine et exacte d'une entreprise nationale ou natio- 
nalisée n'est possible. I peut régner le plus grand arbitraire, 
et les déficits les plus fantaisistes peuvent être constatés sans 
qu'il soit possible au l'arlement d'être exactement renseigné. 

I! est donc absolument indispensahie que le chemin de îef 

lement reciboursé de toutes les prestations que, 
pour des motifs d'ordre social ou autres, 11 est amené à 
lourair à la nation francaise, 

I! ne s'agit pa, d'ailleurs, scuiement des prestati ne relatives 
aux thililaire<, aux tmarias, à certains fonctionnaires, aux tranis- 
ports pénitentiaires, etc, L existe d'autres prestations, 
inlicue parisienne accusent, vous le 
e de huit milliards. Le déficit général 
lonc aggravé par ce déficit particulier. 


Celte somme Ge huit milliards de francs devrait donc Gkre inké-, 
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bon or Vpplaudissement 

M, le président, !) 

\ H } 

M, Pierre Beauquier, \: die 
le rédits nér ire L': l j t 
1 i publ | tra ls t 

} 
iitté ! [ 

pa PUISU € le] 1 | | 
hi bla le ports et le j 

Or, dl crédits dem l t ! t nos 

eguretlle ] Ina | (| | Palifuo} 1 1940 } 
dimitun Ï l'entre { réparal lis ’ 
f ctnple Je credit 1 (FTRE fprotit M er: 1944 le er 
à 16 A), ti UL 4 | 11! pr | | 14 111 
li [ET qui concerne Îe por! est vue diminution 
41 prit qui cat | he 

H convient, d'autre part le i " intérêt di ( hit 
detnand pour je 'uatiistné de tou Hé qu pa eu 
activité, ont pro uué un affinx d isjte étrange OoùurC4 
inportante de devise et inetsumment admirable da propagande 
au eervice du prestige de Jn Franre 

Au cou de ln di } ion de c« budget ] preci LE eront 
certainement apportées sur fous ces pointe, Mais je voudrai 
monsieur le monstre, atlbirer votre attention ir un probleme 


PL quel je fn intcre fout par! Uulcremert celui de {rat 
por! 

Vous connai-cez Îr difficultés que rencontrent actuellement 
l: transport \ mon seu, le vote de crédits ou de enbven 


Lions plus où moins élevés ne résoudra pas le probléme 


Un fail eat 
nn imaluise, La 
Ja confiance qui animait 
responsabilité du foi 
d'autre part, le employé el ouvriers qui assurent 
veinent la inatche de € {ransports, à disparu, 

Oue vovone-nous, en effet ? 

Nos VOvOoNs un natioga'e des chemine de fer fran 
eais en lutte contre les ministéres de tutelle, un conseil d'ad 
inistration qui intente un procéa À l'Etat pour violation di 
clauses de Ja convention qui He fa Société nationale des chemin 
de fer francais à l'Etat, un personnel qui se drewe à la fois 
contre ses dirigeants et contre Je Gonvernement, rappelant 
à co dernier lea promesses faites 1 y a quelques mois et 
encore insalisfuites des cheminots, qui e‘inquiélent de Jeur 
celui de leurs moyens de tra port et de tra 


patent il v fn dan le monde des fran port 
siluation de chacun d'eux igsrave et surtout 
d'une part, foua ceux qui ont la 
Hionnement di: epviet de fran port: 
quotidien 


ENT! LE lé 


avenir et de 

vail 
Comment alor dans un climat de méfiance et d'inquiétu le, 

techercher objecDverment réformes de structure qui avi 


rent jiadispensables si l'on veut sauver nos chemins de fer ? 
Oue vovons-nous encore ? 
Des entreprises de tran ports routiers qui ne connaissent 


droits, qui vivent sous un régime administratif 
transporteurs qui se demandent s'ils auront 
eacore demain la possibilité juridique d'exercer leur profession 
et qui, cn attendant de connaitre la place qui leur sera faite 
dans le plan de coordination, travaillent en ce moment le plus 
souvent dans l'incohérence, pour ne pas dire dans l'anarchie, 


pas encore leur 
compliqué, de 


Que voyons-nous enfin ? 
Une batellerie À bout de 
première fois, vient d'en appeler 
et au Gouvernoment pour he puis 
IH eat de 


pour la 
Pariement 


fie, exsangue et qui 
publiquement au 
I)ONTIr. 

d'inaister eur le caractère d'urgence 
mode de 


mon devoir 


des InPsures prendre Por sauver ce tran port 
dont on ne parle pas souveot et dont Ja discrétion et la 
modestie ne doivent pas faire oublier les services qu'ils 
rendent à notre économie, 

Les crédits demandée pour l'entretien de nos voies navi- 
fables sogt encore en diminution et je le regrette, I g'asit, 


en éffet, mesdames, messivurs, de savoir si nos fleuves et nos 


canaux sont utile, 
M. Paul Gosset, 


M, Pierre Beauquier, Si oui, entrolenons-les: 
nelloiment qu'ils ne servent plus à rien, 

Mais me laissons pas tous ces hommes qui vivent du trafic 
fluvial dans la perspective d'une mort lente, mais certaine. 
(Applaudissements au centre.) 

Monsieur le ministre, la batellerie francaise unanime el 
je liens À souligner cette unité profonde qui lie patrons, arti- 
sans et mariniers — ne demande qu'à travailler, I y a quelques 


Très bien! 


inon d ons 
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! 
} : 
1 ! 
4 ! 

l'eff / : 
} { } ; ] ! , 
de i | Î { * \! a 
tonite f 
j emment d ' ge ! f 

Je n'ai parle nontairement que lé ft | 
Maui Dont | aviation DAFT iale Corte frontif la FnAaritré INC 
chaonde. }rs mére roblèrme e posent ou nt &se pose 

[! e«t temp (| ! n fare et d t i1V{ de leur fr nier 
une golution conforme À l'intérét général, ave le mici de 


donner À chaque mode de transport toute <a place, mais rien 


que sa place 

La recherche du nrOUIé ‘le Ja techuique le oc} de faire 
servir le transport au confort et À la séteurité de l'usager, 
comme celui d'une fructueuse émulation entre les divers modes 
na! anale, do vent tre 


! 


‘de tran port in «Cl de le one 
l: critères d'une politique di transports 

Rétablir fa roofliince fixer lee droits de chacun rappeler 
aussi le devoirs qu'impose tout service qui contribue à [a 
vie et à la pro périté nationale, tels sont, me emble-t-ÿ, les 


impératifs qui doivent guide l'action don Gouvernement 


Il est tempe, grand temps, de prendre les décisions néces- 
sairs 

Et si je voulais, en conclusion, résumrei toute ma pensée, 
je dirais que ‘il est un domaine dans lequel l'immobilisme 
n'eat point une vertu de gouvernement, c'est bien celui des 


transport ements au centre 
M. le président, La paroïe ect à M. Schalt 
M. Joseph Schaff. Mesdames, messieurs, je me suis fait 


inscrire dans cette discussion gfaérale pour manifester mon 
désaccord sur certaines mesures de contraction du réseau na- 
tionat des chemins de fer francais. envisagées tout d'abord 
par l'administration de la S. N, C. F., soutenue par les pou 
voirs publics, et, parfois impérieusement réclamées 
par quelques rares parlementaire | À 

En faisant connaître mon opinion à l'Assemblée sur ce dé- 
licat problème, je n'entends rullement ouvrir un large débat 
sur la réforme administrative de la S. N. C. F, et sur son Sys- 
tème d'exploilalion à tuel, ni engager une polémique avec 
les organismes de transport existant, 

Je suis persuadé que, dans quelques semaines, tont au moins 
l'interruption de la session, le Gouvernement déposera 


bureau de l'Assemblée et qu'il 


Applaurdi \ 


moine, 


avant 
un projet de réforme eur le 


nous sera alors possible d'exposer nos opinions avec toute 

l'aisance désirable, 
A tous ceux qui, en dehors de celle enceinte, suivent l'évo- 
efforts devant permettre d'apporter à bref délai 


lution des 
un commencement de solution à la réforme souhailée par tous, 


j'affirme que mon point de vue n'est eutaché d'aucun parti 
pris ou intérêt per mais qu'il répond à ma ferme va- 
se À d'aider de mon mieux à examiner les critiques objectives 
formulées depuis plus d'un an, à coordonner les nombreux 
avis émis à ce sujet et à faire en sorte que l'intérêt national 
ne soit ni écarté, ni eacrifié au bénéfice d'une réforme de 
structure peut-être trop hardie et dangereuse pour la vie €co- 
nomique ke notre pays. 
Dès à présent, il 


na! 
ITHIO, 


s'agit da savoir si l’afflux dun trafic routier 
provoqué par la contraction du réseau ferroviaire ne sera pas, 
pour l'Etat, une source de nouvi Iles dépenses, alors qu'on essaie 
aujourd'hui, à juste titre, de réduire ou de supprimer des 
dépenses actuelles, 

Pour résorber le déficit de Ja Société 
de fer francais, deux thèses s'affrontent: 
par les pouvoirs publics, consiste à créer un secteur privilégié 
du rail, dont toute concurrence serait, paraît-il, écartée. Un 
réseau secondaire de 15.000 ou 20,000 kilomètres de lignes serait 
constitué, puis réduit, selon les exigences de la coordination. 
La seconde est celles des financiers, qui voient dans l'abandon 


nationale des chemins 
la premjère, suggérée 
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£ Ù | bi N | e de hemins de fer Or, vous savez que, sur ce dernier point, des difficultés <e 
fi pit | e D! lt à la jnvetition sont présentées, Cette amélioration était au total de l’ordre de 
de 1947 ny til Is. Vous pourrez rectifier mes déclarations, monsieur 
(Nr est pas ] e 1] le ele été rem- le ministre, si elles ne sont pas exartes, 
bour=c | | t qu Socit tiog chernins Or, deux milliards seulement ont pu être accordés aux che. 
le fer f ; i hi Ï e d ire éal te pou miinot l! resterait une difiérence à combler de l'ordre de {rois 
LRLTE milliares 
En ce q efn les économiquement Si d casement lé pris, il est normal qu'ils éoient 
fai soulevé 7} M Gal je ne veux pas discuter tenus, 
hifi el pre | l convient de Les cheminots sont tr D < ‘avent accabics de critiques, et quel. 
fair à rérhalrque l Chad qu'u réduction de quefois d'une manicre oultranc'ère et outrageuse. I ne faudrait 
laril lu | en rt it { } TIR FE l'ferent uu pas, pour Ure euIHINE qui Ft présente 0,7 ou Us pr. HU) de l'en 
EUX CONSÉUEN setuble du budwet des chemins de fer, non compris les investis. 
Un certain nombre d'usagers D t de la réduction voya- serment que soit créé un mécontentement justifié. J'att 
ont déjà et auraient voyagé même à ple larif. 1 en résu.te l'attention de l'Assemblée sur ce sujet, à un moment où sans 
pour la Société bonale di hein le fer francais une dimi- doute en raison des mesures de réganisation qu'il <scra 
hHon de recetti D'autre part ct t sur ce point surtout nécessaire de prend pour ja $S. N. C. F. et que le Gouver- 
ji DS) te M. Gabellk 111 er! | ibre de personnes, en netheñt examine en ce moment, des sacrifices inévitables 
raison de la réduction qui leur est accordée, « mettent à seront demandés aux cheminots, Je pense qu'il est nermal que 
VOVau ] pportent in<i clientèle nouvelle et des ce qui a été promis soit dès maintenant accordé. 
recelles nouvelll lu chemin de ! Cette parenthèse étant terminée, je désire en quelques 
Pour les vovagcurs est ain je crois, que se schématise mots attirer l'allention de lAssembiée sur le problème des 
ipération chemins de fer et des transports proprement dits. 
Il ect très difficile de délimiter !les deux catésgories Nous avons entendu la semaine dernière, vendredi, je crois, 
Moine si par d \iages on peut essavel de porter une el avee beau oup de plaisir, le Gouvernement nous donner 
ippréciation et je crois que céla a été fait il faudrait l'assurance qu'il publierait très prochainement les mesures 
juañd méme eavoir si, en fin de compte, l'opération est un de réorganisation qui découlent indirectement de l'article 43 


pour le chemin de fer, 
la réduction de 20 p. 100 en 


Gabelle à fait 


avantage 
En ce qui concer 


ne faveur des 
onomiquement faibles, M 


allusion, au moins 


lans son rapport, à uoe réduction du même ordre conseolie aux 
personnes vovageant par groupe de dix, 

Le cas n'est pas 1e même, La réduction n'apporte pas 
au chemin de fer un voyageur, mais dix; elle est donc 


beaucoup plus r table, Au surplus, ces personnes voyagent 


céncralement dans le méme compartiment el l'utilisation du 
materiel est b'en meilleure, 

Il faut donc élre assez cireonsperst dans ce domaine 

le-ne présente pas d'umendement tendant à modifier le chiffre 


des 


luiso!) 


Coininission finances, parce que, comme l’a 


les lenteurs app wiée< dans 


J' po t 
indiqué M. li 


rappol leur, en 


la distribution du irtes d'économiquement faibles, il est très 
possible qu'un grand norbre d'entre eux ne puissent pas pro- 
fiter di celle année des réductions qui leur sont consenties, 

La Socicité palionale les chemins de fer francais s'est rendu 
compte que celle faciité ne serait pas complétement accordée 
colle anne cllx done opéré un abattement sur Je crédit 
qu'elle se proposait de demander, Le crédit réel nécessaire, 
lorsque cet avantage sera accordé à tous les économiquement 
faibles, sera certainement supérieur au chiffre de 250 millions. 

Sans vouloir être méchant, je constate que l’ensemble des 
crédits est tés exactement de huit milliards de francs. J'ai 
l'innpression, inaigré tout, qu'apres avoir additionné les cré- 
dits des différents chapitres, on a voulu arrondir le chiffre 
elobal ins vérilier si les chiffres de chaque chapitre corres- 
j' )! lai ni à un ma lu le re etltes dt term ne, 


remarques SIT ie 
déficit 


ques- 


quelques 
notamment sur le 
fond de Ja 


présenter 
| transports, el 
‘lt chemins de fer, Je n'aborderai pas 1 
| plus large déba!, 

Des réorganisations à l'intérieur de la Société 
vssaires et mêine 


nationale des 


chemins de fer et d'autres mesures seront nt 
joli IL | bles, 

Le déficit des chemins de fer pèse très lourdement, non seu- 
lem | sul e budget national, rais indirectement sur l’éco- 


d'autres con& quences. 
Ua prenner effet de'ce déficit est que la solution du problème 
des cheminots à laquelle M. le rapporteur a fait allu- 
in en terminant son intervention est rendue beaucoup plus 
difficile. Si l’on s’en tenait s{riclo sensu aux directives d nnres 
Gouvernement concernant les salaires dans les entre- 
il serait théoriquement impossible d'amé- 


hrises nationalisées, 

lorel quelque façon que ce soit le salaire des cheminots. 
La commission des movens de communication unanime, dans 

une séance tenue la semaine dernière, vous a demandé, mon- 


siour le ministre, de recevoir une délégation pour vous exposer 
con point de vue à ce sujet. Vous avez bien voulu Ja recevoir. 

Je connais, d'ailleurs, toute votre compréhension en la 
matière, Seulement, je crois qu'il est nécessaire d'indiquer à 
l'Assemblée que, lorsque Je 4 mars un accord est intervenu entre 
le Gouvernement et les syndicats représentant les cheminots, il 
avait été prévu, si je suis bien informé, trois catégories de 
mesures: 1° le versement d'un acompte; 2° une augmentation 
qui résulterait de l'accroissement de la productivité et qui serait 
versée sous forme de prime; 3° un complément d'acompte qui 
devait être attribué aux cheminots sous forme d’une améliora- 
tion de l'indemnité de résidence. 





de la loi des maxima qui prévoit la désignation d'une commis. 
eion chargée de préparer un certain nombre de mesures d'éco- 
nomies et de Yréorganealion, Nous espérons qu'il en sera 
unsi, car il y a deja près d'un an, onze mois exactement, 
ici mème, nous avons donné au Gouvernement Ia possihi'ité 
de décider Ja coordination et de prendre toutes mesures utiles 
en cette matière. 

Un décret, sans doute, à été publié au mois de novembre, 
mais il devait être assorti d'un certain nombre de textes 
complémentaires et mème de textes législatifs. Or, aucun texte 
n'a été publié, Par conséquent, ce décret de coordination est 
pratiquement resté leltre morte tout en ayant créé pas mal 
d'agilalion et fait couer beaucoup d'encre et de salive. 

Je suis convaincu, monsieur le ministre, qu'en ce qui ron- 
cerne le problème beaucoup plus important posé par l'ar- 
ticle 43, il n'en sera pas de même et que les choses seront 
rapidement réglées, Le problème est. en effet. très vaste et 
déborde même le cadre du chemin de fer. I s’agit, en réalité, du 
probleme de l'ensemble des modes des transports. 

Contrairement à opinion qui semble assez largement 
admise, il ne s'agit pas tant d'une opposition où d’un anta- 
gonisme entre le rail et la route que d’un problème à régler 
entre les transports assurés par des professionnels, que ce soit 
sur rail où sur route, et les transports privés. (Très bien! très 
Lien! au centre.) 

Cela peut paraître queïque peu révolutionnaire, car il a tou- 
jours élé entendu que les transports privés jouissaient de Ja 
liberté la plus absolue. 

Il est de notre devoir, si nous voulons apporter une soln- 
tion efficace au probléme des traneports, d'examiner comment 
la situation se présente exactement. 

Un cerlain nombre de routiers sont d’ailleurs d'accord pour 
ne pas pose le problème comme on a coutume de le faire. 
Is pensent qu'il ne sera pas résolu par une éimple coordina- 
tion entre le rail et la route, mais qu'il sera nécessaire d'aller 
plus loin dans ce domaine. 

En terminant, j'attire l'attention de l’Assemblée sur Je fait 
que, en matière de transports, les chemins de fer ne éont pas 
seuls déficitaires, D'après les calculs effectués sur l’ensemble 
des dépenses des roul'ers et des recettes représentées pal la 
taxe sur les carburants, le déficit des transports sur route serai 
de l'ordre d'une quinzaine de milliards pour l'exercice 1949. 

En ce qui concerne la navigation intérieure ou les porte, les 
crédits inscrits au budget en discussion démontrent les charges 
financières que consent 1. pays pour ces modes de transports. 

Je ne parle pas de l'aviation qui fait l'objet d’un autre budget 
et pour laquelle il est nécessaire que le pays fasse également 
des sacrifices financiers. 

En un mot, il est indiscutable que, quel que soit le mode 
de transport, l'Etat est obligé d'apporter sa contribution. 1 

Nous savons très bien que le déficit de 100 milliards — qu 
est à peu près celui des chemins de fer — ne sera pas comblé 
par une organisation du chemin de fer aussi draconnienne et 
parfaite qu'elle soit, rt a 

Le chemin de fer est un outil qui, pour être efficace, doit 
fonctionner à une cadence donnée. Pour lui se pose le problème 
du plein emploi et, si l'on ne prend pas conscience de cette 
nécessité, on risque de voir se perpétuer des déficits qu’il fau- 
dra combler par l'appel au crédit public et l'inscription de 
subventions au budget, Dans la mesure où nous constatons une 
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décroissance rapide et Même larmant lu trafic des chemins jours, l'un des leurs Uean marin lu Midi de la France 
de fer, nous risquons d'aboutir à des difficultés quasi insurmon disait - 
tables « Profondément attarl \ leur profe in, amoureux de leurs 

Ce n’est pas là ce que désire le pavs. Dans les eir stances bateaux et de leur rude métier, les mariniers demandent sim- 
présentes, la France ne peut pas se payer le Juxe de transports plement le droit de vivre 
surabondants on coûteux et il est donc grand nps d'y meïtre Il vous iprarlient, monsieur le ministre, de répondre cet 
bon ordre, (Applaudissements au centre app Ma { ne suffira pas d ie S'eNVAS( os 
M. le président. Dans là decussion générale, la parole ect canaux. | \ és ent ind le d'assurer du sret aux 
à M. Beauquier k u ins n e tu K. Et : eux ch lies ent car 
M. Pierre Beauquier, M:-dlimes, messieurs, nous allons voltei le prix de revient dépend dans une large mesure de l'état 
Jes crédits nécessaires au fonctionnement du ministère des de la voie, Les trar sport > Muviaux travaillent à per! ls 
travaux publics, des transports et du tourisme, dont les «er- ne peuvent assurer le renouvellement de leur matériel. Is se 
vices contrô‘cot une grande artie de l’économie de notre paaigne t ameremi e Ia on l nce d [l et dé \ roule, 
pays puisqu'en dépeadent les transports, les routes, les voies de même que le transport puh plie y s un msians 
navigables, les ports et le tourisme. Qu'il S aSISS le.la S. N. ( un di routiers, VOit 
Or, les crédits demandés sent extrèmement modestes et je dans le insport p Li di : ed il de PARUS ON pes dan- 
resrelte, pour ma part, que, par rapport à 1949. ils aient été o( eux { qui fü ti touts a réparblion du tratie 
diminués. Pour l'entretien et les réparations ordinaires, par J'eff'eure 1, vo is le voyez, monsieur: le ministre, Île pro- 
exemple, les crédits accordés pour l'exerx ice 1949 s'élevaient blème de la coordin lion. Ce n est pas mon Propos d'en 
à 16.205 millions : pour: 1950. ils ne sont pus que de 14.551 mil- discuter aujourd'hui Je veux simplement rappeier Furgence 
de la question ct souhaiter une solution prochaine, Mais, de 


lions. En ce qui concerne les ports, :’est une diminution de 
410 milions qui cest prévue, 

1 convient, d’autre part, de souligner l'intérêt des crédits 
demandés pour les oïganismes de tourisme, qui, par leur 
activité, ont provoqué un aftlux de visiteurs étrangers, source 
importante de devises et instrument admirable de propagande 
au service du prestige de Ja France. 

Au cours de la discussion de ce budget, des précisions seront 
certainement apportées sur tous ces points. Mais je voudrais, 
monsieur le ministre, attirer votre attention sur un problème 
auquel je m'intéresse tout particulièrement: celui des trans- 
ports. 

Vous connaissez les difficultés que rencontrent actuel'ement 
les transports. À mon seus, le vote de crédits ou de subven- 
dions plus ou moins élevés ne résoudra pas le problème. 

Un fait est patent: il v a, dans le monde des transports, 
un malaise, La situation de chacun d'eux s'aggrave et surtout 
Ja confiance qui animait, d'une part, tous ceux qui ont la 
responsabilité du fonctionnement des services de transport; 
d'autre part, les employés et ouvriers qui assurent quotidien- 
vement la marche de ces transports, a disparu. 

Que voyons-nous, en effet ? 

Nous voyons une Société nationa'e des chemins de fer fran- 
cais en lutte contre ïes ministères de tutelle, un conseil d'ad- 
ministration qui intente un procès à l'Etat pour violation des 
clauses de la convention qui lie la Société nationale des chemins 
de fer français à l'Etat, un personnel qui se dre&e à la fois 
contre ses dirigeants et contre le Gouvernement, rappelant 
à ce dernier promesses faites il y a quelques mois et 
encore insatisfaites des cheminots, qui e'‘inquiètent de Jeur 
avenir et de celui de leurs moyens de transport et de tra- 
vail. 

Comment alors, dans un climat de méfiance et d'inquiétude, 
rechercher objectivement les réformes de structure qui s'avè- 
rent indispensables si lon veut sauver nos chemins de fer ? 

Que voyons-nous encore ? 

Des entreprises de transports routiers qui ne connaissent 
pas encore leurs droits, qui vivent sous un régime administratif 
compliqué, des transporteurs qui se demandent s'ils auront 
encore demain la possibilité juridique d'exercer leur profession 
et qui, en attendant de connaître la place qui leur sera faite 
dans le plan de coordination, travaillent en ce moment le plns 
souvent dans l'incohérence, pour ne pas dire dans l'anarchie. 

Que vovons-nous enfin ? 

Une batellerie à bout de souffle, exsangue et qui, pour Ja 
première fois, vient d'en appeler publiquement au Parlement 
et au Gouvernement pour ne pas mourir. 


he 
ICS 


IL est de mon devoir d'insister sur le caractère d'urgence 
des mesures à prendre pour sauver ce mode de transport 
dont on ne parle pas souvent et dont la discrétion et la 


modestie ne doivent pas faire oublier les services qu'ils 
rendent à notre économie. 

Les crédits demandés pour l'entretien de nos voies navi- 
gables sont encore en diminution et je le regrette, Il s’agit, 


en effet, mesdames, messieurs, de savoir si nos fleuves et nos 
canaux sont utiles, 

M. Paul Gosset, Très bien! 

M. Pierre Beauquier. Si oui, entretenons-les; sinon disons 


neltement qu'ils ne servent plus à rien. 

Mais ne laissons pas tous ces hommes qui vivent du trafic 
fluvial dans la perspective d'une mort lente, mais certaine. 
(Applaudissements au centre.) 

Monsieur le ministre, la batellerie française unanime — et 
je tiens à souligner cette unité profonde qui lie patrons, arti- 
Sans et mariniers — ne demande qu'à travailler, I y a quelques 





toute facon, il n'est pas possible de taire le malaise qui règne 
aclucllement dans le monde des transports, 

Je n'ai parlé voiontairement que des transports terrestres, 
Mais pour l'aviation commerciale, comme pour la marine mars 
chande, les mêmes problèmes se posent ou vont se poser. 

I] est temps de les voir en face et d'essayer de leur trouver 
une solution conforme à l'intérêt général, avec le souci de 
donner à chaque mode de transport toute sa place, mais rien 
que sa place. 

La recherche des progrès de la technique, le souci de faire 
servir le transport au confort et à Ja sécurité de l'usager, 
comme celui d'une fructueuse émulation entre les divers modes 
de transport au service de l'économie nationale, doivent être 
les critères d'une politique des transports. 

Rétablir la coufliance, fixer les droits de chacun, rappeler 
aussi les devoirs qu'impose tout service qui contribue à la 
vie et à la prospérité nationale, tels sont, me semble-t-il, les 
impératifs qui doivent guider Faction du Gouvernement. 

IL est tempe, grand temps, de prendre les décisions néces- 
saires. 

Et si je voulais, 
je dirais que, s’il es 


en conclusion, résumer toute ma pensée, 
t un domaine dans lequel l'immobilisme 


n'est point une vertu de gouvermement, c'est bien celui des 
transports. (Applaudissements au centre 

M. le président. La parole est à M. Schafr. 

M. Joseph Schaff. Mesdames, messieurs, je me suis fait 
inscrire dans cette discussion gfaérale pour manifester mon 


désaccord sur certaines mesures de contraction du réseau na- 
tional des chemins de fer francais. envisagées tout d’abord 
par l'administration de Ja $S. N. C. F., soutenue par les pou- 
voirs publics, et, parfois même, jimpérieusemen: réciamées 
par quelques rares parlementaires. D 

En faisant connaître mon opinion à l'Assemblée sur ce dé- 
licat problème, je n'entends rullement ouvrir un large débat 
sur la réforme administrative de la S. N. C. F. et sur son Ssys- 
tème d’exploitation actuel, ni engager une polémique avec 
les organismes de transport existant. 

Je suis persuadé que, dans quelques semaines, tout an moins 
avant l’interruption de la session, le Gouvernement déposera 
un projet de réforme eur le bureau de l’Assemblée et qu il 
nous sera alors possible d'exposer nus opinions avec toute 
l’aisance désirable, 

A tous ceux qui, en dehors de enceinte, suivent l'évo- 
lution des efforts devant permettre d'apporter à bref délai 
un commencement de solution à la réforme souhaitée par tous, 
j'affirme que mon point de vue n’est entaché d'aucun parti 

ris ou intérêt personnel, mais qu'il répond à ma ferme vo- 
onté d'aider de mon mieux à examiner les critiques objectives 
formulées depuis plus d'un an, à coordonner les nombreux 
avis émis à ce sujet et à faire en sorte que l'intérêt national 
ne soit ni au bénéfice d'une réforme de 


écarté, ni sacrifié 
structure agréer trop hardie et dangereuse pour la vie €co- 
nomique ( 


cetle 


e notre pays. 

Dès à présent, il s'agit de savoir si l’afflux du trafic routier 
provoqué par la contraction du réseau ferroviaire ne sera pas, 
pour l'Etat, une source de nouvelles dépenses, alors qu on essaie 
aujourd'hui, à juste titre, réduire ou de supprimer des 
dépenses actuelles. 

Pour résorber le déficit de la Société nationale des chemins 
de fer français, deux thèses s'affrontent: Ja premjère, suggérée 
par les pouvoirs publics, consiste à créer un secteur privilégié 
du rail, dont toute concurrence serait, paraît-il, écartée. Un 
réseau secondaire de 15.000 ou 20.000 kilomètres de lignes serait 
constilué, puis réduit, selon les exigences de la coordination. 
La seconde est celles des financiers, qui voient dans l'abandon 
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ministre des travau des transports et du tou- 


M, Joseph Schaff. 
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d'entretien, A mon sens, les dépenses devraient être « 


l » { t 
] us rop insister. aupi de vous, n 
ti qu'un effort «4 pl'onme! t entrem 
t L ail 40FrIL LA | ode de trois ans Chac 
i (er ü à ilts, 8 Cros poux ‘ 
t à 6 ] TT JÉCU re n 
1 it iu trali VOVASOUTS d 
Pelle, : i les 1 
! s 0 exactes, un ( ettenit d re tes à CU 
l exe | 1940 
| ein ‘s le « sd 
, " t ) NS lot êtr de ramener |! 
] t et, je précise, notarnn t du 1! 
1 { pt "1 d'a 
S { mprese:on du personnel ont 
| hi les a nuits d Fa Sin 1 » nHionaie ( 
le fer franvais est tombé aujourd'hui à quelque 450.04 
l'effectif des agents des é he 16 sUpPerTIeUures — éche!l 
vrait élre comprimé comme celmi des agents d 
Je cro qu il V a artmeilement disproport on: Car, €! 
el ngédie toujours en bas de l'échelle. t 
parfois les catégories supérieures, à tout le moins | 
nets  d'é iadrement, La quantité impressionnante 
liffusée à lous les € reins de ja hicrarclrie adm histraun } 
trouverait sensihement réduite. , 
oi uit Ten ‘ en ordre dans ce domaine ne pot 
réaliste, ! NONDrEUX oPganismes existants — tels 
comités nixtes, Les comités Jocaux, rés et les con 
tivite sociale — deviendraient LE Lu \ge par tieulièrermn ti 
Dans une des six régions de Fi S. NX. C. F., je relève 
tionnement de 2S0 organismes dont 223 c mités It 
classes et 10 organismes divers, sans compter Île nom! 
rEUNLOTE, de € uilérences d ss (| férents ch fs de SETY t 


à l'échelon d'arrondissement, sait à l'échelon régional. 

Bien sûr, il inest difficile de chiffrer Le coût de fon 
ment de ces organismes pour l'ensemble des six ré: 
pposant que chaque réunion fasse l’objet d'u 
cès-Verbal diffusé en plusieurs exeraplaires — le mi i 
> _ el sachant que Les cl [louis des=< déléoués dil 
sonnel au cornité mixte ont coûté 200 pullions de fra 
1919, il est assez facile d'imaginer un total approxumall des 
dépenses. 

Une autre économie semble pouvoir être réalisée par ‘a 
réforme des œuvres sociales. 

Tout en sauvegardant les avantages accordés aux € 
ageuts, on pourrait faire un usage plus judicieux di 
dits ouverts à ce titre, en allouant des sommes prop: 
nelles au nombre d'enfants se rendant en colonie de vin 

Enfin, l'entrelien coûteux du matériel d'incendie pour 
être supprimé chaque fois qu'une agglomération toute ] 
ch> d'un centre ferroviaire dispose d'un équipement mo 
et suffisant. 

S'agissant des ateliers de la S. X. C. F., je voudrais surtout 
attirer volre attention, monsieur le ministre, sur l'intérêt 
v aurait à leur confier les travaux de démolition du : 
riel roulant hors d'usage et qui encombre un peu purtout | 
voies de garage, les gares ét les dépais. 

fandis que l'insuffisance du nombre des tracteurs Diesel 
æ fait sentir tous les jours davantage et que l'absence d - 


rails prive la S. N. C. F. de l'exploitation rationnelle des | 
tes lignes, nous ne pes que regretter l'achat masi 
machines américaines que vous connaissez, du type 141 Fi. 


1 

Pour éviter des Ticenciements du personnel des ateliers 

Ja S. N. C. F., il conviendrait que l'entretien du matériel rou- 
fant leur soit confié exclusivement, jusqu'à nouvel ordre 

En assuraat ainsi aux ouvriers un plein rendement, 
éviterez des charges croissantes que chaque membre de cc!e 
Assemblée désire épargner à tout prix. 

Au cours de cet exposé, je vous ai apporté quelques su:2°- 
tions que je crois possible de traduire dans la pratique, des 
que votre projet sera lui-mêmre mis en vigueur. 

Sans recourir à des ren rès impopulaires, mais afin 
redonner à ce raagnilique corps des cheminots — qui est 11 
peu découragé aujourd'hui, i “faut bien le reconnaitre, par 
des attaques injustifiées — una renouveau de conliance, J° 
crois quil convient d'étudier et de mettre en œuvre un pli" 
de réforme de la S. N. C. F., capable de rendre à cetle socif! 
son équilibre et de sauvegarder ainsi un reseau dont noi 
pays se saurait être privé demain. (Ayplaudissements au cer 
tre.) 

M. le président. la paroke est à M. Morand. (Applawdis:e- 
ments à l'extrème gauche.) 

M. Georges Morand. Me sdames, messieurs, dans cette discus- 
sion générale du budget des travaux publies et des transpor!:, 
je veux, au nom du groupe communiste, ae" @ quelqu 
observations relatives en particulier à la S. N. C. F, 
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L'inquiétude est grande dans le pays à Ja suite des proposi- y en versant personnel et matériel au ministe le ] { 
tions faites le 6 décembre 1949 par le Gouvernement au conseil |! tion et de l'urbanisme ? 
d'administration de Ja S. N. CG. F., devant Ja sous-comnussion de Enfin, un consortium international — Fra bé \ 
coutrôle des entreprises nationaïisées, instituée par M. Pineau, magne de l'Ouest et U, S, A. est-il } prêt } t 
ex-ministre des travaux publics, et qui comprend le ministre de tous ces ateliers ? 
des travaux publics, M. Tissier, M. Armand, directeur, et trois On peut donc dire, sans crainte de se tromper, q c'est 
administrateurs généraux, une politique de juidalion qui est pi ivie; et st pi 
Celle sous-commission, analgsant le déficit de Ja S. N. C. F., | texte d'économie 
l'a évalué à 85 milliards de francs, différence entre ‘260 mail- M. Pellenc semble être en désaccord avec M. Tis r. Mais, 
hards de dépenses prévues et 275 milliards de recettes atten- en réalité, tous les deux s’entendent bien a le À Gt 
dues. Il a été indiqué que les causes de l'augmentation de ce ment pour appliquer une telle politique qui aurait comme 
déficit, de 1949 à 1950, étaient, d'une part, une haisse générale consequence, par suile de l'accord passé a\ les banques, de 
du trafic portant davantage sur les transports par fer que sur donner des gages à celles-ci. C'est déj, mesdames, mu rs, 
les transports routiers, d'autre part, l'écart trop grand entre'les la mainmise de la finances sur un service national C'est 
tarifs ferroviaires et les indices généraux des prix. déjà le commencement,de la mise en vente du véritable capital 
La décomposition de ce déficit de 85 nulliards de francs s'éta- hätional. 
blirait ainsi, d'après ceite sous-commission: déficit du tratic de N'est-il pas vrai que M. Tissier a prop de vend + 
banlieue: 8 milliards, dont 7 milliards 900 millions pour Paris; tions de la société de camionnage et de la été des transports 
déficit du trafic voyageurs, grandes lignes: 43 miiliards; déticit frigorifiques, des terrains, des bhätiments, des wagons, mème 
du trafic marchandises : 34 nulliards. des locomotives dont nous n'avons plus besoin, paraît-il, en 
Les dépenses prévues dans le compte d'exploitation de 1950 |! attendant, probablement, de vendre aussi les cités de 08 
sont les suivantes: personnel et charges palronales, 195 mile | camarades cheminots ? 
liards 400 millions ; travaux, 73 milliards 700 millions : traction, Et pourquoi s'arrêter ? L'ingérence des banques se fait plus 
45 milliards 400 millions; dépenses diverses, 25 milliards 40 pressante. 11 faut bien faire place à l'investissement des capi- 
millions ; charges financières, 19 milliards 300 millions, ce qui laux étrangers, comme le veut le plan Marshall. 
fait un total de 359 milliards 00 millions de francs. Le danger le plus grave est constitué par la fermeture des 
Comme mesures d'ordre intérieur, la S. N. C. F. a dû réaliser lignes. On propose la constitution d’un réseau secondaire de 
d'abord un emprunt de 30 milliards, pour quatre ans, PAPE 1.000 rh vu et ce réseau serait destiné à être supprimé 
10.000 kilomètres de 


des banques nationalisées, remboursable por quart à parür de 
1950. Elle à ensuite demandé et obtenu que les banques accor- 
dent des facilités de trésorerie aux fournisseurs qu'elle tardait 
à régler. Puis, un autre accord passé avec les banques va per- 
mettre de mettre à la charge de celles-ci ies avances accordées 
jusqu’à présent par la société nationale aux économats et qui 
s'élèvent à 5 milliards et demi de francs. 

Sur le plan du personnel, on se propose de réduire cffec- 
tifs — de 515.000 unités, en 1938, à 450.000 unités à la fin de 
1950 — et de supprimer aussi plus de 5.000 emplois auxihaires. 


és 


ITS 


On envisage également de modifier la situation de certains 
organismes — économats, caisses de prévoyance — ainsi que 


le régime des facilités de circulation et le régime des retraites. 

Mais ces mesures ne sauraient suftire à redresser la situation, 
Le conseil d'administration de la S. N. C. F. propose d'autres 
uesures nouvelles. 

C'est ainsi que le réseau franeais, qui comporte actueliement 
41.009 kilomètres de lignes, contre 42.200 en 1930, va se trouver 
réduit à 24.000 kilomètres. On envisage donc de supprimer 
47.000 kilomètres de lignes, dont 10.006 immédiatement el 7.000 
à une date ultérieure. 

Il est également questian de la fermeture des petites gares et 
de la suppression des simples arréls, pour ne laisser en exploi- 
tation que les gares-centres. C’est M. Pineau, ex-ministre des 
travaux publics qui, ayant fait appeler le président du conseil 
d'administration et M. Armand devant la commission budgé- 
taire, présenta de telles propositions, afin, naturellement, de 
mettre en application les directives des milliardaires américains, 
transmises à notre pays par l'intermédiaire de M. Harriman, 
ambassadeur extraordinaire du plan Marshall en Europe. 

Sous prétexte d'éconnmies, on organise une grande campa- 
gne tendant au démembrement de la Société nationale des che- 
mins de fer français. Le Gouvernement veut, à l'égard de Ja 
Sociéte nationale des chemins de fer francais, opérer comme 
il a fait s'agissant des usines d'aviation, c’est-à-dire la liquider 
totalement. 

Ce plan de démembrement préparé par l’ex-ministre socia- 
liste, M. Pineau, Goit aboutir à ne conserver que 24.000 kilo- 
mètres de voies ferrées, M. Pellenc, sénateur, va encore plus 
loin. IL demande la fermeture de 20.000 kilomètres de voies 
ferrées, 1 est naturel que M. Pellenc veuille appliquer à la 
Société nationale des chemins de fer français LÉ méthodes 
qu'il a préconisées à l'intention des usines d'aviation. 

Je voudrais maintenant poser quelques questions à M. -le 
ministre des transports, s'agissant du rapport Toutée, qui a 
élé discuté en conseil des ministres. 

N'est-il pas question, aujourd’hui, de rattacher les lignes de 
la banlieue parisienne à la régie autonome des transports pa- 
risiens ? 

N'envisaige-t-on pas de gratifier les grandes lignes d’un mono- 
ne pour les relalions qu’elles assureraient, Paris-Rouen, Paris. 
ile, Paris-Marseille, par exemple ? 

N'est-il pas question d’exploiter par route on par fer fes 
peliles lignes, le déficit de cette exploitation étant comblé 
par les collectivités locales ? 

Ne songe-ton pas à faire travailler les grands ateliers de la 
Société natiovale des chemins de fer français pour le compte 
du ministère de la reconstruction et de l’utbanisme — à Ja 
fabrication de portes, de fenêtres et autres éléments préfabri- 
qués — en donnant à ce système le nom de reconversion et 








dès qu'an en aurait décidé la constitution! 
lignes seraient fermées immédiatement, et 
rait-1}, Seraient versés dans les services routiers. Nous savons, 
quant à rous, à quoi nous en tenir, à une époque où l'on 
ferme Ja S. N. E. C. M. A., mettant 4.000 ouvriers et ingénieurs 
à la rue. 

Sur les 24.000 kilomètres de grandes artères, on fermera 
les petites gares pour que les trains rapides ne s'arrètent que 
gares-centres, espacées de 150 à 200 kilomètres, comme 
notamment M. Dautry. relations les 
et les gares-centres seront assurées par des ser- 


les cheminots, pa- 


dans les 
l’a contirmé 


petites gares 


Les entre 
vices rouliers. 

L'application d'un tel plan entraînerait la suppression de tous 
les emplois de cheminots sur 10.000 kKilomi de fer- 
rées, et aussi une dhninulion considérable du personnel affecté 
aux 7.000 kilomèlres restants, du réseau secondaire, En outre, 
il est bien certain que ces cheminots ne conserveraient pas les 
mêmes avantages que les agents demeurant à la Société natio- 


les lignes 


nal des chemins de fer francais. 1 y a là, par conséquent, un 
moyen de diviser les cheminots en créant parmi eux une 
deuxième catégorie, 

De plus, les grandes artères ne connaîtraient pas le même 


leur importante ne serait plus la même, La fermeture 
une compression des effectifs 


trafic ; 
des pelites gares amènerait encore 
ju personnel très hnporlante, 

On peut bien dire, par conséquent, que la mise en application 
de ce plan équivaudrait à la suppression de plus de 
100.000 cheminots ; en quelques années, la corporation des che- 
minots passerait de 325 à 320.000 unités, 

Le but que vous voulez atteindre, messieurs du Gouverne- 
ment, c'est de diviser les cheminots, ces cheminots qui ont été 
les premiers à réaliser l'unité ouvrière en 1433, unité qui nous 
a amenés au front populaire et qui à valu des avantages consi- 
dérables à tous jes travailleurs: Ja semaine de 40 heures, les 
congés payés, ele. 

M. Henri-Eugene Reeb. Et Léon Blum ? 

M. Georges Morand. ..volre but, c'est de diviser los 
ports et de faire supporter vos erreurs aux transporteurs rou- 
liers qui payent 9 milliards de taxes, alors que Ja Société na- 
lionale des chemins de fer français, elle même, acquitte 33 mil- 
liards d'impôts. 

La cause du déficit, vous en parlez surtout pour tromper l’opi- 
pion publique et les cheminots. Ce déficit est surtout comptable 
et un peu dans le genre de celui de l'aviation, mais c'est sur- 
tout une volonté bien déterminée de liquider la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

Vous dites, et M. Pellenc l'indiquait dans son rapport, qu'il y 
avait 60.000 cheminots de trop. Nous disons, nous, qu'il est faux 
de dire qu'il y a 460.000 cheminots à Ja Société nationale des 
chemins de fer francais. 

En 1938, il y avait 514.000 cheminots: 


trans- 


en 1948, il y en avait 


478.000, soit 36.100 en moins; au 31 mars 1949, 473.209, soit 
0.191 en moins: au 31 mars 1970, 456.814, soit, en moins, 


16.395. On enregistre done une baisse de 57.986 unités par rap- 
port à 1938 et une diminution de 16.395 du 21 mars 1949 au 
31 mars 1950. 

Si l’on tient compte également du fait que, depuis le premier 
trimestre de 1950, Ja moyenne des diminutions est d'environ 
1.500 par mois, il est permis d'affirmer qu'aujourd'hui il ne 
doit pas y avoir en France plus de 453.000 cheminots, 
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M. lPellenc, en citant ses chiffres, s'est référé À la brochure Depuis les grèves de 1947, 1948 et 1949, 127 cheminots ont 
qu'il a préfacee et qui à été publiée par le comilé d'études été licenciés, 12 ont été suspendus et 263 ont été poursuivis, 
pour Île redi vent économique et financier. 

On peut dire que la présentalion des faits par M. Pellenc est 
d'une démagogie outrancière, Le chapitre 3, page 24, intitulé 
« le gouffre du personnel » est rédigé avec une mauvaise foi et 
Un parti pris évidents 

Coutrairement à ce qui est dit, une statistique mensuelle est 
établie par service et, le ©1 mars, un tatistique eSt arrêtée 
par échelles 

Les salaires de heminots ne sont pas des salaires p? neiers. 
I faut que vous sachiez, mesdames, messieurs, qu'après on7e 
ans de serx un cheainot gagne à peine 11.800 francs par 
fui Quand il parvient an troisièmeeéchelon, il touche une 
somme de 12.900 francs par mois pour arriver, en fin de car- 
rore, à 13.900 francs par mois, En France ils sont 100.000, les 
cherminots qui ne gagnent pas 14.000 francs par mois! 

tnt) tente Cv il metil de faire Critre qui » le li fi de la Soi iété 


nilionale des chemins de fer francais serait dû à la concurrence 


des transports fer et route, C'est tout à fait inexact. Vous 
oubliez, mesdames, messieurs, qu'en France, deux millions 
d'ouvriers et d'artisans vivent de l'industrie automobile, S'ils 
assurent une partie des fransports ils alimentent aussi le trafic 
de la Société nationale des chemins de fer francais. ne serait-ce 
que pour l'acheminement des matières premières destinées aux 
unes 

I n'est pas vrai de dire que la crise est due à la concurrence 
du vail et de la route, H ne faut pas cesser de rappeler que, 
depuis Fapplication du plan Marshall en France, il y a marasme 
économique, 

Un 1947, le budget de Ja Société nationale des chemins de fer 
francais était équilibré, Cependant. il y avait des antomo- 
biles dans notre pays, Pepuis l'application du plan Marshall et 
l''utroduelion des marchandises américaines sur notre terri- 
loire, (Erclamations au centre el à droile.)... 

M. Pierre Beauquier. (e n'e<t pas sérieux! 

M. Georges Morand. on constate Ja fermeture des usines 
d'aviation, le ralentissement de la production des textiles, des 
cuirs et peaux, la diminution du travail des chantiers mari- 
time le ralentissement et queiquefois, l'arrèt de la recons- 
truction., 

Ce marasme a entrai une baisse considérable du trafie mar- 
chandises qui est de l'ordre de 25 p. 100 par rapport à Jjan- 
Vier 1948 

Par ailleurs, la politique de blocage des salaires appliquée 
par le Gouvernement a réduit le pouvoir d'achat des travail- 
leurs de 50 p. 100 par rapport à 1958, ce qui provoque, avec 
les augmentations successives et exagérées du coût des trans- 
ports, une diminution du trafic marchandises et du trafic voya- 
£ 


masse des ouvriers voyageant moins, le trafic a baissé de 
100, C'est là une des causes de la crise économique. 

Les dépenses de guerre, qui augmentent considérablement, 
en sont une autre, beaucoup plus importante 

On trouve bien de l'argent pour le budget de la guerre. qni 
approche de 300 milliards de francs pour l'année, On continue 
une guerre au Viet-Nam qui coûte des vies de fils de cheminots 
jeunes travailleurs de notre pays et dont l'arrêt immé- 
emtrainerait une réduction des dépenses mililaires attei- 
179 milliards de francs pour 1950, 

bu réalité, mesdames. messieurs, vos opéi itions entrent dans 
le cadre de votre politique de préparation à la guerre. I est 
bon de rappeler ici la déclaration de M. Montgomery qui, il y 
\ quelques mois, affirmait: « En cas de guerre, nous aurons du 
plaisir, car nous ferons fuer beaucoup de monde, » Rappelez- 
vous aussi la déclaration de M, Poage, dépulé-américain, au 


[A le 
dial 


nt 
{r 
a ttant 


Congrès: « Nous détruirons tous les ponts, nous détruirons 
toutes les houillères, nous raserons toutes les cheminées 
d'usines en Belgique et dans le nord de la France, Nous démo- 
lions tout, » 


Nous comprenons beaucoup mieux maintenant la déclaration 
de M. Pineau, ministre francais, devant la commission des fi- 
nances: « Le ministre de la défense nationale demande lex- 
tension de notre pare routier, » 

Il faut donc sacrifier les chemins de fer et c'est précisément 
re que vous voulez faire, Oui, messieurs, pour vous, pour votre 
guerre moderne, les chemins de fer ne sont plus des moyens 
stratégiques. Vous n'avez pas confiance dans les cheminots 
pour je transport des malériels de guerre et des troupes. Il 
vous faut des pares authmobiles fournis par les Américains et 
c'est pour cela que vous liquidez les cheminots et que vous 
voulez détruire 17.000 kilomètres de lignes. Le tout sera sanc- 
tionné par la dépose de voies et la vente des bâtiments. 

Vous allez licencier 100.000 cheminots qui iront grossir l’ar- 
mée des chômeurs, sans compter tous ceux que vous avez déjà 
sanctionnés pour faits de grève, pour avoir défendu leur pain 
et celui de leurs enfants, 





condamnés à la prison ou à des amendes, Des mil'iers d'autres 
ont été punis de sanctions administratives, 

Vous obéissez à vos maîtres impérialistes américains, en vu4 
de préparer une guerre d'agression contre l'Union soviétique 
conlre le pays du sosia:isme, le pays qui a fait des sacrifices 
inouis, que vous semblez oublier, messieurs, et qui a permis 
la Libération de la France dans une certaine mesure. 


ls construisent là-bas, en Union soviétique, des lignes non. 
velles de chemins de fer, et le nombre de cheminots va crois. 
sant 

Mais soyez certains que les cheminots et les usagers ne vous 
laisseront pas faire cette besogne. 

Is sont bien décidés à défendre leur outil de travail et nous 


saïuons ici tous ces vaiilants cheminots qui, à l'exemple des 
dockeers, des marins, des métallos, luttent contre les transports 
d'armes et de matériel de guerre. 

Is méneront la lutte pour une véritab'e politique ferroviaire, 
pour la défense de notre patrimoine, pour la modernisation des 
Matériels par Ja construction de voitures métalliques, co: 
twuction qui serait rentable et permettrait de remplacer | 
voitures-cercuels en bois, qui multiplient les blessés et le 
morts. Je citerai l'accident du 16 janvier 1950, sur la ligne de 
Besancon-Vesoul, qui a fait huit morts et sept blessés, et en 
revanche, il v a quelque jours, le déraillement de Brunoy, qui, 
bien que s'élant produit à une vitesse de plus de 100 kilometres 
à l'heure, n'a provoqué que quatre blessures légères, parce que 
le train était formé de voitures métalliques. 

Is méneront la lutte pour la création d'un pare d'antorails 
légers, du genre de ceux que les techniciens de Ja S. NC. F. 
ont mis au point, le tvpe F, N. C., trèe légers, très économiques, 
très goûtés des voyageurs, et qui assureraient l'exploitation des 
petites lignes dans les meilleures conditions, 

Is mèneront la lutte pour encourager les installations 
lignes électriques qui permettent une amélioration considérable 
en rapidité et en qualité du transport des voyageurs et des mar- 
chandises: pour améliorer aussi le pouvoir d'achat des masses 
laborieuses de façon à leur permettre de prendre le train plus 
facilement. 

Plutôt que de bloquer les salaires et d'augmenter les impôts, 
il faut diminueg les prix industriels, améliorer les tarifs et les 
itinéraires, de facon que le chemin de fer soit enfin à la dispo- 
sition des usagers, 

Nous ne voulons pas d'une politique qui consiste À réduire 
l'embauche, à fermer des usines, à mettre en chômage les tra- 
vailleurs et les cheminots. 

N'a-t-il pas été signé, ces jours-ci, entre ambassadeur de 
Grèce à Paris et le directeur de la régie Renault, un accord qui 
prévoit Ja livraison de huit autorails Renault aux chemins de 
fer helléniques, contre des vins qui ont été importés ea 
France ? 

Ainsi, vous envoyez en Grèce des autorails dont nous aurions 
besoin, en échange de vin dont nous n'avons pas besoin car 
nos paysans ne trouvent même pas à écouler leurs produils. 
(Applaudissements à l'eitrème qauche.) 

Voilà votre politique de misère et de préparation à la guerre! 

Comme le déclarait ici notre collègue Poumadère, au cours 
du 27 décembre dernier, vous obéissez aux ordres des impt- 
rialistes américains et vous vous apprêtez, pour répondre à 
leur bon p'aisir, à tuer l'industrie du chemin de fer. 

Nous avons, en France, des ingénieurs et des techniciens qui 
sont au-dessus de tout éloge. Nous avons un matériel unique 
au monde et les Etats-Unis viennent loin derrière nous. Aussi 
sont-ils jaloux de notre prestige. 

Cela souligne combien seraient grandes nos possibilités si 
nous étions vraiment indépendants des jatérèts des trusts amc- 
ricains. 

Votre prédécesseur avait établi un plan. Vous le mettez en 
application. Ce n'est pas un programme d'économies que l'on 
nous propose, mais un bilan de faillite. On se prépare à re- 
prendre la politique de répression que nous avons connue de 
1932 à 1955. Mais la situation n'est plus la même et vous ne 
réussirez pas, car les cheminots s'unissent toujours de plus eu 
plus. Par leur action, ils vous feront reculer. Is s'opposeront 
de toutes leurs forces à votre projet, qui tend, d'abord, à modi- 
fier le régime des retraites et à reculer l’âge du départ, qui 
tend à la modification des prestations de la caisse de pré- 
voyance, au licenciement immédiat d’un contingent de 5.00 
auxiliaires, à la compression plus accentuée des effectifs du per- 
sonnel et du cadre permanent, à la réduction des facilités de 
circulation des agents et de leurs familles, au démembrement 
de la Société nationale des chemins de fer français par la divi- 
sion du réseau ferroviaire en trois tronçons, l'application des 
décisions de coordination devant entraîner inévitablement li 
liquidation de 100.000 cheminots, 
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te TE 
Les cheminots ne peuvent accepter de telles menaces et pro- blée sur Îles s d ts d s par M. le} lent dut 
testent énergiquement. Unis chat. | S | s d'en! S conse!l et ! nrnis \ des fi es sur l1 demande de dis 
lravailleurs, qui étaient au premier g dans la lutte « ( Ccussion d° ence de là ! ] i k 21 ET 
l'envahisseur hitiérien, se sont mis à la lâche dès le leñdermain ture d’un t provi: { mm “A de francs en vue 
de la libération pour remettre en état notre réseau ferroviaire, > la \ des don S Cäk par les calamilés agri- 
presque enlierement détruit durant Foccupation, Qu on se rap coies qui se sont produites ée pi ] ten 12% 
pelle que plus de 100.000 tonnes de bombes avaieht été dever- L'app il ciu s de la e d trie 
sées sur les voi a, esi ten tète d r do pmuchain ir de séance 
A ces cheminots auxquels, an lendemain de la lil tion, toul r'ÉSOTV( x ven ( | su \ inscrit 
le monde a reudu hommage lorsqu'ils eff t volontaire- s'il Ya 1, à Ja sions d'4 das 
1! il CI 14 inle-quali » heures d l | mar setna { st en a J > s à cet otdi | 
vérité une curieuse recompense qu on veut decerner aujJour- 
d'hui. Mais ils vous démontreront, dans | l 1, qu'ils sont 
décidés ure ab leurs res Ï TENTE iées PE. Ve 
aux intérèts de la nation et de la paix. j 
le ‘ r + l°,} Le . 2 t " cr L ; ont Z 
Fr exe ++, F r he au p à 8 ar ver à AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
l'appl 10 1971 tation e » 3.000 francs à 
tous les chemino puis ie Î ilf 1950, i aug { a dés M. le président. J'informe 4 \ssemil (A ue j é M. le 
Time le reto iuX quir. te heu pa V s qu ate-huit pres lent au Co À 10 1 li pubBuque { l ' l d'où 
ieures, la £ tie du poux l'achat nction d ût d ! resulle que le Conseil de la République, d \ st de ce 
Ja vie, la levée des & {ions pour action syndicale, l'amélio- JOur, à EnHisS Un a orme sur le projet de loi portant 
ration du sort de tous ceux qui n'ont pas bénéficié des avan- appheailion de Pacte dit « Hoi n° 1073 du 31 décembre 1943 » 
tages du reclassement, la suppression de toutes les anomalies elatif à la prophylaxie et la lutte cont le VÉTÉe 
le commissionnement des auxliaires, l'application intégrale de rennes aux Elablissements français de l'Oc e. 
la péréquation des reiraites, la réfo me de la fiscalité pour Acte est don é de Cet avis « forni 
al}: er 1e6s -harges œTew int les salariés. : Le te xte, adopt pat l'Assemblée 1 {ur | na ( e 
Les ‘usagers, de leur côté, luitent pour obtenir la remise en du 28 avril 1450, étant devenu définitif, séra 1 1 Gou- 
service des liaisons ferroviaires entre les principales vies, vernement aux fins de promulgation. 
ainsi que le demandent tes chambres dé commerte. J'ai sous Ji foyrae l'Assemblée que j'ai recn de M. le présiléat du 
les veux de nombreuses protestations émanant de la chimbre Conseil de Ja République une communication d'où résulte 
de commeree de Sauraur et de conseils généraux et mun ET IX. que le Conseil de la Répu e. d ; ce 
noces. avec les usagers, considérant que à S. N. C. F. a émis un avis conforme, sur le nroiet ! t à » 
est un service public qui me doit pas êlre livré à l srbitr aire menter le principal fictif de la tribut lière du dépare 
d’un ministre, ce que permet l'article 7 de la loi du 7 juillet tement des Alpes-Maritimes, | 
1919, demandent Je relour à la loi du septeribt 1917, rela- Acte et donné de cet avis conf Fr 
tive à la coordination du rail et de la routt Le texte, adopté par l'Assemblée nationale d : hit 
Dans cette bataille où ils se serreront, les cheminots se éou- du 28 avril 1950, étant devenu du initif, sera transmis au Gou- 
viendront de leur regretté camarade l'ierre Sémart, fusillé par vernement aux fins de promulgation. ge: vi | 
les nazis en 1942, et qui déclara face à l'ennemi: 
«a Je meurs avec la certitude de la libération de la France. 
Pites à mes amis les cheminots qu'ils ne fassent rien qui ee o 


puisse servir les nazis. Ils me comprendront, ils m'enteudrent, 
agiront, j'en suis CONVaincu, » 


Les cheminots n'ont pas oublié, ils ont pavé cher l'occupa- 


tion. Des milliers d'entre eux ont été arrètes, départés. Des 
centaines sont morts en déportation. D'autres ont été fusillée, 
guillotinés, pendus, Jean Catelas, Georges Wogli. [ls se rap- 
wellent. que, sous la direction de Pierre Sémart, ils ont été 
premiers à réaliser l'unité et ils viennent de le démontrer, 
hier encore, avec l'élection des délégués à la sécurilé sociale. 


contiance dans ja grande 
qui obtenu 71,70 p. 
18.000 à la C. F. T. C. et 


Is ont coulirmé, une fois de plus. leur 
C. G. T., en votant pour ses militants, 
100 des voix, avec 8%.000 élus contre 
10.000 à Force ouvrière. 

Vous prélendrez après cela, meesit du 
éliminer les représentants de la grande C. G T. 
amuserez à discuter avec ceux qui, en réalité, ne 
IN, 

Les cheminots sont à l'avant garde de la lutte pour la défense 
de teurs outils de travail et du atrimoine national. 

Nous sommes certains que, par eur action, ils remporteront 
la grande bataille de la paix, tous ensemble avec leurs catna- 
rades de toutes opinions, et qu'ils feront échouer votre politi- 
que, préparant ainsi la venue d'un autre Gouvernet nent qui 

apportera à tous pl us de bien-être dans la paix et le bonheur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
la suite du débat à la prochaine séance. 


ont 


Gouvernement, 
el vous Vous 
représentent 


‘rs 


sans doute renvoyer 


(Assentiment.) 
po Qi ce 
DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 
inecription à l'ordre du jour de l'appel des signataires. 


M. le président. J'ai seçu de M. Thorez une demande signée 
de 50 grd ua (1) tendant à à provoquer l'arbitrage de l’Assem- 


(1) La aemande porte les signatures de MM, Pirt, Julian, Dumet, 





Masson, Mme Claeys, M. Hugonnier, Mines Sportisse, Schell, 
Ml'e Rumeau, M. Biscarlet, Mme Duvernoi<, MM, Pierre Villon, Join- 
ville, Cermolacce, Mentagnier, Musmeaux, Gautier, Tourlaud, Gui- 
uen, Mmes François, Hertzog-Cachin, MM. Boccagny, Bourbon, 
jufour, Paul, Dassonville, Barthélémy, ie Mme Charbonnel, 
MM. Thuidlier, Pronteau, Pouvet, Bissol, Perdon, Benoist, de Leper- 
vançche, Mile Are himède, MM. Diori Harmani, Cailier, Noëi, Pierrard, 
Zunino, Morand, Besset, Barel, Mme Bern 1d, MM, Girardot, Greffier, 
Védrines, Mme Boca, MM. Brillouet, Fayet, Rosenblatt, Atguet, 
Dj d, Touchard, Jean PDuclos, Mora, M: aûry, Génest, Deris, 


outon, Césaire, Konate, Mme Vaillan!-Couturier, M. Dutard, 





DEPOT D= PROPOSITIONS DE LOt 


W. lc président. recu de MM. Charles Schauffler et Temnle 


ue proposition de loi tendant à modifier les délais de forelu- 
Sion prévus aux articles 2f et 29 du code des ne | mili 

| | pensiot . 
luires d'invalidité et des victimes de la guerre 

La Fe oposition de loi sera IMmprimeée cous le n° 10189 « {rie 
huce s'il UV à pa- d Opposilion, renvoyée à la cor iun 
des #4 (AssentimentL.) * 

d'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collgues n e 
Froposi 16n de loi te want à proroger d'un an le délii arrordé 
aux ahCIens prisonniers de £UeITE Pour se pourvoir devant une 
Commission de reforme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10181, dis 
tribuée et, s'il n'y a pa d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des pensions. (Assentinent ) 

J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs de ses collèynes une 
proposition de loi modifiant Ja loi n° 48-1150 du 20 septembre 
1945 portant réforme du régime des pensions civiles et mmili- 
taires et ouverture de crédits pour la mise en application de 
celte réforme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10/S6, dis. 


tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentime dr; 

J'ai reçu de M. Bardoux une proposition de 
permettre l'acquisition d'imnæubles inachevés ou par'i 
détruits on abandonnés, 

La proposition de loi 


ndant % 
demient 


cera imprimée sous le m° 1087. dise 


t'ibuee et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la comm: ion 
de la justice et de législation. (Assentiment } 
J'ai recu de Mme PoinsoChapnis et plusieurs de <es col- 


legues une proposition de loi tendant 
professionnelle à tous les enfants. 

La proposition de loi sera imprimée 
tribuée et, s'il n'y a pas À opposition, renvoyée 


nation 


surer une 


sous le n° 10188 dis- 


à la coummission 


du travail et de la securité sociale (Assenliment.) 
J'ai reçu de M. Robert Schmidt une proposition de loi ten- 
dant à abroger la loi n° 2657 du 24 juin 141 portant cryanisa- 


tion de l'industrie des pätles alimentaires, 
La Le pe de loi sera imprimée sous le n° 10189, dis 
tribuée et, S' n'y à pas d'opposition, renvovée à Ja coffinission 


des affaires économiques. (Assentiment.) 


, 
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nie té rise = de 

J'ai recu de M M Dupuy et pl é e ses collègues une 
pPiop Uon de Toi 1 liant à relever Ji à Ze Francs la base 
€ 'HnposIl traction lol el à exotu r de ia taxe 
sur peclacie erlains divertiss( i 

La pro] | s l (0190. di 
tribuée et i d'opl i l 
de l'intérie issentiment 

J'ai ide M, Marcel X et } ilègues uné 
proposition de loi tendant à doter d'un statut professionnel les 
gérants non salariés des maisons à succursales multiples et des 
coopérative rot défi par la loi du 21 mars 
1941 niitiee i | ll jl el 

La propo (| i sera impl ( | 1° 10191, dis- 
tribuce et | V a pas d'opposition, renvovée à la commission 
des aflairt ] ET lssentin / 


DEPCT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J recu de M. Rosendblatt et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à tnviter le 
Gouvernement à appliquer intégralement les textes législatifs 
concernant le non licenciement di fonctionnaires el agents de 
l'Etat, ex-deport et internés. veuves et mutilés de guerre, 


La proposition de ri olution sera imprimée sous.le n° 10185, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là com- 
{ 


mission des pensions \ssentinmont 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président qu 
Conseil de la République, un avis donné sur li proposition de 
loi adoptée pat l'AS emblée nationale tendant à réglementer 
l'emploi de certains produits a origine végétale dans les bois- 
Sois ho) alcoohques, en vue de proteger ja sante publique. 

L'avis sera imorimé sous le n° 10192, distribué et, S'il n°v a 
pas ‘l opposition, renvové à la commission de Ja famille, de la 


populalion et de la santé publique, (Assentument.) 


cn 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Dormain, m + li 7 juin 1950, à neuf heures 
st demie, premiere seance publique : 
… p d h proposition de + ti n de M. Aubry et plusieurs 
de ses collégues tendant à invilel Gouvernement à assurer 
d'urgence au chien-guide de l'aveug'e la gratuité du voyage 
dans toutes les voitures de transports en commun publics ou 
grivés utilisées par son maitre (n° 10040-10155, _ M. Roclore, 
rapportent sous réserve qu'il n'y ait pas de hat) Éd > 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi modifiant 


l'ordonnance n° 13-2399 du 18 octobre 1933 relative aux frais de 
mission et aux indemnités de fonctions des maires et adjoints, 
modifiée en dernier lieu par la loi n° 48-1526 du 29 septembre 
LOS (n°s 9902-JOS1 1015 M. SchafT. rappoiteut (SOUS reserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

suite ‘de la lis UsSSi0 1 


1 | 


lu projet de loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi 1 


itif au développement des crédits 
it des services civils 


affectés aux dépenses de fonetionnem eTV d 
pour l'exercice 1990 (n° S337-8426-0215-0521-9516-9727-0917-0048- 
10035-10055 F0IS1 M. Charles Barangé, rapporteur général) : 
lravaux publics services des travanx pubiics, des trans- 
ports et du tourisme (suile), M, Gabelle, rapporteur); 
Travaux publics (services de la mai marchande), M. Mit- 


terrand, rapporteur: 
mblique et population, M. Mare Dupuy, rapporteur. 
deuxième séance publique: l 
ussion des fascieules budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la premiére séance. 

A vingt et une heuyes, {roisième séance publique : LÀ " 
Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la première séance, 


» 


A quinze heures, 


| iù séance est levt 
(La séance est levée à vingt trois heures inquante minules.) 
e Chef du service de la sténographie 
( / { 

de l'Assemblée malionale, 


PAUL LalssY. 














Erratum 


‘SO de la 2e 


t 


rendu in ex! 


seance du 30 mai tn 


Page 49 Î, ) ‘ol )nne, 9 alinéa, rétablir Comme siiit 
J'a recu de M. Ruffe et plusieurs de ses collésues à 
Proposition de oi tendant à fixer un juste prix des ferm 
| ‘ ! ig > 
par la revision de la loi du 31 décembre 1948. » 


: RE ENT  —: " 
Désignation, par suite de vacance, de candidature 


pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 








communiste à désigné Mme Chevrin pour rempli. 
us Ja commission des pensions, M. Dufour. 

Celte candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant 
noinination, é€lle n'a pas suscite l'opposition de cinqua 
InCinbres au moins.) 


—.—  —-— 24e+— 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et par la commission 
des moyens de communication et du tourisme à la discussion 
d'urgence demandée par M. Morand pour sa proposition de loi 
tendant à accorder à partir du 1°’ janvier 1950, à tous les che. 
minots, une prime de 3.000 francs par mois, en attendant 
la revalorisation de leur traitement (n° 10066). 


— — 


EL — Auris molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseit. 
o juin 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discuss 
d'urgence déposée au début de la séance du 1 juin 19% pa 
M. Morand pour sa proposition de loi tendant à accorder à partr 
du jer janvier 1950, à tous les cheminots, une prime de 2.000 francs 
par mois, en attendant Ja revalorisation de leur traitement, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu des 
décisions arrêtées par l’Assemblée nalionale pour la discussion des 
textes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émetlre un avis 
défavorable à lézard de celte duinande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 


bound 


Signé: G. Bimaurr. 


I — Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
des moyens de communmcalion et du tourisme. 
a » juin 1950. 
Monsieur le président, 

En verlu des dispositions du 3e alinéa de l’article 62 du règ'emen 
qui spécifient que l'urgence ne peut être valablement acceptée par 
la commission qu'à la suite d'un vote émis à Ja majorité absolue 
des membres la composant, j'ai l'honneur de vous informer que 
commission des movens de communication et du tourisme, dans sa 
séance du 9 juin 1950, n'a pas valablement accepté la demaride de 
discussion d'urgence de la proposition de loi (n° 10066) de M, Morand 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder, à partir du 4° jan- 
vier 1990, à tous les cheminots, la prime de 3.000 francs par mais 
en allendant la revalorisation de leur traitement; 16 commissaires 
seulement s'élant prononcés pour l'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 


Le président de la commission, 
PIERRE BEAUQUIER. 


em 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et par la commission 
de la justice et de législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Auguet pour sa proposition de loi tendant à 
interdire toute expulsion de concierge ou de gardien d'im- 
meuble si, au préalable, il n'a pas été pourvu au relogement 
des intéressés (n° 10142). 





I. — Avis molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 
Se 5 juin 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 1° juin 1950 par 
M. Auguet pour sa proposition de loi tendant à interdire toute 
expulsion de concierge ou de gardien d'immeuble si, au préalable, 
il n'a pas été pourvu au relogement des intéressés. 


# 



















































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 JUIN 190 4373 
L ss ns _ _ _ eo à 
J'ai l'honneur de vous f: ( tre ( ( des L 
ph 2 EM + dn es AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
extes buGg ires e G é ! ( i 
défavorable à l'égard de cette den ( { en C6 formulée par M. le président du conseil aux discussions 
Je vous prie de « e, monsieul “ à 1 ( d'urgence demandées par: 1’ M. Fabre pour sa proposition 
ma (rés ] e cu ( de résoiution tendant à inviter le Gouvernement à secourir 
7 de d'urgence et à incdemniser les victimes de l'orage de grèle qui 
s'est abattu dans le departement de l'Aude le 23 mai 1950; 
HI. — Avis molivé de l'opposilion formulée par M. le président 0° M. Miiterrand pour sa proposilion de résoiution tendant à 
de la commission de !l { el « Législ inviter le Gouvernement à venir immédiatement en aide aux 
victimes de l'orage et de la grêle qui se sont abattus dans la 
Mo r le pri ! “à région de Monisauche, Chateau-Chinon, Moulins-Engilbert, 
J'ai l'hor r de * r Decize, Pouilly-sur-Loire, etc., et dans la plupart des cantons 
innetl te S le EL (I { 4 eo { { 
2 juin 1950, la corn di | € ] du département de la Nièvre; 3° Mme Nautré pour Sa pro- 
valablement ado; 1 demande de d d'urgence prés ( position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
par M. Auguet Sa propos 10152) 1 4 indemnicer les victimes de l'orage de grêle qui a saocagé, le 
terdire 1 Le \ l { C« t l { { jh Je F Fs | 
2. 1 préalabl +. n'a ! = 21 mai 1950, de nombreuses communes du département de 
sés, douze commissaires seulement s'étant prononcés pour 11 la Marne ; 4° M. Moussu pour sa proposition de résolution ten- 
genre el trois Sélant prononces conire, dant à inviter le Gouvernement à prendre immédiatement des 
mesures en faveur des victimes des orages et des chutes de 
AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ L'URGENCE grêle qui viennent de ravager certaines communes de Tous 
ai : . - 44-10145 
Nons avons volé l'urgence en raison des expulsions qui se con- raine (n°° 19139-10141-19144 10145). 
dinuent et aboutissent à disloquer les familles, quand elles 5 1050 
contraignent pas tout Sinplement à chercher asile dans des pri A! : | 
sons, tel le scandale de la prison de Nanterre transformée en cen- VISA ! 
tre d'hébergement. Vous avez bien 1 me col niquer les demandes de disrus- 
rouillez acréor honsie » préside ‘assurance de ? te sion d'urgence dépos 1 début de Ïa drué | jer juin 1950 par 
pon SM rAONS ND Re LS MM. M M Eu el Mme Na pour ‘leurs propo- 
; Le vice présent de dla comr sion sillons de res {lon di lai E \ arcorder dé sect urs aux sinistrés 
de la justice ct de lg [utioii des T( Les nules «ae £ à hificrentes TeSior ue France 
FU DRE 0 : J'ai l'honneur de vous faire connaitre que des crédits ont été 
JEAN MINJOZ. prévus au la] re 6010 du budset du ministère de l'intérieur pour 
l'attribution  « « rs urgence aux  victimi de calamitéz 
“Ji convient en outre d'ajouter que Ja législation fiscale existante 
AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS permet de tenir comple de la pénible situation des sinistrés sans 
formulées par M. le président du conseil et par la commission ur l'intervention de + pe s paru sa soil ne 4: à Mes NES 
n : SA . . . - e ans ces ( Tati IOIS=, : sOourernerne! e nri j1l carnet t un avi 
de la justice et de législation à la discussion d'urgence Léfnunmabis à l'ébard Us ces derotndns de dILCUSSION C'SRCE 
demandée par M. Auguet pour sa proposition de !oi tendant Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
à interdire l'expulsion de tout locataire ou de tout occupant très haute considéraliol 


si, au préalablk, le locataire ou l’occupant n’a pas été pourvu 
d'un logement (n° 10143). 


1. — Avis molivé de l'opposilion formulée par M. le président 
du conseil. 
5 juin 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 4° juin 490 par 
M. Auguet tendant à interdire l'expulsion de tout locataire ou de 
tout occupant si, au préalable, le locataire ou l'occupant r'a pas 
été pourvu d'un logement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu des déci- 
sions arrêtées par l’Assemblée nationale pour la diseu 
textes budgélaires, le Gouvernement ne peut qu'émellre un avis 
défavorable à l'égard de ceitle demande de discussion d'urgence 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute considération. 


«sion des 


Signé : G. BIpAULT. 


1. — Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
de la juste e el de législation. 


F 2 juin 1950. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa séance du 
2 juin 41950, la sunumission de la justice et de législation na pas 
valablement adopté Ja demande de discussion d'urgence présentée 
ur M. Auguet pour sa proposition de loi (no 140143) tendant à 
inlerdire l'expulsion de tout localaire ou de tout occupant si, au 
préalable, le locataire où l'occupant n'a pas élé pourvu d'un loge- 
ment, dix commissaires seulement s'étant prononcés pour l'urgence 
et trois s'étant prononcés contre l'urgence. 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ L'URGENCE 


Nous avons voté l'urgence en raison des expulsions qui se conti- 
nuent el aboutissent à disloquer les familles, quand elles ne les 
contraignent pas fout simplement à chercher asile dans des pri- 
sons, tel le scandale de la prison de Nanterre transformée en cenlre 
d'hébergement. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le vice-président de Ja commission de la justice 
et de la législation, 
JE'N MINJOZ, 








Gien: GEORGES BIDAULT. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du Conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Peytel pour sa proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à associer la nation française aux 
cérémonies qui doivent commémorer, le 4 juin prochain, le 
dixième anniversaire des combats des Flandres qui trouvè- 
rent leur héroique épisode dans la batailie de Dunkerque 
(n° 10140). 


5 juin 14:50 
Mo }'elulr ] ler f, 
Vous avez bic voulu me nmuniquer Ja demande de discuz: 
sion d'urgence déposée au <k it de la séance du fer juin 19%:0 par 
M. Pevtel p sax proposilion de loi tendant à inviler le Gouver- 


pement à associer la nation françüise aux cérémonies qui doivent 
| n pr . le dixième anniversaige des combats 
des Flandres qui trouverent leur héroïque épiligue dans la bataille 
de Dunkerque. 
J'ai l'honneur de vons faire connaître que ces cérémonies commré- 
moralives avant eu Hieu :e 4 fnin 1950, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de celle demande de dis- 
cussion d'urgence. 
Je vous prie de craire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très hauie Ccousidéraliun. 
BIDAULT, 


S 6: G. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formuiée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par la commission de la production industrielle 
pour la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le décret-loi du 29 octobre 1936 
relatif aux cumuls d'une pension de retraite avec un traite- 
ment d'activité en ce qui concerne les houillères de bassin 
(n°° 9219, 9579, 9952). 
5 juin 1950. 
Monsieur Île pré: lent! 
Vous avez bien voulu me commnuiquer Ja demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 1er juin 1950 par 
M. Deixonne pour sa proposition de loi tendant à gnodifier le décret- 
loi du 29 octobre 1936 relat{ aux nuls d'une pension de retraite 
avec un {railement d'aclivité en ce qui concerne les houillères de 
bussin, 
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Nominaiions de rapporieurs. 


M. Laurens à : | le. foi 
(n° M. M miai- 
+. | 9) ernant 
] 111 t 

FAMILI POPU LA N 1! iNTH BI IQUE 


M. Regaudie à : nommé ral eur pour avis dun projet 


de loi S relatif au déve eruent cd récits affectés 

aux dot O de foi loire l des services INHUS DOM 1 eEXxXET- 

cice 14), 1 \ pour je 1ond à la Commission des Hnaunces, 
} Fs 


M. Blocquaux à été nommé rapportenr de la proposition de lni 
(n° 922) de MM. Jean-Paul Dax et Emile Hugues avant pour 
but d'ei yager | irtisans à former des apprentis. 

M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10124) de MM. Joannès Dupraz et Chartes Barangé 

l } u 1 


tendant à ruviter le Gouvernement à abroger les dispositions 
d t 1117 il | on € Î T4 H it mots dire ts 
relative à là Conibulion de Ja palente. 

M. Marc Dupuy à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
p: > lot (n° 1000) de M. Palewski et plusieurs de ses 
coll portant ari<a L ( i lantes so s apparte- 
hat X adtinistratiot entra! le l'Etat, aux services exté- 
rieurs qui en dépendent ou œux étal ements publics de l'Etat, 
ren e pour le fond à la comm à de l'intérieur. 


M. Lecourt à été 1 né rapporteur pour à de la proposi- 


ion de )] Ii 10010) de M Pal weki el plu jeurs de ses collè- 
pues | nt à moditier la loi n° 48-1522 du 29 septembre 1948 
LE 1 ! r ( nl 

reconduisant L allocu h leriporaire aux vieux pour le {roisiétme 


Uime-tre de | iS, majorant le taux de l'a tion tem- 
poraire et de l'allocation à domicile, unitiant le taux minimum 
de la majoration pour comjoint à eharge et modifiant lordon- 
mance n° 43-2250 du 4 octobre 1945, renvoyée pour le fond à 
Ja comm ion du travail et de la sécurité sociale. 


le Ja proposi- 


sieurs de ses 


M. Dagain à C6 nommé rapporteur pour avis « 
tion de oi (n° 100 le M. M | Noël et plu 


collégu: tendant à à order aux arents des postes, télégra- 
phes ct téléphones avant un trailement supérieur à 120.000 
fran * hénélice du pavement des heures supplémentaires, 


it t 


pour | travaux éventuellement effectués dans Fintérêt du 
service iu Cours ce repos me pouvant ètre reniuiuxz, renvoyee 
pour le fond à la commission des moyens de communication: 


M. Charles Barangé à été. nommé rapporteur pour avis de ln 
Jr ion de lot (n° 10072) de. M. Heéline, sénateur, tendant 
étendre à tous les fonctionnaires de FEtat le bénéfice des 
dispositions prévues À l'article 37 de la loi du 26 décembre 
1908, relatif à Ja retraite des fonctionnaires de l'enseignement 
public, renvoyée pour de ford ki commission des pensiôns. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, REGLEMENT ET PEÉTITIONS 


M. Lamine-Gueye à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° SOS) relatif à l'exercice du droit de vote des citovens fran- 
Cais { l'Alvérie et erritoires d'outre-mer, en dehors de 
Jeur département ou territoire d'origine, en remplacement de 


M. Ca 


Mine Peyoltes à été nommree rapporteur de la propésition de 
résolution (n° 9965) de M. Bardoux tendant à la modification 
t 
. 


des à es du réglement relatifs à la procedure d'urzence. 

M, Mazuez à été nommé rapporteur de la proposil on de réso- 
Jution 10099) de M. Pau! Boulet tendant & la revision des 
articles 3 et 6 de la Eonstitution, en vue de soumettre le mode 


d'élection de l’Assemblée nationale au referendum. 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
ffne 864) de M. Meck et plusieurs de ses collègnes tendant à 
gmélivrer les rentes des veuves d'accidentés du trayaïl, 





Meck à été nommé rapporteur de la proposition 


M. 
4 > 


‘ } \ Lou } Le } | 
(ni (a e \L Meck et plusieurs de ses coHégus & 
les dispo IS au coude des assurances sociales du 19 
ia1 au ! 
it et d ù loi du 20 décembre #91 sur l’aseur 
emplov : vigueur das 4es-départerments du Ha 
Ba { Mosel jusqu au 1% juillet 1946 et 7 
1 * £ ? 
quiet { "rerrs eturés "de cés régimes ont ja j 
Op l'au 1 ullet 1 
M. Meck ranport r de la prop { 
» O8, le M } { plu | 3 de ses col eg ut 
f j | pé | { la ( 
J} t { t sn le pou e li-q de l'a ul 
j 
ic 
M. Bouxom à été nommé rapporteur: de la praposit 
? H lu nl 17 ln * L 
(n° Ja ü M. Boca et PAUSIEUTS GC Ses colæegues 1: 


modilier l'articke 11 de la loi n° 46-i85 du. 22 août 1916 


M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet d 
itorisant le Président de la République : 
la convention générale entre la France et la Yougoslavie « L 


(n° 90s ! 


sécurité sociale intervenue le 5 janvier 1950. 

M. Duquesne a été nommé rapporteur du projet de 
(n° 9991) autorisant le Président de Fa République à ratifier là 
convention n° ®8 concernant les bureaux de placement pa 
M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 8337) relatif au développement des crédits affectés x 
dépenses de fonctionnement des services eivils pour l'exercice 
1950, renvoyé pour le fond à la commission des finance: 

—_———————————— #0 $— — 





Modification aux listes électorales des merabres des groupes, 





I. — GROUPE RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
(Appareutés aux termes de l'article 16 du règiement.) 
(3 membres au lien de 4.) 
Suporimer le nom de M. Ben Aly Chérif, 
IL — (GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRG 
(135 membres au lieu de 144.) 
nom de M. Ben Aly Chérif. 


-@ 9 &- 


Ajouter le 





Conseil supérieur de la magisirature, 


Dans sa dre séance du 6 juin 1950, l'Assemblée naliorale a 
nommé M. Léon Ducom membre suppléant du €consell sup- 
ricur de la magistrature. 
PP PP SPP PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPSPS I 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE I’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 JUIN ‘#%9 
(Appiicelion des articles 91 à 97 du règlément.) 


« Art Er 0, me dan tn alé 0e ‘où co 0 0e ie oz 9 
a Les questions doivent être très sommmairement rédigées et ne 


conténir aucune tnpatation d'ordre personnel à l'égard de tie 
nommerment désignés, » 
e . . . . 2 . . LL . . . . . . . . . . . . . L . . . . . . . 3 . Lu . L . 
« Art. 917. — Les questions écrites sont publiées à la suite du comyde 
rendu in extenso:; duns le mois qi suit cette publication, les 
Ténonses des ministres doivent également y être publiées 
« Les ministres ont toutefois la facuité de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de repondre, où, à titre exceptionnet, 
qu'ils réclament un déiai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce delui supplémentaire ne peul excéder 


un TR2tS, » 





QUESTION ORALE 





ù INTERIEUR 


14905. — G juin 1950 — Mme Rose Guérin demande à M. le 
munistre de l'intérieur s'il compile prendre une décision favorable 
à léscard de la demande du conseil municipal de Neuily-sur-Seine, 
unanime, de transférer dans les locaux de l'hôtel de ville de Neuilly 
les services de la Ju$tice de paix, logés actuellement, par la vile, 
dans des locaux trop vastes où peuvent être immédiatement ame 
nagés cinq classes, avec bibliothèque, deux salles, un bureau auxt- 
liaire des post’s, nécessaires à la population de Neuilly, 


PORTE +0 
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QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 
14906. — 6 jun 190, — M, Hilaire Perdon <Jermaonle à M. Île 
ministre de l'agriculture Quelle à €le 4 produellon gen rale en 
bois d'œuvre, bois d'industrie, bois de chauffage, pour jes années 
4:35 el 149. 


DEFENSE NATIONALE 


24907. — 6 juin 194. —- M. Paul Anxionnaz rxpose à M. Île 
ministre de la défense nationale que #2 soldats rentrant d'Indochine 


sont souvent mal informes de l'urs droils et obligations concernant 
L j 
resUu- 


soi® les mnaladies contractées en service commandé, soi Ja 


lation de leurs effeis, soit leuz droit au peéeule el que, souvent, 
Ja forclusion ;eur e<t onposée ullérieurerment, H Jui d'mande S'il 
n'estime pas utile de faire r'mettre à tous les soldaïs rentrant 
d'Indochine une nolice précise et compièle Jeur indiquant les Toi 
malités à remplir et les diverses obligations qui leur incombent 


ht \ roant. 


pour obtenir le bénéfice des dispositions les con 





14908. — 6 juin 190. M. Marcel Hamon demarnie à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° s'il ei égal d'envoyer en 
Judochine des officiers au Tong ecors faisant leur temps légal 
de service militaire, apres leur sorlie de l'école des officiers <e 


’ 


quel est le lexie de loi sur lequel 


réserve: 2° dans laffirinalie, 
expéditionnaire 


on s'appuie pour aff cler ces officiers au 
d'Extrém?-Orient, 


CuTps 





EDUCATION NATIONALE 


14909. — 6 juin 1950, — M, Paul Antier exho<e à M, le ministre de 
l'éducation nat:onale due, dans le numéro 166, page 330 de [a Herue 
de l'ordre des grornetres, €l iu président du con- 
seil Supérieur dudit ordre, on peut Hire: « Cet: suppose une cor 
hals<alr'e a pprofo idie de t0us les aspects de noire professi Hi. Con- 
naissance que beaucoup d'entre nous ne possèdent que très insuffi- 
samment. » Cet aveu la'sse la porte ouverle à toutes suspi“ions tant 
morales que professionnelles des techniciens inscrits à Fordre des 
géomèlres: doutes qui sont confirmés par une décson prise Île 
ÿs juin 1919 par le syndicat national des gécomèlres-experls, dont 
les inembres du comilé direclenr sont les mêmes que Ceux du €on- 
seil supérieur de l'ordre des géomètres, et autorisant les chambres 
départementales: à maintenir en leur sen, ceux de leurs membres 
qui ne sont pas inembres de J'ordre, ni autorisés à exercer (Revue 
de l'ordre des géoinètlres n° 165, page 238). I [ui demande: fo si 
pour les inscrptons à l’ordre des géomètres, les avis el agréments 
donnés par les conseils régionaux n'auraient pas été empreints 
d'une part Ge trop de libéralisme, et d'autre part, de tendantlieuses 
évictions, ainsi que le confirme l’aveu du président de cet ordre; 
2o s'il entend prendre des mesures en vue d'éliminer dudit ord'e 
professionnel, ces membres ne possédant pas ou possédant très 
iusuffisanwment les connaissances indispensables, 


sous }a sgnalure « 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14910. — G juin 1950 — M. Paul Antier cxpoce à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les services des con- 
iribulions directes classent selon cifférenles apprécialions les acti- 
vilés de mêmes professionnels, les uns dans le professions dites 
Lbérales, d'spensées de l'inscripÜion au registre du commerce et du 
chiffre d'affaires, les autres dans Ja branche commerciale avec lou- 
tes les conséquences qui en découlent. Il lui demande dans quelie 
classe libérale ou commerciale sont rangées les activités su.vantes: 
gérant de propriélés, receveur de rentes {loyers et fermages}, acmi- 
nistrateur de biens, négocialeur-est maleur de biens, expert imnmia- 
bilier et foncier, régisseur de propriétés, mandataire en biens, €on- 
sels agricoles, conseil fiscal rural, conseil de technique agricole 
et rural: la rétribulion de ces différentes acl'vités étant basée exe. 
sivement sur des honoraires à l'exclusion de loutes autres rémuné- 
rälions où commissions, 





14911. — G juin 1950, — M. Paul Antier expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que des âgents des vontri- 
bulions taxent d'office aux bénéfices el revenus des contr'buabies 
sur des activités irréelles, inexisltantes ou négligeables ces taxatons 
revélant un caractère vexatoire, les contribuables devant, pour étre 
exonérés, faire &e nombreuses réclamalons et démarches, ce qui 
leur cause des frais très importants. Il lui demande quelles mesures 
ei sanctions il entend prendre pour répr mer de tels abus, 





14992. — 6 juin 1950. — M. dacques Bianchini expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques je cas d'un pro- 
fesseur du m'nistère de l’agricullure qui se voit refuser le bénéfice 
d2 validation de cinq années de services provisoires, effeciués dans 
la même administration. L'argument qui motive je refus est ie sui- 
vanl: L'arlicle 5 de la ki du 6 janvier 1918 accorcail bien aux 
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—————— — me animés me _n — 
agenis de l'Etat! in nouveau délai, leur per netlant de den er 
le 1 tive des d spos l'on: de l'artivle 10 de la doi du 14 ax JU. 
Ce délai avant pris tin Île #0 juin 1948, la demande n ext p S te 
vable. O1 ne reulair 10 117, du 20 janvt UN, nf [ rs 
chefs de service des possibhiéts de valra ni ffertes par l'art n 
HAais ë ulaire n'avant pas tk uut l'.hleressé l \ en 
ph d l 1 <a I] lui dem le | sil d nerdre lors de 
sa relraile, le 1 ivtice di tdi le À 2 s à [l eco S PUTe 
etant de passer ouli ) la due du A 14:18 


14913. G iuin 19,0 M. Joseph Denais demande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques quelles conclusions pratiques 
il déduit, au profit des porteurs français des Cmprunts rounans, 
polonais et de la ville de Constantinople, du traitement accorde pur 
ies débiteurs à leurs créanciers suisses et brilannipues, 





le ministre 
la ri e de 


et du 


14914. 5 juin 1950 M. Geoges Guille demande à M. 
des finances et des affaires éconumiques (juicile era 
décompte appliquée par application des lois du 14 avril 191% 
teinbre 1958 à un fonchionnain 
1913 et réformé temporaire au corps le 12 decer- 


2) ce! HiCOrport CUidas-e 
î 


3 ans) fin novembre 


bre dela nicane annce Cet agent titulaire réformé temporaire et 
malade à élé réintégré dans son admanistralion le fr avril 191, 
puis mobilisé fin août 1915), et, en particulier, comment sera décompe 


au 20 avril 1915, compte 
NA dile loi des 3 ans; 20 de l'ar- 
écisant que Île 10MmpSs passe dans 
hi 1) de 


liée Ja période du 13 décembre 115 
jo de l'article 3 de la loi du 7 août 1 
licle 10 on Jine de celle mème loi pr 
la posilion de réforine temporaire comple comme service at 
la réponse à la question 9072, Journal officiel, débats parlementaires, 
Assemblée nationale du 3 avril 1949: eo de l'article 17 de la loi du 
13 août 1936, article 2, qui prévoyait des mesures restrictives cor 
nant le lémps effectivement passé sous les drapeaux à l'égard des 
souls agents de Etat recruiés postéricurement au 5 avril 
L'agent précité, né le 3 décembre 1899, a été nommé le #7 jun- 
vier 1915 ineorport fin novembre 1913 dale anlericure aux mesures 
restrictives prévues par la loi du 13 août 1056. 


14915. — 6 juin 1950 M. Kieber Loustau demande à M. le ministre 
des finances et des afiaires écononniques, -i je gerant d'un bureau 
de tabac (gérant pour le cormpie du Wlulaire) peut continuer à exer- 
cer sa gérance alors qu'il à été condamné à 12.000 francs d'urnende 
ei appil ation de l'article 410 


sans perle de ses droits civiques 
boissons, d un 


du code pénal, pour délention, dans un d£hil de 
appareil dit appareil à sous ». 





14916. 6 juin 1930. M. Emmanuel Temple demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i un propriclaire 
hon exploitant peut déduire, du revenu de sa ferme, le montant des 
frais qu'il à paxés pour une adaguetion d'eau faite exculsivement 
aux bâliments desservant exploitation: écuries, cour de la 
ferme, ete, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


14917, - 6 juin 194. M. Said Mohamed Cheikh expose à M. le 
münistre de la France d'outre-mer «ie des médecins autochtones, 
ayant servi dans PlAani, à Madagascar, ne se frouvent plus en 
fonction pour diverses raisons (démission, révocation, ete.) et lin 
demande quel texte législatif ou réglementaire porte interdichon 
aux intéressés d'exercer à litre de médecin libre, 





14918. — 6 juin 1950. — M. Said Mohamed Cheikh demande à M. te 
ministre de la France d'outre-mer si jes fonclionnaires autochlones 
des lerritéires d'outre-mer de j'Union française et, en particulier, de 
Madagascar et de l'archipel des Comores, ont la libre jouissance et le 
libre exercice du droit syndical et, dans l'affirmalive, si l'ingérence 
syndicale dans la défense d'intérèts strictement professionnels peut 
consliluer un acte de nalure à relarder des mesures promises €t 
reconnues légitimes, 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14919. — 6 juin 19,0. — M. Albert Aubry demande à M, le ministre 
d'Etat charge de la fonction publique et de la réforme administrative 
quelle doil être la situation (échelon et date d'effet) appreiée au 
cours de l'année 1956, d'un administrateur civil de 2e classe jiseu d'un 
concours normal de rédacteur et intégré en vertu des dispositions de 
l'article 11 du décret du 18 octobre 1915 en qualité d'assistant adimi- 
nistrateur, 17 échelon, le fer janvier 1916, sachant que, nommé 
rédacteur stagiaire le fer juin 1%45, l'intéressé avait vu son ancien- 
neié dans l'ancien cadre fixée au 19 avril 1942 par suite de la prise 
en comple de 3% ans 1 mois 12 jours de services imililaires, d'une 
part, el que, d'autre part, dans le nouveau cadre, cet agent a été 
inserit au tableau de 1946 pour le grade d'administrateur adjoint et 


à celui de 1917 pour celui d'administrateur civil de 3e classe, ces 
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La 


suivies d'effet au cours des années qu'elles 
rhalent, À noter que l'administration dont cet administrateur 
1, dans une note adressfe à ses différents chefs de ser 

ini qu'il suit des conditions minima d'ancienneté 

ln cla upérieure (dispositions d'ailleurs prévues par 

195): à) pour fe grade d'administrateur adjoint 

d'i istant adininistrateur; b) pour Île grade d'arni- 

pe classe: À au en qualité d'administrateur adjoint, 


iplions avant été 


mn = mn 


pour 


tobre 


bé ne = es 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


le ministre 
securit 
tninuelis ; 
“] du | , 1 l cinplacement sont 


M. Céraud Jouve demariie à M. 


Cins <alarits de Îa 


14920 6 juin 19m 
de l'industrie et du commerce :i l:> médi 


irtiel, ont « il à Congés parcs 


I dans 
ee oil 


i uurec 


JUSTICE 


14921 G | M. Pau Antier le ministre 
de la justice ou « \ e personne arreice arbl- 
1: nant « { nitié {| [ interrogatoire, 

préju lice 

personne en 

son arrestation, 

le peut justifier 
cornité Jocat de 

lion agricole assez 
ütraire, un préjudice 
âgé de seize ans 
qu'àä duré sa déten 


M. Joseph Delachenal demande à M. Île 
100 p. 100 des rentes via- 
ppliquer à une rente 
alon d'usufruit el, en 
Gouvernement devra 
motivé la majo- 
eu cas d'alué- 


14922, (n \ 190 
ministre de la justice -1 la majoration de 
( til entre particuliers doit s': 
he en conir are d'une alliés 
ve, SH n'estune pas que Île 
s un pr jet de toi, le raisons qui ont 
viagéres exactement les méôtmes 

uit ou de pleine propriété. 


étant 


14921. 6 juin 1950 M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la justice s'il n'y à pas extension abusive de la législation aulo 
ngement de pi pour raison sérieuse, lorsqu'on 
cement à toutes personnes portant les noms de Lévy, 
Weill, el comine si Ces noms comporläient un 

rticulier pour qui tes porte 


- M. Kieber Loustau demande à 

tre de la justice -1 un po-lulai peut oblenir une charg 

lier de juslice de paix, alurs que remplissant les Conaïil ions 

recrulement à un emploi public, prévu par l'article 23 de la 

du 19% wclobre 1936, relative au statut général des fonctionnaires, 

a néaninoins 616 condamné à 12000 francs d'amende (sans perle de 
ques) en applicalion de l’article 410 du code pénal, 

nn dans un débit de b d'un appareil dit « appa- 


1930 —- 


14924, G juin 


ses droits 
po dé 
Jeil 


is-0n3 


14925. 6 juin 1950, — M. Paul Valentino dernande à M. le minis- 
tre de la jusiice s'il exisle un moyen de rectilier le dispositif d'un 
jugement qui, du fait du magistrat chargé de sa rédaction, ne repro- 
duit pas entièrement la décision du lribunal telle qu'elle a éké pro- 
poncée à l'audience. 


——— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


M. André Barthelemy demande à M. le 
ministre des postes, telégraphes et téléphones dans quelles condi- 
ions un agent des P, T. retrailé, dont les droits à pension se 
postérieurement à Ja date de promuigalion de la loi 
1918, peut obtenir le bénélice du reversement de la 

üonnaire de la même administration, 


femme, fon 
eurement à la Vale de promulgation de ladile loi, 


14926. — 6 1950 


Soul ou\cCris 
du 20 septembre 
pension de sa 
décédée ant 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


M. Joseph Denais demarre À M. le minis- 
tre de la reconstruotion et de l'urbanisme :1r quels ‘exles régle- 
imentaires où instructions s'appuient certaines « associations syndi- 
cales de reconstruction » pour signifier aux sinisirés d'un quartier 
ou d'un ilot que, s'ils veulent être reconstruits rapidement, ils doi- 


14927. G juin 19,0. 








r À leur 
qui donnera 
tuile, et qui, TT 


difficilement 


archilec'te, à leurs places, et accepter 
a nos villes et villages un caractt 
iuire part assure à cerlains 
adiuissible, 


14928. G juin 190 — M, Joseph Denais demande À M. te minis. 
tre de a reconstruction et de l'urbanisme quel est le résultat da 

han: | \ues dont. le 3% décembre 1919 (Journal officiel bise 

4 | fi ut l'existence entre ses services el ceux du m 
es ét des afiures économiques touchant la 

sur les locataires dans les communes 

ialecment affeces au balayage, 
ordures ménagères, 


14922. 6 Juin 1050 — M. dean Minjoz expose à M. le ministra 
de la reconstruction et de l'ernanions qu'uti médecin, qui à «4 
spouc pendant la guerre, d'une partie de son matériel professiont 
ation out élé reconnus et à qui le servi 
offre de choisir, vu son âge, entre de 
ue indermnilé d'éviction égale à 30 p. 100 payah 

moillié en rente viagère: 2° une indemmnilé ir 
struction payable en trois tranches de titres nominat 
respectives de 5, 6 et 9 ans: mobilisables la première 
la deuxième au bout de 3 ans, la dernière au bn 
l'intéressé choisit la deuxième solution, c'est-à dire 
mais que n'avant pas les disponibilités nécessaires 
présenter les factures acquittées, il ne le pourrait qu'en ac 
une avance de fonds, que lui aire un mernbre de sa famil 
à dilion que les litres versées au spolié soient mis au n 
* membre de sa famille, I demande s'il est possible que les 
des! nés soient mis au nom d'un membre de sa 

fonds nécessaires à la h 


dont les droits à une réva 
des dommaces de guerre 


in ai 
que 


Situer 


iu spolié 


e les reconstitution uu 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14939, — 6 juin 190. — M. Octave Amiot expose à M. le ministra 
du travait et de la sécurité sociale qu'olin de déterminer le montai 
de l'allocation à servir aux anciens Commerçants avant cessé te 
activité avant Je 1° janvier 1919, le décret du 21 avril 4949 prévo 
deux catégories: 1o allacalion du régime flransitoire pour ce 
n'ayant jamais colisé et qui doivent justifier de l'insuffisance de 

ressources ©t de 10 ans au moins d'activité commerciale ; 
allocalions arcordies aux assujettis ayant cotisé, et qui sous 
crve de 20 ans minima d'ancienneté, dont une année au mens 
de clisalion n'ont pas besoin de justifier de leurs ressources. Or, 
certaines caisses ne tiennent aucun cémpte ae la cessalion d'acl 
vité avant le {er janvier 1949 et accordent des pensions, sans jusl 
ficalion de ressources, à des personnes n'ayant pour justificatif que 
29 ans d'exercice d'une profession commerciale et, donc, n'avan! 
damais . Celle dernière manière de faire entraînera à br 
délai des difficultés de trésorerie, pour Îles 1 lui demande 
quelle est <a position à cet égard. 


rotisé 


caisses, 


14931. — 6 juin 1959. M. Géraud Jouve demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si les médecins salariés de la 
sécurilé minière, à temps parliel, affiliés au régime général de la 
sécurité sociale, peuvent bénéficier d'un régime complémentaire 
de Tr et, dans l'affirmative, quelle est la caisse qui les prend 
en Ccharse 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14932. — 6 juin 1950. — M. René Arthaud Pxpose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'au cours des 
combats de la Libération le pont de Roqueimaure, joignant le Gard 
au Vaucluse, à été déltruil D'après des renseignements fournis 
à M. le préfet du Gard par l'ingénieur des ponts et chaussées de 
ce déparlement sur l'éitai d'avancement de ces travaux, il apparaît: 
4° que l’avant-projet de reconstruction de ce pont sur un nouvel 
emplacement à l'amont du pont acluel, v compris le projet de 
déviation de route aux sbords, a été approuvé par décision minis: 
térielle du 10 février 1917; 20 que le projet complet dressé en vue de 
l'adjwiir ation des travaux est prêt depuis le 6 décembre 1918; 39 que 
la mise en chantier du nouvel ouvrage reste donc subordonnée à la 
décision du ministère des travaux publics. Aucune décision n'ayant 
Gé noliliée aux inléressés, il lui demande la dale à laquelle à 
pense entreprendre la réalisation du projet. 


14933. — 5 juin 1%10, — M. doseph Denais demande à M, le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme: 14° quel 
est l'effectif du personnel des ateiiers de la Société nalionale des 
chemins de fer français et quel il étail en 193; 2° quel est 
le montant slohal de la rémunération de ce personnel; 3° quelles sont 
les condilions de mise à la reiraile de re personnel quant à j'âge 
et au montant de la pension; 4e qui est le montant des sommes 
payées pour hewes supp'émenteires. 


+0 +- 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


13538. — M. Jean Baylet :lemande à M. le ministre de l'agricul{ure 
les raiswns pour lesquelles l'administration des douanes à lardé, pen- 
es grises aux proprié- 


dant pusie rs années, à transmettre les ca I 
endant d'un bon 


jaires des tracteurs « Clelrac », en possession re 
légal de répartblion. (Question du 417 fétrier 1950.) 


Réponse. _ L'ho ‘orable parlementai e el prié de :e rem er à 
la réponse qui a élé faite à la question écrite ne 13199 du 16 février 
1950, posée par M. Henri Lacaze, dépulé et relative au meme ünJer. 
(Journal officiel du 27 avril 190, débals Assemike naliunäle, püge 
2.951, colonne 2.) 

eee 


13951. — M. Paul Hutin-Desgrèes demande à M. le ministre de 


l’agriculture si une parulion prochaine du decrel prévu par l'arlicle 
17 de la loi du 20 septembre 1948 est envisagée en vue de permettre 
Ja revis on des pensions des commis principaux de l'administration 


des eaux et foréts, dont le grade doit faire l'ébjet d'une assimilation 


avec les catégories existantes, (Question du 17 mars 1440.) 


Réponse. — Le projet de décret portant assimilation à des caté- 
gories exislantes, des emplois relevant de la direction générale des 
eaux et forêts qui ont été supprimés ou ont subi des modificalions de 
structure ou d'appellation et en particulier des commis principaux 
des eaux et forêts, vient d'être soumis à l'avis du conseil d'Elat. 
Dès son adoption par la haute Assemblée, ce texte sera publié et 
les services du ministère de l'agriculture s'emploieront à hâtler Ja 
revision des pensions restées en suspens. Rien ne s'opposera plus 
désormais aux travaux de péréquation de pensions qui seront eflec- 
tués par priorité en commencant par les grades les moins élevés 
dans la hiérarchie et, dans chaque grade, par les agents les plus 
avancés en âge La revision de l'ensemble des pensions des agents 
relevant du département de l'agriculture semble devoir étre ter- 
minée aux environs du ler juillet 19450. 





14246 — M. Pierre de Chevigné expose à M. le ministre de l’agri- 
culture que divers votes du Parlement, des conseils généraux, des 
asseimblées professionnelles et des chambres de commerce ont de- 
mandé, à de nombreuses reprises, l'abrogalion de l'arrêté du 7 février 
1943 et la réforme de FO.N.EC, et lui demande quelles sont les mesu- 
res qu'il compte prendre pour solulionner celle question et äassurer, 
en particulier, aux boulangers la liberté eflective du choix de leur 
meunier où de leur minotier., (Question du 2» avril 19%#.) 


Réponse. — La réglementation actuelle a élé assouplie de manière 
à permeltre des accords entre les professions intéressées, ayant pour 
elfet de laisser au boulanger le choix de son meunier dans Ja limite 
du droit d'écrasement reconnu à chaque moulin. La délerminabon du 
plafond de travail de chaque moulin apparait indispensables aussi 
longtemps que le prix du pain ne sera pas fixé dans chaque départle- 
ment à un taux. correspondant exactement au prix de revient, Ce 
n'est en effet qu'à celte condition que Ia concurrence entre les meu- 
niers pourra êbre considérée comime normale, Mème si celte hypo- 
thèse se réalisait, it conviendrait d'agir avec prudence de façon à 
éviter qu'une concurrence extrême entre les moulins n'ait pour con- 
séquence d'inciter les meurtriers à acquérir des blés au-dessous du 
prix légal et de compromettre l'équilibre du marché de celte céréale, 


14248. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que certaines caisses d'assurances sociales agricoles refusent, 
en cas de maladie, à leurs adhérents pensionnés, le remboursement 
des prestations en nature. Ce remboursement étant actuellement 
accordé aux salariés des professions non agricoles, il conviendrait de 
prévoir une modification du régime agricole de manière à accorder 
aux salariés soumis à ce régime les mêmes avanlages qu'à ceux du 
régime général, MH lui dernande: 14° si cette situation à élé prise en 
considération par Je Gouvernement; 20 quelles mesures il entend 
prendre pour éviter sur ce point une inégalité de traitement entre 


les salariés agricoles et ceux des professions industrielles, (Question 
du 25 avril 1950.) 
Réponse. — En vertu des disposilions de l'article 8 du décret n° 50 


A4 du 20 avril 4950 (Journal officiel du 21 avril) relatif au finance- 
ment des assurances sociales agricoles, le bénéfice des preslalions en 
natnre des assurances maladie et mafernilé est acquis aux assurés 
sociaux agricoles titulaires du minimum garanti de pension, ainsi 
qu'aux assurés {ilulaires d'une pension d'invalidité liquidée titre 
agricole, d'une pension de vieillesse substituée à une pension d’in- 
valiité où d'une rente allouée en verlu de la lgislalion des accr 
dents du travail. 











14406. 
l'agriculture: 1° <i une société coopéralive agricole fromagère, ca 
titufe en 1935 entre plusieurs cujtivateurs ” ont apporté, pot 
former le capital, un immeuble et un imalériel de fabrication, serait 
habilitée à réévaluer les parts de ses adhérents en conskiéraltion de 


M. Emile-Louis Lambert demande à M. le ministre de 


18 








la plus-value prise depuis la fondation par ses immobilisalions qu 
sont restées les seuls éléments de l'actif social, celte conpéralive 
n'ayant reçu aucune avance et élant franche de tout passif; 2e si la 
plus-value en question doit étre considérée comme un excédent 
d'actif dont la dévoluiion serait réglée par la loi en cas de 1! juida lions 
(Question du % a il 1990 ) 

Réponse, — En l'ahser d'un texte législatif formel, les sociétés 
coopératives agricoles ne sont pas autorisées à réévaluer les parts 
de capilal social de leurs adhérents 


EDUCATION NATIONALE 


14554. — M. Guy Petit expose À M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'un représentant de l'enseignement privé fait obligatotrement 
partie du jury d'examen du certitieat d'études primaires dans tous 
les centres qui recoivent des candidats de cet enseignement: mais 
son rûie est généralement limité à la correction de copies Il demande 

nt de l'enseignement privé à le droit d'être présent 
au relevé des notes, à la lotalisation des points et à la préparation 
de la liste des candidats admis: 2° ce représentant peut exiger come 
miunicalion des épreuves écrites d'un candidat évincé. (Question du 
9 miai 1450.) 


ei jo le représenta 


Réponse. — Aucun texte n’a prévu la limitation quelconque des 
droits du représentant de l’enseignement privé appelé à faire partie 
de la commigsion d'examen du cerlificat d’études primaires lorsqne 
celle commission doit examiner des élèves des écoles privées, Le 
représentant de Fenseignement privé a done les mêmes droits que 
les autres membres de la commission d'examen en particulier eebni 
d'èlre présent au relevé des notes, à la lotalisation des points et à 
Ja préparation de la liste des candidats admis. 11 peut, de même, 
au cours des déibéralions, obtenir, du président de la commission 
Ccommunicalion des épreuves écriles de lout candidat. s 


INTERIEUR 


14535. — M. Philippe Livry-Level demande à M. le ministre de 
l'intérièur les mesures qu'il compte prendre pour facililer Le renuu- 
vellement des passeports aux ciloyens francais. En effet, l'adminis 
tration demande, pour le renouvellement du passeport, les mêmes 
pièces que pour son obtention ainsi qu'un ensemble de formalités 
Elle dernande, en particulier, une carte d'identité, établie après le 
mois d'octobre 1944, alors qu'elle a en main, en vue du renouvelle- 
ment, un passeport ayant au maximum deux ans de date el qui sem- 
ble être effectivement une pièce d'identité. (Question du 5 mai 190.) 


Réponse. — Dès maintenant la préfecture de police a élé invitée 
à ne pas exiger la carte d'ilentité, dès lors que le passeport présenté 
an renouvellement a été délivré on prorogé depuis le 4 octobre 
1944 Des instructions identiques sont en cours d'établissement pour 
les autres préfectures. Les Francais désireux d'obtenir le renonvelle- 
ment de leur passeport n'auront donc plus en règle générale d'antres 
pièces à produire que le titre venn à expiration et un rerlificat de 
domicile. Par conire, il n’a pas paru possible de dispenser les Fran- 
çaises, du fait que leur état cit a pu <e trouver modifié au cours da 
délai de validilé normale du passeport actuellement deux ans — 
de la produetion des mêmes justificalions d'élat civil que celles ext- 
gées pour la délivrance de ce titre. : 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13783. M. Fernand Bouxom, <° référant à la réponce fuite le 
13 février 190 à sa queslion écrite no 12697, dernande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale «uelles sont, en ce qui con- 
cerne les médecins des centres d'apprentissage, les obligations des 
parties en présence, er çe qui con e la retraik Question du 
ÿ mars 1Y%50.) 


< 





Réponse. — Comme j'a déjà indiqué la réponse à la lente 
question écrile de l'honorable parlementaire, les méderins dont il 
s'agit doivent être assimilés à des salariés pour la partie de leur 
activité qu'ils consacrent aux centres d'apprentissage et de f ton 
professionnelle. La rémunération de cette activité donne lieu au ver- 
sement des cotisations prévues par le régime général des à ranres 


sociales; ces colisalions calculées dans ja limite du plafond de 22409 
rancs par mois et sur la base de 6 p. 160 pour l'assuré et 10 p. 109 
pe l'employeur, permeltent aux inléressés de bénéficier éventuel- 
ement des diverses preslations prévues en faveur de tous les assurés 
par la législation sur les assurances sociales en cas de maladie, d'inva- 
lidité et de vieiikesse, 





14381. — M. Paul Bastid demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si un ingénieur peut racheter sa cotisation aux 
assurances Sociales, compté tenu des circonstances suivantes. jus 
qu'au 1e janvier 1939, cet ingénieur ne versait pas aux assuraures 
sociakes (non plus que son employeur) parce qu'il travaillait & 
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mi leinps et que le salaire qu'il gagnail pour celle durée de travail 
était ipérieur au plafond; son salaire élait à l'époque de 14.000 
frai pour fs jours de lravail par tmois, alors que le plafond était 
de 1S.000 fran pour une durée de travail égale à celle prévue par 
] niventions. (Question du ?3 acril 1950.) 

Réponse Sous le régime de Ia loi du 30 avril 1990 et du décret 
du 23 oclobre 1955, qui subordonnaient l'assujellissement aux assu- 
Tu! ciales à un plafond de rémunération, les travailleurs dont 
le solaire était inférieur à ce cluffre Emile en raison d'un horaire 
reduit de travail n'étaient exclus des assurances sociales que dans le 
cas où celle réduction résullait de circonstances exceplionneHes et 
indépendantes de la volonté tant de l'employeur que du salarié, Au 
contraire dans le cas où l'adopli d'un horaire réduit de travail 
élailt le fait de ndilions librement fixées par l'employeur et le sa- 
la ei constituait en conséquence pour ce dernier son régime nor- 
ou! de travail, il convenait de se référer à la rémunération effecti- 
vernent perçue par lintéressé pour déterminer sa situation au regard 
de: urances sociales, La loi du 23% août 1948 ne prévoyant le ver- 

ment rétroactif des cotisation qu'en faveur des salariés exclus des 
assurances sociales par suite du montant de leur rémurération, il 
est nécessaire, pour répondre à la question posée, de procéder à une 
enquelte sur les condil'ons de travail de l'ingénieur dont il s'agi 
L'honorable parlementaire est done invité à vouloir bicn précise 
les nom ct adresse de l'intéressé el de son empleycur 


14388. M. Joseph Denais derntide à M, te ministre du travail et 


de la sécurité sociale quelles réglomentalions sont actuellement en 
\igueur touchant la multiplication des cures Thermales que certaines 
affections rendent nécessaires annuellement, (Question du 2 avril 
10, 

leponse Les cures thermales sont, conformément aux articles 7 
el s de la nomenclature générale des actes professionnels annexée à 
l'arrêté du 29 octobre 1943, souraises aux formalités d'entente préa- 
lable, 1 appartient au contrôle médical de la caisse d'apprécier si 
l'envoi de l'intéressé en cure est médicalement justufié, La décision 
lendant à l'acceptation ou au rejet de la demnnde de cure thermale 
és! prise par le conseil d'administration de la caisse intéressée, sur 
avis de son médecin conseil, Dans le cas où l'assuré conteste cet 
avis, il sui appartient de demander, conformément à l'arlicle 33 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1955, sa désignation d'un médecin expert 
choisi conjointement par le médecin traitant et le médecin conseil, 
et dont l'avis n'est pas susceplible de recours. I convient de préci- 
ser, en outre, que la prise en charge ne peut être accordée qu'au- 
tant que l'assuré remplit les conditions administratives d'ouverture 
du droit aux prestations, soit de l'assurance maladie, soil de l'assn- 


rance longue maladie, el sous réserve qu'il n'ait pas épuisé, pour 
l'affection au titre de laquelle il sollicite une cure, le droit aux pres- 
lalions desdites assurance 


15545. - M. Henri Mallez e\po<e à M. te ministre du travail et de 
la sécurité sociale que les cadres du personnel français des mines 
domaniales françaises de la Sarre, engagés par cette administration 
de 1920 à 1935 et licenciés jar suile de la remise des mines à l'Alie- 
auangne lors du plébiscile 4° 1935, ne sont pas adinis au rachat des 
«alisations assuranres sociales comme ayant occupé une activité sata- 
riée hors de la métropole, 1 lui demande S'il ne serait pas possib'e 
de faire bénéficier ce personnel de l'article 127 bis de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 modifiée, &lant donné que les mesures de pré- 
voyance sociale en vigueur dans cel organisme sont devenues inGpc- 
rautes depuis 1940 pa: suile des dévaluations sucressives, (Question 
du » mai 1950.) 


Réponse, — Reponse négative à In question posée IH est précisé 
à l'honorable parlementaire que les agens des mines domaniales 
françaises de Ja Sarre, qui ne pouvaient en aucun cas être affiliés 
au régime général des assurances Sociales, pouvaient par contre, 
conformément aux dispositions de Farticle 14 de la convention 
franco-sarroise du 27 mai 19%, opter entre le régime local el le 
régime spécial de prévoyance des mineurs français. I à été admis 
que, méme dans le cas où d'anciens agents des mines domaniales 
françaises de la Sarre n'ont pas exercé d'option, le temps passé dans 
ces inines leur est néanmoins compté comme une période d'affilia- 
tion à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines, sous réserve de la déduction des prestations d'assurance 
vieillesse à servir par cet organisme, d'une rente égale à celle qu'au- 
raient produite les cotisations patronales el ouvrières qui auraient 
da être versées au régime minier. 


14600. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale par suite de quel oubii Les er mat = libres 
ne figurent pas au nombre des ayants droit à l’allocalion-vieiilesse 
des professions libérales. (Qnestion du 11 mai 195.) 


Réponse, — Les professeurs libres ne sont pas mentionnés par 
l'article 6 de la loi neo 48-161 du 17 janvier 1948 ni par le décret 
ne 48-1179 du 19 juillet 1945 qui énumèrent Jimitativement les pro- 
fessions libérales dont l'exercice entraîne l'affiliation au régime 
d'allocationwieitlesse institué par cette loi. Jusqu'à présent l'organi- 
sation autonome d'allocation-vieillesse des professions libérales n’a 
pas donné d'avis favorable à l'extension du bénéfice de la loi du 
di janvier 1918 aux professeurs libres. 

0 © — 












ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
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3° séance du mardi 6 juin 1950. 





SCRUTIN (N° 2529) 


Sur l'article unique du budact du travail et de la sécurité sdcinle 
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